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PRÉFACE 



L'Empereur Alexandre H, dans sa généreuse in- 
tention d'assurer le sort delà classe nombreuse des 
paysans serfs dans l'Empire, a fixé, par ses rescrits, 
certains principes qui doivent servir de base à 
Taifranchissement des serfs. 

Mais simultanément, ce Souverain a abandonné 
toutes les questions d'application et de détail aux 
décisions de la noblesse elle-même, lui accordant 
ainsi un gage de précieuse confiance, dont elle ne 
saurait mieux se rendre digne que par une solution 
équitable et juste de l'œuvre qui lui est confiée. 

Désirant lui faciliter cette œuvre et lui fournir 
les moyens de ne décider, en chaque point, qu'avec 
une connaissance entière du sujet. Sa Majesté a jugé 
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utile d'admettre la presse à la libre discussion de 
ces détails, pour faire jaillir partout la vérité, 
le moyen meilleur de renseigner tant le Gouverne- 
ment lui-même, que l'opinion publique. 

De nombreuses voix, éloquentes et sincères, ont 
déjà répondu, dans la presse russe, à Tappel con- 
fiant que la haute sagesse du souverain a adressé à 
l'opinion publique du pays. 

En venant nous joindre aujourd'hui à ce concert, 
nous espérons que, quelle que soit la défectuosité de 
notre ouvrage, il sera néanmoins d'une utilité quel- 
cQpqi^e dans J'éluci^ation dQ la grande question 
actuelle^ p^cecyie, loin de se borner àl'exame» de 
quelques détails içolés, il l'étudié dans un ensemble 
complet. 

En traçant ici un tableau de toutes les phases de 
cette caijse^ nous avops cru ne pas nous éloigner 
des intentions 4u Gouvememeut, et nous avons 
traité ayec une entière franchise les nombreuses 
questions de détail, tout en respectant les bases pre- 
mières consacrées par le rescrit Impérial, bases 
auxquelles on ne saurait ne pas accorder toute sa 
sympathie, et qu'il serait d'ailleurs oiseux de dis- 
cuter désormais, 

Nous liyyons anjourd'hui à la publicité la pre- 
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dans des limites plus étroites, a «uooessÎYein^Qt 

n&avfiftux/matériaiix venaient coispléter et ^tocid^r 
eetix examinée â^à aatéanwremœt 

Ceppemîer volume rttdfemiA d'^lxNrd qoejkpii^ 
o0iisHiénitî0i» hiistûriqiifis etéeonoroioiie^gônérates 

I sar le serva^ (^) ; il yim^ «nwHte k l'ewww de la 

situation actuelle telle qu'elle a été fidte par les 
différentes mesures prises, en dernier lieu, pour 

' l'affranchissement des serfs. — Nous nous sommes 

attaché à y indiquer la marche que la question a 

I suivie, à expliquer le système proposé par le Gou- 

Temement et à soumettre à un examen analytique 
les différentes questions secondaires qui décou- 
lent de la question principale. Enfin, nos lecteurs 
trouveront encore, dans ce volume, une étude de la 
question de la propriété particulière et de Pexploi- 



(1) Les deux premiers articles, qui renferment les considérations écono- 
miques et historiques, ont été écrits encore ayant que la grande question 
actuelle n'eût été soulevée par le Gouyernement. Bien qu'ils contiennent 
ainsi quelques idées vagues et| générales, qui depuis se sont précisées da- 
vantage, de même que quelques anticipations sur des détails postérieurs 
qui auraient ainsi le caractère de répétitions, nous avons cru devoir leur 
conserver leur caractère antérieur à la réforme, pour mettre ainsi davantage 
en évidence la mardie graduelle que la question du servage a suivie durant 
cette dernière année. 



tation communale, dans ses applications à la pro- 
priété foncière. 

Quant aux (questions touchant le crédit fonder, 
le système d'hypothèque et de banque de rachat, 
le c6té financier de la réforme actuelle, l'instruction 
publique, la police sanitaire et autres, elles sont 
destinées à faire l'objet d'un second volume, qui 
doit suivre cette première publication. 



» 

if 



INTRODUCTION 



Trois années se sont à peine écoulées depuis ravénement au 
trône de l'Empereur Alexandre II, et déjà son règne est* riche 
en mesures généreuses et bienfaisantes. 

Après avoir rendu la paix à la Russie, ce souverain a voué 
toute son attention à Torganisation intérieure des vastes Etats 
dont le sort lui a été confié par la Providence, avec le but évi- 
dent d'améliorer les conditions d'existence et d'augmenter le 
bien-être de chacun de leurs habitants. 

Que de dispositions restrictives abolies, que de nouvelles lois 
importantes formulées, que d'infortunes consolées dans ce court 
espace de temps I 

La réforme du système d'éducation militaire, les facilités de 
toute nature accordées aux relations avec l'étranger, les dispo- 
sitions tendant à adoucir la sévérité excessive de la censure, 
sont autant de titres à la reconnaissance de ses sujets, à la sym- 
pathie de l'étranger et à la mémoire de la postérité. 

Parmi les nombreuses questions relatives au développement 
et au perfectionnement de Fétat intérieur de la Russie, il y eo 
a deux surtout qui^ par leur importance et par l'urgence de leur 



X INTRODUCTION 

solntion, priment tontes les autres et absorbent presque entië- 
rétnent Pattention publique. 

L'une d'elles a été provoquée par la nécessité de doter Pem- 
pire russe d'un bon système de communications intérieures. 
L'étendue immense du pays^ le manque de bonnes voies naviga- 
bles et l'insuffisance des routes ordinaires, ont fait, de l'adoption 
d'un nouveau système de voies de communication , la condition 
absolue du développement ultérieur des forces de l'Etat. 

La seconde question est celle du servage, c'est-à-dire de la dé- 
pendance entière de la majorité de la nation d'une minorité pri- 
vilégiée, dépendance qui, au détriment des deux parties inté- 
ressées, oppose tous les jours de nouveaux obstacles aux progrès 
de notre économie rurale. 

La première de ces deux questions se trouve déjà, à l'heure 
qu'il est, à peu près résolue ; la seconde vient d'être soulevée 
par le Gouvernement, et se trouve aujourd'hui également en voie 
de solution. 

En attendant que les travaux des comités chargés de l'élabo- 
ration d'un projet de règlement, pour l'affranchissement des 
serfs en Russie, soient terminés, cette affaire est dans toutes les 
bouches, se discute dans tous les journaux du pays, et tient en 
éveil l'attention générale. 

Comment en serait-il autrement? 

Unequestion qui, tout en étant une questionde principe, touche 
simultanément aux intérêts matériels les plus divers, ne saurait 
ne pas éveiller la sympathie générale. 

La question du servage est, dans ce moment, pour la Russie 
une question vitale ; et de l'espèce de solution qu'elle recevra 
pourra dépendre dorénavant la rapidité des progrès que la Russie 
est appelée à faire, dans la voie de son développement matériel 
et moral, et par conséquent tout son bien-être futur. 
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PREMIER ARTICLE. 



eXPQgé mSTORIQUE. 



n y a là| dans la dUtribution des forces ott- 
▼rières de la Russie, un défaut d'équilibre dont 
la cause première est lerice social, qui enchaîne 
presque tonte la population à nne seule indus- 
trie agricole. Lorsque le serf cberdie à briser 
lee chaînes qui le lient au sol, pour aller à la 
fabrique, il fait instinctiTement ce qu'il y a de 
plus utile pour rétablir l'harmonie entre les 
trayaux de la production et les besoins de la 
eoBsomniation. 



L'origiBe du servage en R«ssie diffère seosiblen^nt de la ma- 
nière dont cette institution s'est établie dans la plupart des 
antres pajs. 

En Allemagne, en France, en Angleterre, le servage a été une 
conséquence de la conquête^ de Y asservissement du pays par des 
étrangers venus du dehors. Les conquérants (parmi lesquels 
prédominait généralement la race normande), après s'être ren- 
iu mattrea du pays, réduisirent les indigènes» quant à leurs 
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droits politiques, à un tel état d'infériorité, que c'est seulement 
en se régularisant plus tard, que cet état peut être désigné sous 
le nom générique de servage... Maître y était ainsi synonyme de 
vainqueur, de conquérant ; et serf celui de vaincu ou conquis. 

En Russie, les choses se passèrent tout autrement. Là aussi, 
il y avait deux nationalités distinctes: celle des princes régnants 
et celle du peuple. Mais les princes étrangers s'y étaient éta- 
blis, non par droit de conquête, mais par suite d'un appel qui 
leur fut adressé par la nation. 

L'histoire raconte qu'à la suite des troubles et des guerres 
intestines fréquemment provoqués par la jalousie et les que- 
relles des différentes tribus qui habitaient la Russie, le peuple 
convint, d'un commun accord, de demander des princes à l'é- 
tranger. Une députation fut envoyée, dans ce but, auxVarègues 
Normands. Selon les chroniqueurs, le message dont furent 
chargés les envoyés , contenait entre autres les mots suivants : 
t Notre pays est vaste et fertile, mais l'ordre y manque; venez 
et régnez sur nous. > A la suite de cet appel, trois princes Va- 
règues, Rurik, Sinéous et Trouwor, abordèrent en RusSè et fon- 
dèrent la dynastie de nos souverains et de nos princes. 

Les Varègues, appelés par le pays, y arrivèrent sans armée, 
entourés tout au plus d'une garde d'honneur peu nombreuse ; 
ils ne pouvaient évidemment songer à traiter les habitants en 
nation conquise. Ils durent se contenter des droits de souverains 
et seigneurs que les indigènes leur accordèrent de plein gré ; 
mais le peuple resta libre : il n'y eut point de servage. 

Nous rencontrons bien, dès les premières pages des annales 
russe, le nom de KholopU qui correspond exactement à celui 
d'esclaves. 

Différentes];dispositiofts relatives aux Kholopi^ contenues dans 
nos anciennes lois, ne laissent point de doute à ce sujet. C'est 
ainsi, par exemple, qu'en vertu d'un article de la Rousskaïa 
Pravda de laroslaw, le meurtrier d'un Kholop, n'était point 
tenu de payer le prix du sang (t?tra, veyrgeld), prélevé 
pour le meurtre d'un homme libre ; il' n'avait qu'à rembour- 
ser la valeur fixée par la loi, de l'esclave à son propriétaire. 
D'un autre côté la Rousskaïa Pravda ne faisant même pas men- 
tion du cas où un Kholop serait tué par son maître, on serait 
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fondé d'en conclure que ce dernier aurait sur lui droit de ?ie et 
de mort, et que Tétatde Kholop était l'esclavage le plus complet 
et le plus absolu. 

Mais il faut bien se garder de confondre cet état avec le ser- 
vage ou de le considérer comme la source de ce dernier. 

Les Kholopi étaient toujours en petit nombre en Russie, et à 
côté d'eux il y avait la grande masse de la population rurale en- 
tièrement libre jusqu'au xvii« siècle. 

Les Khûlapi étaient principalement des prisonniers de guerre, 
ou leurs enfants, n y avait aussi des cas exceptionnels où un 
homme libre pouvait devenir Kholop: c'était lorsque la condi- 
tion de Kholop était imposée, à titre de châtiment, à un débi- 
teur insolvable, à un malfaiteur, à un serviteur qui s'était enfui 
pour se soustraire à ses engagements, etc. 

Nous croyons donc que l'esclavage n'existait qu'à l'état d'ex- 
ception. Avec le temps il disparut complètement. Il n'a ainsi 
aucun rapport au servage, si ce n'est par l'introduction de ce 
dernier (par l'asservissement des agriculteurs libres); le reste 
des Kholopi se transforma peu à peu en serfs, pour se confondre 
entièrement dans leur masse. 

Enfin,il nous faut mentionner ici encore certains engagements 
volontaires, Kabala, usités anciennement en Russie et qui deve- 
naient parfois la cause d'un état très analogue à celui du servage. 

Un homme pauvre, à bout de ressources, entrait souvent au 
service d'un propriétaire foncier, en s'engageant à travailler 
pour lui pendant un certain temps, sur le pied d'un serf ou d'un 
esclave ; jnais le salaire était payé dans ce cas ordinairement, 
non en espèces mais en nature, par l'allocation d'un morceau de 
terrain. En quelques occasions, comme par exemple en temps 
de famine, ou en cas de dénuement complet, un individu pouvait V 
n'avoir d'autres ressources pour lubsRter, que de s'engager, ^ 
non pour un certain nombre d'années mais pour toujours, Za- 
kahalitt (*). Ces cas devaient toutefois être fort rares et méri- 
tent à peine d'être signalés comme une exception à la règle gé- 
nérale. 



0) n parait d'aiUean que, aux termes da Gode d'Alexis MikhaHovitcb, un 
pareil engagement ne pouvait dépasser la darée de la ?ie du propriétaire. 
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hè d^viàgè, pi^oprement dit, ûB ftat in^iftie ^'à ht ffîl da 
tn* ftiècle. 

Boris GodonDoff , ministre tont-puissant da Tsdf t^'éodor Ita^ 
ntnritGh, défendit en 1891 par tin onkaze, les tnigratloné des 
paysans en Rtl^ié. 

V Insqne-lii, les p&ysans n'ataient point étd attachas ft la glU)e. 
Libres» mais ne possédant point de terre, ils contractaient des 
engagements temporaires avec des propriétaires fonciers. Après 
respiration du terme de rengagement, si le contM n'était pas 
renouvelé) ils passaient ordinairement chez d'antres maîtres, 
tes engagements étalent souvent conclus pour un espace dei 
temps fort limité. Le minimum toutefois ne pouvait être au- 
dessous d'une année, puisque les contrats, se faisant toujours en 
automne, Touvrier ne pouvait, selon Tusage établi» quitter son 
maître que le jour de la St^Georges. Cette fête, le Yourief-den 
msse, était le moment d'une transmigration générale de la po* 
pulation rurale dans TEmpire. 

Un pareil état de choses présentait de nombreux et graves 
inconvénients. 

Le peuple prenant des goûts nomades» ne songeant point à se 
eréer un foyer domestique durable, la culture de la terre eu 
souffrait: les migrations donnaient lieu à des désordres; les terres 
dés propriétaires pauvres restaient souvent incultes faute de 
bras, les ouvriers préférant s'engager chez un mattre plus riche, 
dont ils pouvaient espérer de plus grands avantages. 

On ne saurait donc hier que les mesures prises dans le but de 
faire cesser ces abus , ont été d'une grande urgence à^Pépoque 
dont nous parlons. On pourrait tout an plus reprodber à Godoii^^ 
ttoff de s'être servi avec ^X^J^^^^^^^V^^^^^^ d'un moyen radi* 
eal, lorsque des mesuresJat^^^esauraient peut-être pu suffire. 
£n exigeant que la durée de Tengagment du paysan ne pût en 
aucun cas être stipulée au-dessous de dix, quinze, vingt ans, ou 
d^une autre manière quelconque , on serait peut-être parvenu à 
créer en Russie des conditions de fermage analogues à celles que 
nous trouvons en Angleterre , où le fermier paysan , également 
libre et sans possession territoriale, ne se décide pourtant qu'ex- 
ceptioimeilement à quitter le sol qu'il a cultivé. Au lieu de ré- 
former seulement l'abus de l'institution existant jusqu'alors, 



Bot^d GoâOttftoff préféra anftautir le principe mêUbe. (Tétatt 
tnnclier te nœud gordien, m lien de chercher i le dénouer. 

Toutefois, aTant de condamner Boris Godounoff, qni est sans 
contredit l'un des pins grands hommes d^État de Tancienne 
Rassie, tt faut bien se représenter l'époqne dans laquelle il vi- 
mit. On ne pon?ait, en toute équité , au xvi* siècle^ exiger d'uti 
homme d'Éttit , en Russie^ de grandes connaissances économie 
ques, fimbciérea et administratives. D'ailleurs Boris Godounoff 
voyait peut-être le mal plus grave quMI ne nous parait aujour-^ 
d'hui. Une longue habitude de désordre et de vie nomade avait 
d^à s^dblement affecté le caracttee de notre population rurale; 
la fainéantise , Tivrognerie , un excessif esprit dindépendance 
rendaient à cette époque notre paysan généralement peu apte i 
fournir un bon ouvrier. Nous avons déjà dit que la culture de la 
terre eu souffrait , mais il faut ajouter encore que toute l'orga- 
nisation sociale et administrative de TÉtat s'en ressentait égale^ 
ment. Les impôts ne rentraient que difficilement; les nobles et 
propriétaires se trouvaient souvent dans Timpossibilité maté* 
rielle de rendre les services que Tétat exigeait de leur part, puis- 
qu'ils dépendaient eux-mêmes, pour la culture de leurs terres, du 
bon vouloir des paysans libres. Le recrutement, dans ces temps 
anciens, n'étant point organisé, et les propriétaires nobles n'ayant 
point de serfs à mettre en ligne, la formaticm d'une armée pré- 
sentait les plus grandes difficultés. 

Boris Godounoff voyait en tout cela, non sans raison, un grave 
danger pour la prospérité et peur la puissance de la Russie. Ne 
croyant pas à Tefflcacilé d'une mesure peu décisive, il se trou- 
vait dans l'alternative ou de laisser subsister un état de choses 
qu'il jn^t nuisible et dangereux pour le pays, ou de le Caire 
cesser par une mesure énergique, même en impossmt une lourde 
charge à toute une classe de la population. Il se décida potir ce 
dei*mer moyen. Cette décision mérite-t-elle notre M&me? 

La jeune école historique russe, qui a fiait des progrés remar- 
quables, surtout en ce qui concerne la critique raisonnée des 
éTéoemeals de l'histoire, présente d'ailleurs ce (ait sous un jour 
(|ai diffère, en certains points, de la manière dont il était envi- 
sage jusqu'ici. M. B. Tchitchérine , dans son intéressant article 
« sur les classes non libres m Russie, » publié en 1856 dans le 



46 LA 0UB8TION DU 8BRVÂ0B 

Messager rutse^ considère le grand acte de Passervissement des 
paysans, sous le règne de Boris Godonnoff, non comme une charge 
exceptionnelle imposée à la classe des paysans, mais comme ane 
disposition faisant partie de tout un système d^organisation inté- 
rieure, développé en Russie par eet homme d'État. Dans ce sys- 
tème, chaque classe de la population avait sa part de charges à 
porter ; chacune d'elles devait sacrifier pour le salut de l'État 
une partie de son indépendance , et les paysans ne formaient 
qu'un anneau de cette chaîne universelle. 

Simultanément avec l'asservissement du paysan à la glèbe , le 
législateur soumit aussi le propriétaire, le noble à des obligations 
de service fort dures envers l'État. A peine ce dernier avait-il 
atteint l'âge d'adolescent, qu'il était déjà tenu de servir l'État 
soit dans l'armée, soit dans les différents bureaux de l'adminis- 
tration, prikaxy. On ne pouvait se soustraire à l'obligation du 
service sans encourir les peines les plus graves. Que l'on ne s'i- 
magine pourtant pas ce service comme étant très-léger. Il y a eu 
des cas, du temps de Pierre-le-Grand par exemple, où de riches 
propriétaires se firent inscrire, lors du premier recensement, 
dans la classe des paysans de la couronne , pour se soustraire au 
moins à l'obligation de faire, pour le service de l'État, des voya- 
ges continuels d'un bout de l'empire à l'autre. 

Voulant imprimer un vigoureux essor à la machine gouver- 
nementale de l'empire, Boris Godounoff imposa ainsi une tâche à 
chacune des classes de la nation : à la noblesse le service de l'É- 
tat, à la bourgeoisie et aux paysans différentes corvées et taxes. 
En exigeant de ces deux dernières l'inamovibilité, condition in- 
dispensable de l'accomplissement de la partie de la charge de 
l'État qui leur était dévolue , il n'avait nullement besoin d'im- 
poser la même restriction aux nobles ; bien au contraire, la na- 
ture même de leur service exigeait, dans beaucoup de cas, un 
déplacement continuel. 

Plus un État est avancé dans son développement, plus sa puis- 
sance est constituée, moins il exige de sacrifices pénibles et per- 
sonnels de la part de ses membres. Dans une société bien or- 
ganisée, toutes les obligations (même jusqu'à un certain point 
celle du service militaire) se réduisent à une subvention pécu- 
niaire. Sa part d'impôts et de contributions acquittée, l'habi- 
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tant est libre de disposer entièrement de son temps et de sa per- 
sonne. 

Mais nn Etat jeune, où tont est encore à créer, où le gouver- 
nement, appliqué à Torganisation de Tadministration intérieure, 
doit en même temps songer à se garantir des attaques du dehors 
et à se faire craindre de ses voisins turbulents , est amené, par 
sa position même, à recourir à des moyens d'action plus énergi- 
ques. Dans celte phase de son existence, unËlat,* placé sous la 
direction d'une volonté habile et ferme, exige une puissante col- 
laboration et souvent de rudes sacriflces de la part de tous ses 
membres , pour pouvoir subvenir à sa tâche et atteindre son 
but. 

Or, telle était à peu près la situation dans laquelle se trouvait 
la Russie^ du temps de Boris Oodounoff. 

Plus tard çt à mesure que se&, forces se développaient, que son 
mécanisme social s'organisait, et qu'elle gagnait en civilisation, 
les charges onéreuses qui pesaient sur sa population^ cessèrent 
d'être une condition absolue de ses; progrès ultérieurs, de sa 
prospérité et de sa puissance. Les classes de la population furent 
affranchies, Tune après l'autre^ de l'espèce de corvée qui pesait 
sur elles. Au commencement du xviii^ siècle, les marchands et les 
bourgeois obtinrent la liberté de changer de domicile et de con- 
dition à volonté. Dans la seconde moitié du même siècle, la no- 
blesse fut affranchie de l'obligation de servir l'État. Ce service 
devint facultatif et fut dès lors une source d'honneurs et de pré- 
rogatives. 

Les paysans serfs sont les seuls qui continuent encore à por- 
ter de nos jours le fardeau qui leur fut imposé au xvi* siècle. La 
servage est comme une charpente restée debout après que l'édi- 
fice a été achevé I 

En décrétant le servage des paysans , le gouvernement des 
anciens Tzars ne pouvait et ne voulait probablement pas livrer 
les serfs entièrement à la merci du propriétaire foncier. 

En étudiant l'histoire de notre législation depuis le commen- 
cement du xvn® siècle jusqu'à nos jours, nous y trouvons plus 
d'une trace de la sollicitude du gouvernement pour ces paysans, 
qu'une rigoureuse exigence d'État, Tavait forcé à attacher à la 
glèbe. 

2 
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Tout d'abor49 W attachant le paysàp à )^ glèbe et ^n le pla- 
çant aiDsi dans la dépcDdance du propriétaire, le gonvern^^ 
prescrivit simultaDément à ces derniers différentes obligations 
et charges au profit d^s paysans. Péjà, dans le Code publié ea 
16^9 par le Tzar Alexis Mikhaïlovitch, sous le nom d'Ofi%V»itf, 
Fart. 7 du chapitre XIII, oblige les propriétaires à défendre et à 
protéger par devant les tribunaux et les autorités les intérêts de 
leurs paysans.' 

Cette disposition s'est conservée en partie jusqu^à nos jours; 
il s'en suit que le^ paysans appartenant à de puissants et fiches 
seigneurs, sont moins exposés aux vexations que les autres, car 
le nom seul de leur Seigneur, respecté et souvent craint dans le 
pays» leur sert de sauvegarde. Les propriétaires étaient de tout 
temps obligés de nourrir leurs paysans en temps de disette ou de 
famine ; Iqrsque les ressources personnelles de ces dentiers ve- 
naient à manquer. 

Cet usage fut consacré, pour la première fois, par une loi de 
PimpératriceÂnne Ivanowna; depuis, on rencontre dans nos lois 
de fréquentes et nombreuses dispositions à cet égard. Après 
avoir défini par les mesures sus-mentionnées ainsi que par d'autres 
dispositions analogues, les obligations des propriétaires vis-à-vis 
de leurs paysans, le gouvernement a encore cherché à garantir 
ces derniers de tout abus de pouvoir ou de tout excès de sévérité 
de la part des premiers. C'est ainsi que nous trouvons, vers la se- 
G(mde moitié du règne de Pierre-le- Grand , une mesure ordon- 
nant la misé sous tutelle administrative des terres dont les pro- 
priétaires auraient obéré les paysans de redevances (obrok) ex- 
^ssives,ou auraient attiré Tattention du gouvernement par d'au- 
tres désordres. 

Pendant le règne de l'impératrice Catherine II, il fut défendu 
aux propriétaires de punir de leur propre chef leurs paysans 
pour les délits graves, c'est-à-dire pour tous les délits dépassant 
ce que Ton appelle aujourd'hui délit de police correctionnelle. 
Enfin,pendant le règne d'Alexandre I^s on défendit aux seigneurs 
d'envoyer leurs paysans en Sibérie pour des fautes peu impor- 
tantes (disposition toutefois! qui n'est pas restée longtemps en 
vigueur); et l'o^ rédigea un règlement qui définit tous les cas où 
le seigneur se rendait coupable d'actes de cruauté envers ses 



PQysaas. Il m faut pas croire que les mesures preficrite?, quant 
aox Am de pouvoir» goient restées à l*état de lettre morte dans 
les codes de la Russie : de nombreux exemples» mentionnés dans 
la eolleclion complète des lois russes (Polnûlié*Sobramé» etcO 
attestent expliottemeot leur fréquente application. 

Du t^mps d'Alexis Mikhaïlovitch , un prince Oholenskii fut 
mis en prison pour avoir contraint ses paysans à travailler le 
dimanche. Vers 1760, nous rencontrons^ de nouveau, différentes 
ordonnances relatives au châtiment à infliger à des propriétaires 
coupables d'actes de cruauté commis sur leurs paysans. Au 
Gon^mencemeot de ce siècle, un sieur Orloff fut confiné pour dix 
ans dans un monastère, pour des délits de ce genre. En 1817 un 
sieur Fankel fut puni pour des actes analogues. 

Une disposition de notre code actuel enjoint aux propriétaires 
de ne point forcer les paysans à contracter des mariages contre 
leur volonté et surtout de ne pas y contraindre les femmes et les 
filles. L'exécution de cette mesure est cependant très difficile à 
surveiller. Les pouvoirs étendus, concentrés dans les mains du 
propriétaire, lui donnent toujours les moyens d'éluder cette loi, 
et d'arriver par une voie indirecte à Texécution de sa volonté, 
d'autant plus que les mariages forment justement un point où les 
intérêts matériels des paysans et des propriétaires sont souvent 
60 opposition directe. D'après nos usages, les prestationsde cor* 
vée ou les redevances pécuniaires du paysan se calculent, sur la 
quantité de parts , tiaglo (0, qu'il prend dans le champ commun. 
Un paysan marié ayant des enfants en bas âge, cuUive ordinaire- 
ment un tiaglo et paie ou travaille pour un tiaglo ; parfois, s'il a 
beaucoup d'enfants en bas âge,on lui concède en outre un demi* 
tiaglo à titre gratuit. Mais une fois que son flls atné a dépassé 
l'âge de seize ans, la famille est tenue de payer ou de travailler 
pour un tiaglo et demi ; enfin lorsque le fils se marie, il se sé*- 
pare de son père et prend un tiaglo entier à sa charge, de sorte 
qu'alors le père et le iils portent ensemble la redevance de deux 
tiaglos. Il est ainsi dans l'intérêt du paysan, surtout s'il est pa*- 

(*) Ces parts, tiaglo^ ne sont poini d'une grandeur définie ; leur étendue 
Tarie d'année en année selon Taccroissement ou la diminution des familles 
dans un yillage, bien que retendue générale des champs de la commune ne 
Tarie point. 
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resseux, de se marier anssi tard qae possible. Mais le mariage 
rencontre encore des difficultés plus grandes de la part des filles. 
Les garçons, dès qu'ils sont en âge, commencent aussitôt à aider 
activement leurs parents dans tous leurs travaux, de sorte qu'en 
établissant leur propre ménage, ils n'ont pas à redouter le tra- 
vail auquel ils sont déjà habitués ; et si leur redevance s'accroît 
avec leur établissement, ils voient aussi s'accroître leur part 
dans le champ de la commune. Il n'en est point ainsi des filles. 
Le genre de leur travail diffère, en Russie, sensiblement de celui 
qui est imposé aux femmes mariées. A Pexception des époques 
de la fenaison et de la moisson, la fille, dans nos villages a peu 
de fatigue à supporter. Ses travaux se bornent aux soins à don- 
ner au bétail et à différentes occupations domestiques générale- 
ment légères. Mais une fois mariée, elle doit avoir soin de tout 
le ménage de la famille et aider en même temps son mari dans la 
plupart de ses travaux champêtres. Il n'est pas rare de voir, chez 
nous à la campagne, des femmes labourer le champ. Il est donc 
aisé de comprendre pourquoi une jeune fille ne consent point fa- 
cilement à changer son état léger et insouciant, contre toutes les 
charges qui pèsent sur une femme mariée. Un propriétaire se 
trouve par conséquent souvent dans la nécessité de peser d'une 
manière quelconque sur la résolution de ses serfs, à l'égard du 
mariage. C'est un inconvénient de l'état môme du servage et qui 
ne peut cesser qu'avec son abolition. 

Nous avons vu plus haut un personnage haut placé, un prince 
atteint d'une peine sévère pour avoir fait travailler les paysans 
les dimanches. Le nombre de journées de travail qn'un proprié- 
taire élait en droit d'exiger de son serf, n'était pourtant pas dé- 
terminé jusqu'à répoque de l'avènement au trône de l'empereur 
Paul V^. Ce souverain ordonna, par un manifeste aux propriétai- 
res, de ne point exiger désormais de leurs paysans plus de trois 
jours de corvée par semaine et par tiaglOf dispositions restées en 
vigueur jusquà ce jour. Les exceptions à cette règle générale, 
considérées conmie des abus, sont rares. 

Autrefois le paysan serf pouvait être vendu sans terre, ce qui 
était injuste en principe. D'après notre législation, le paysan étant 
attaché au sol et non à la personne du propriétaire, ce dernier 
doit en toute justice être privé du droit de vendre le paysan, 
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comme une chose. Dans la vente d'une propriété foncière, bien 
que sa valeur soit toujours exprimée par paysans, le marché n'a 
point ce caractère inique ; il se réduit simplement à une vente 
de terrain ; les paysans qui Thabitent étant attachés au sol, il est 
naturel qu'ils passent avec la terre dans les mains du nouvel ac- 
quéreur. Par suite de ces considérations, le droit de vente des 
paysans sans terre, fut restreint par le gouvernement. 

Les premières mesures législatives tendant à prévenir la vente 
des serfs sans terrain, remontent aux dernières années du r^e 
de Pierre-le-Grand (1730-1722). Ce fut sous la fille de ce grand 
monarque, sous Fimpératrice Elisabeth, que Ton établit le prin- 
cipe accordant au paysan, vendu sans terre, le droit de se rache- 
ter. Plus tard, une vente sans terre devint un motif pour la li- 
bération pure et simple du paysan, à moins que l'acquisition 
n'eût eu lieu à la condition expresse cj'établir le paysan sur les 
terrains vagues de Tacquéreur.Vers Tannée 1760 nous trouvons 
une disposition réglant la colonisation des serfs vendus sans terre, 
sur les terres de la couronne,en les déclarant par là affranchis de 
toute obligation envers leur ancien seigneur. L'empereur Paul 
défendit la vente aux enchères de paysans sans terre, pour cause 
d'insolvabilité de leurs seigneurs endettés. Sous son règne, nous 
trouvons également une autre loi défendant la vente sans terre 
des paysans de la Petite-Russie. Enfin vers 1808, nous trouvons 
encore une nouvelle loi défendant la vente de paysans sans terre 
aux foires. Ces nombreuses mesures, destinées à régler une ques- 
tion, qui au fond se trouyait déjà résolue par la loi sus-men- 
tionnée de Pierre-le-Grand, fait supposer que la mise à exécution 
de ces mesures rencontrait de fréquents obstacles. 

Vers la fin du dernier siècle il fut également défendu de mor- 
celer la famille des paysans lors de la vente , en comprenant sous 
le mot de famille le mari , la femme, les filles non-mariées et 
les enfants en bas-âge. Il arrivait autrefois que des paysans ma- 
riés étaient vendus sans leurs femmes et enfants, pour être livrés 
à l'État comme recrues ; le gouvernement y mit obstacle. — Le 
morcellement de la famille n'est admis exceptionnellement que 
là où le propriétaire est forcé de donner des recrues, à titre 
de contribution; alors si l'homme qui est fait soldat est mmé, 
sa femme devient libre , mais les enfants nés avant cette époque 
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restent la propriété dti Seigneur. Les enfants nés après raffranchig^ 
sèment sont libres, quia jid même ils auraient été conçus en état 
de servage. 

Un propriétaire , qui , possédant de bons paysatis , préférait 
racheter par une somme d'argent robligatioû de fournir une re- 
crue à rÉtat 5 pouvait jadis acheter des paysans chez d'autres 
paysans-propriétaires pour les faire enrôler à la place des siens. 
11 arrivait aussi que des paysans faisaient eux-mêmes des 
épargnes pour acheter un remplaçant, lorsqtie le tour de leur en- 
rôlement serait arrivé. Un tel état de choses^ bien que très-avan- 
tageux aux propriétaires, désireux de garder leurs serfs, ou aux 
paysans assez riches pour acheter des remplaçants, donnait ce- 
pendant lieu à de graves et criants abus. ^ Des propriétaires 
inhumains vendaient parfois, à titre de spéculation, tous leurs 
paysans comme recrues. Il y avait même des spéculateurs qui 
achetaient des terres avec paysans en bloc, pour revendre ensuite 
ces derniers en détail. Le gouvernement ne pouvait évidemment 
tolérer cette pratique odieuse. ïl commença par défendre toutes 
les transactions relatives aux terres avec paysans aux époques 
des recrutements, durant un terme de trois mois. Il défendit en- 
suite aux propriétaires de livrer, comme recrues, des gens qu'ils 
possédaient depuis moins de trois ans. Finalement, tout rempla- 
cement de recrues^ en ce qui concerne les paysans, fut prohibé. 
En agissant ainsi, le gouvernement avait en vue de rendre com- 
plètement impossibles des spéculations aussi infâoies, que 
celles que nous avons mentionnées plus haut. Il y parvmt; mais 
en abolissant entièrement le principe du remplacement, il est allé 
peut-être trop loin. — L'application de c^ principe, avec certaines 
réserves , étant dahs plusieurs cas d'un effet bienfaisant. 

Nous ne voudrions pas conseiller au gouvernement d'autoriser 
de rechef la vente des paysans, pour servir de remplaçants aux 
recrues. — Mais il y aurait, selon nous, un moyen de remédier 
aux inconvénients de l'état actuel des choses, quant au recrute- 
ment, ce serait l'extension du droit de rachat à tout le monde. 
Actuellement un propriétaire de moins de trente paysans est libre,, 
lorsque l'état lui demande une recrue, de verser en échange 
une somme de 300 roubles argent. — En étendant ce droit 
de rachat à tous les paysans, le gonvernement améliorerait sen- 
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siblétnent leur position et ajouterait en môme temps un stimti* 

lant à là bonne (conduite de chacun. — Quant à lui-même, il lui 

sera toujours possible de trouver des volontaires qui s'enrôlél'ont, 

de leur plein gré, dans Parmée, pour une prime de 300 roubles. 

Dans le cas où cet appât serait insuffisant, on n'aurait qu'à élever 

le chiffre du rachat. Une a bréviation de la durée du service mi- J' 

litaire pourrait également exercer une mfluence heureuse sous 

ce rapport. 

Examinons enfin les mesures prises par le gouvernement 
russe, tant pour prévenir l'extension du servage, qu'en vue de 
faciliter autant que possible, dans certains cas isolés, Taffra^- 
chisstment des serfs. 

De tout temps, le gouvernement des Tzars s'était opposé à ce 
que ses sujets échangeassent leur condition libre contre un état 
non libre. 

Déjà rOulojénU du Tzar Alexis Mikaïlovitch défendait aux 
bourgeois, fils de boyards (dléti boiarskié), aux mineurs et 
même aux paysahs serfs et à leurs enfants de se faire esclaves, 
kholopi. Le même code défend au seigneur de s'approprier, à ti- 
tre de serfs, des criminels détenus dans les prisons, sans y avoir 
été préalablement autorisé par un oukase du souverain. Vers 
174S, il fut défendu aux négociants et aux individus non nobles 
d'acheter des serfs. En 1815, des mesures furent prises pour 
prévenir les ventes ou les donations illégales de serfs domesti- 
ques, (c*est-à-dire des serfs qui font partie de la maison du pro- 
priétaire comme serviteurs, domestiques ou autres dvorovyé 
Rtfdt), à des personnes auxquelles la loi ne reconnaît pas le droit 
de posséder des serfs. 

Enfin, d'après les dispositions du code des lois actuelles, un 
homme libre ne peut, en aucun cas, redevenir serf, même s'il en 
exprimait lui-même le désir. Tous les engagements de cette na- 
ture sont ainsi déclarés, de fait, nuls par la loi. La condition du 
servage ne peut plus se communiquer que du père à l'enfant ; la 
mère ne la communique qu'aux enfants illégitimes, puisqu'on 
épousant un homme libre elle suit la condition de son mari ; ou 
par adoption d'un enfant au dessous de dix ans, qui ne connaît 
ni sa famille, ni sa parenté, ni son origine. Autrefois la Couronne 
concédait à des particuliers, à titre de récompense d'Ëtat5 des 
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terres peuplées de paysans, qui, de paysans de la Couronne, 
devenaient ainsi paysans serfs. Mais en 1801, il fut décrété que 
désormais aucune propriété habitée par des paysans de la Cou- 
ronne ne serait donnée à des particuliers (^)» loi qui depuis a 
été observée avec une exactitude rigoureuse. 

Le mariage ne peut, en aucun cas, communiquer la condition 
de servage. Une veuve ou uiîè lille Sfl^e s'affranchit en épousant 
un homme libre; tandis qu^une veuve ou une tille de condition 
libre, en épousant même un serf, conserve cette condition sans 
la communiquer toutefois à son mari. 

Telles sont les principales mesures tendant à prévenir Texten- 
sion du servage ; mais il est plus curieux encore de parcourir la 
longue liste des dispositions gouvernementales ayant pour but 
de favoriser, dans chaque cas spécial, Taffranchissement des 
serfs. 

C'est ainsi qu'en 1768 nous trouvons une loi stipulant Pin- 
demnité à accorder à ceux des propriétaires dont les paysans, 
s'étant enfui en Pologne, rentraient ensuite volontairement en 
Russie et demandaient à devenir paysans de la Couronne. Sous 
le règne de Paul l«%il fut décidé que dans les cas où la Couronne 
céderait à des particuliers des terres peuplées de paysans , 
ceux de ces derniers qui, antérieurement à la cession, auraient 
demandé à être inscrits dans la classe des marchands, seraient 
exclus de cette cession. Après 1808, nous rencontrons dans nos 
lois plusieurs dispositions ordonnant l'expédition gratuite de tout 
acte qui a pour objet l'affranchissement d'un serf; les procès en 
recouvrement de liberté devaient être jugés en dehors du tour 
et avaient ainsi le pas sur tous les autres. Une loi de 1818 ga- 
rantit le serf qui intenterait un procès de ce genre à son proprié- 
taire, contre toute vexation de la part de ce dernier pendant la 
durée de l'action judiciaire. 

Aux termes du code des lois actuellement en vigueur, un serf 
recouvre sa liberté : 1<» en produisant des preuves par-devant les 
tribunaux qu'il est de condition libre; V par décision du tribunal, 



(<) Un paysan dô la commune est aussi attaché, en principe, à la glèbe; mais 
il lui est facile de passer, du consentement de la commune, dans d'autres 
conditions : par exemple, dans celle de marchand. 
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agissant de son propre chef» lorsqu'il a été prouvé qu'il a été as- 
servi illégalement, qu'il est possédé par un individu qui n'a pas 
le droit d'avoir des serfs, c'est-à-dire par une personne de condi- 
tion non noble, qu'il a élé vendu sans terre (*) ou qu'il aété vendu 
soit aux enchères, soit avec morcellement de la famille; S*" par le 
mariage, lorsqu'une fille ou une femme épouse un homme de 
condition libre ; 4<' par la conversion au christianisme, lorsque 
son propriétaire est païen ou professe l'islamisme; 5^ en prouvant 
la participation de son propriétaire à un crime de lèse-majesté 
ou à un attentat contre la sécurité de FËtat ; 6^ lorsqu'il est fait 
prisonnier ; l"" par rentrée au service de l'État, comme soldat 
par exemple [*); et enfin 8"par la déportation en Sibérie, soit par 
ordre du propriétaire, soit par décision des tribunaux pour cri- 
mes et délits; dans tous ces cas, la femme a la faculté de suivre- 
son mari avec les enfants âgés de moins de dix-cmsr'qhi'devien- y 
nent alors également libres. Quand môme la déportation d'un 
serf ne serait que temporaire, il n'en est pas moins libre après 
son retour. 

Nous avons déjà dit plus haut que les individus de condition 
libre et les affranchis ne sauraient sous aucun prétexte devenir 
esclaves. Lorsque Tacte, en vertu duquel un serf est affranchi, est 
plus lard annulé par décision d'un tribunal, l'individu garde néan- 
moins sa liberté , et la Couronne indemnise le propriétaire en 
lui payant 114 roubles 28 4/7 cop. pour chaque individu du sexe 
masculin et 57 roubles 14 2/7 cop. pour chaque individu du sexe 
féminin.Lorsméme qu'il serait prouvé plus tard quele serf affran- 
chi avait produit de faux documents à l'appui de sa réclamation, 
la loi le punit comme contrefacteur, mais ne peut le réintégrer 



(1) Si un propriétaire Tendait ane partie de ses terres en con&enrant les ; 

paysans qui Vh&bitent, et si, par suite de cette vente, le territoire qui loi f; ' 

reste ne suffisait plus pour conserver le rapport établi par la loi entre le p.^ 

sol et la population (4 li2 dessiatines par paysan), ses serfs devenaient libres * l} 

par le fait môme, à moins toutefois qu'il ne parvînt à les vendre à un pos- >^^ 

sesseur de terrains vagues, ou à acheter la terre qui lui manque, dans le *| 
délai d*un an, à partir du Jour de la vente du sol. 

(*) Une exception ^ été faite pour la milice en 1855 : les miliciens, quoique 
au service de l'État, sont rendus aux propriétaires. Le même cas a eu lieu 
en 1812. 
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dans son ancien état de servage. Le propriétaire est indemnise 
par le gouvernement, soit au moyen d'une quittance de recrue, 
soit par le versement de la somme sus-mentionnée. Les enfants 
de raffranchi restent également libres dans tous les cas cités. Il 
se présente encore d'autres cas où les serfs qui ont illégalement 
quitté leurs seigneurs ne leur sont point rendus. 

La plupart des mesures, dont nous venons de donner un ra- 
pide aperçu, ne datent que de ce slècle.Elles sont ainsi le fruit des 
deux règnes qui en occupent la première moitié, c'est-à-dire du 
règne de Tempereur Alexandre !•' et de celui de l'empereur Ni*- 
colas. 

Mais le fait le plus important et le plus significatif des annales 
du servage en Russie est, sans contredit, l'institution de la con- 
t/j/i.^dition ^pufriculte urs libres qui se rapporte au commencement de 
ce siècle F ^ — 

L'adoption de cette mesure fut le point de départ d'une nou- 
velle phase dans la question du servage. Matériellement et prati- 
quement, cette innovation n'a profité qu'à quelques paysans qui 
se sont affranchis, du consentement de leurs propriétaires; mais, 
moralement, elle a avancé de beaucoup la question de l'émanci- 
pation des serfs, en inaugurant le principe de la substitution d'un 
contrat volontaire à l'ancien droit. Jusqu'en 1803, il n'y avait 
point eu d'agriculteurs libres, on ne trouve aucun exemple d'af- 
franchissement de villages entiers. En créant la condition d'agri- 
culteur libre, le gouvernement a consacré et proclamé lui-môme 
le principe de rémancipalion. 

On nous saura donc gré de consacrer quelques lignes à l'ana- 
lyse de cette mesure libérale, ainsi que de toutes celles qui l'ont 
suivie sur ce terrain. 

Voici les termes de l'Oukase du 20 février 1803 : — « Accédant 
i la demande du comte S. P. Roumiantzoff, et désirant offrir aux 
propriétaires [fonciers la possibilité de jouir de différents avan- 
tages, ainsi que d'exercer une influence utile sur les progrès de 
l'agriculture et des autres branches de l'économie publique . le 
gouvernement autorise le comte Roumiantzoff, ainsi que tous les 
propriétaires qui voudraient suivre son exemple (Oy à émanci- 

(^) Nous croyons de notre devoir de rappeler ici les noms des propriétaires 



per leurs serts , en passant àvëc eux des contrats Hbretaent sli* 
pnlés, et en letlt' cédant , soit d!ië partie, soit Id totsilité dé leUfë 
terres. > Cet acte donna naissance à la classe de^ agfitulteutt 
Kbres. 

Après le décès du propriétaire, ses hoirs héritaient de tonS léè 
profits et avantages stipulés par les contrats. 91 les paysans n'exé- 
cutaient point les clauses de l'acte, ils redevenaient serfs. Satff 
ce cas, ils disposaient librement des terres concédées par le pro- 
priétaire, à la seule condition de ne point les morceler en lots 
de moins de 8 dessiatines. 

Un Oukase, en date du 21 février de la toôme année, avait ré- 
glé les formes mêmes de l'acte d'émancipation, et ces formes se 
sont, en grande partie, conservées jusqu'à nos jours, savoir: 
Le propriétaire est lenu de spécifier, dansl'aôte de concession des 
terres : les noms des paysans avec lesquels il passe le contrat ; la 
quantité et l'espèce de terres qu'il concède à chactm d'eux ; la 
somme que les paysans s'obligent à lui payer pour la jouissance 
de ces terres , pour la libération de certaines charges , ou pour 
leur entier affranchissement ; les termes auxquels doit être effec- 
tué le versement de ces sommes, etc. La loi indique en même 
temps tes trois principales espèces de contrats à conclure entre 
les propriétaires et les paysans. Ces derniers peuvent être entiè- 
rement émancipés avec concession de terrain, moyennant une cer- 
taine somme à verser intégralement au moment de la délivrance 
de l'acte d'émancipation. Eh second lieu, le versement du prix 
de rachat peut étfe réparti en plusieurs termes , les paysans 
restent en ce cas dans une certaine dépendance de leur proprié- 
taire, jusqu'au jour du dernier versement, et de l'exécution de 
toutes les conditions stipulées. Enfin, d'après le troisième genre 
de convention , les paysans , tout en restant attachés à la glèbe, 
contractent )'(Â)ligation de fournir au propriétaire, sa vie durant 
ou à perpétuité, eh échange de la jouissance de ses terres, diffé- 
rentes corvées ou redevances pécuniaires. Ces conditions, obli- 
gatoires pour les deux parties contractantes, devaient rester telles 



qui suivirent cet exemple. Ce furent les BalakirefT, les princes Kourakine, les 
Midoff, les Majoroff, les Skorniakoir, les Kouzmine, les priiices Schirinski!- 
Scbâibastoff et qaelqaoi Autrai. 
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aussi pour tous ceux dans les mains desquels le bien pourrait 
passer postérieurement , soit par droit de vente , soit par droit 
d'héritage. La terre concédée aux paysans devait être divisée 
définitivement en lots selon leur nombre , de manière que cha- 
cun eût une part distincte. — Cette disposition qui tendait à 
abolir le régime communal dans l'exploitation delà terre, régime 
si désavantageux et si contraire à toute amélioration, mérite 
d'être signalée particulièrement. L'effet de ces lois fut pourtant 
affaibli par certaines mesures restrictives qui les suivirent. C'est 
ainsi qu'en décembre 1804 , il fut défendu aux propriétaires de 
paysans établis sur des terres patrimoniales, de libérer leurs serfs 
par disposition testamentaire. Plus tard, cette défense fat étendue 
également aux biens acquis. Les propriétaires restaient toutefois 
libres d'affranchir leur serfs même par testament , mais seule- 
ment sans concession de terrain. Simultanément, par une loi du 
3 octobre 1805, il fut décidé que les actes passés entre les paysans 
et leurs propriétaires, mais non encore enregistrés par les tribu- 
naux compétents, ^conserveraient leur force même après le décès 
du propriétaire. 

La stricte exécution de la stipulation législative qui ordonne 
le partage immédiat du terrain concédé , parmi les paysans af- 
franchis, avec rindication dans Tacte de partage du lot de chacun, 
rencontrait dans la pratique beaucoup d'obstacles. Persuadé 
que ces obstacle pourraient, en certains cas , paralyser la bonne 
volonté des propriétaires , le gouvernement les autorisa à aban- 
donner aux paysans eux-mêmes le soin de partager les terres ; 
ils devaient seulement, dans le contrats, préciser le terme et les 
conditions de ce partage , c'est-à-dire si le terrain devait être 
partagé également entre tous les paysans, ou si le partage devait 
s'effectuer au prorata de la part que chacun aurait prise à Tac- 
quittement de la somme de rachat. Avant l^ fin du partage, 
personne des paysans ne pouvait être reconnu propriétaire ab- 
solu de son lot, ni être autorisé à l'aliéner. 

Enfin, en 1848, le nom d'agriculteurs libres fut changé en ce- 
lui de paysans de la Couronne fixés sur leurs propres terres. 
Bien que cette modification n'ait changé en rien ni leur état, ni 
leurs droits et prérogatives , il est toutefois à regretter que l'on 
n'ait pas cru devoir conserver plus longtemps le terme d'agricul- 
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leurs libres, représentant, en quelque sorte, le principe de Té- 
mancipation des serfs , moyenaaat la substitution d'un contrat 
volontaire et conclu de gré à gré à Tancien droit de servage » dit 
krépostnoU'pravo. 

Telles sont les principales mesures auxquelles le gouyeme- 
ment a eu recours à différentes époques, soit pour améliorer 
la condition des serfs, soit pour s'opposer à l'extension du ser- 
vage, soit enfin pour favoriser l'émancipation des serfs. 

Tout en reconnaissant ce qu'il y a de loyal et de généreux dans 
une pareille initiative du gouvernement, il ne faut toutefois pas 
se méprendre sur le sens pratique de ces mesures. Aucune d'en- 
tre elles ne peut évidemment avoir une influence déci&ive et gé- 
nérale sur Tabolition graduelle du servage en Russie.Elles n'ont 
de valeur qu'autant qu'elles ont amélioré la situation des serfs 
dans l'empire, et les exemples d'affranchissement ne sont que 
de rares exceptions qiri se perdent entièrement dans l'immensité 
et l'étendue du fait qui prédomine encore dans notre état social. 

Les mesures que nous venons d'exposer sont autant de tran- 
sactions entre la sympathie que le gouvernemeotrusse a éprouvée 
de tout temps pour l'affranchissement des serfs, et les difficultés 
presque insurmontables, que rencontrait jusqu'ici la réalisation 
de son généreux désir. 

Nous avons étudié jusqu'ici le développement de la législa- 
tion russe relativement ju servage ; passons maintenant à l'exa- 
men du c6té économique de cette question. Nous essayerons 
d'exposer la situation actuelle des serfs, des propriétaires et de 
Féconomie rurale en Russie, en tant qu'elle se rattache à la ques- 
tion du servage , pour présenter ainsi un tableau complet des 
résultats d'un état social, qui existe en Russie depuis près de 
trois siècles. 



DEUXIÈME ARTICLE. 



eONSlDIÎRATIONB ÉCONOMIQUES. 



D'après an calcul approximatif de M. L. de Tégoborski, la 
Russie d'Europe comptait, en 1848, 11,738,182 paysans serfs du 
sexe masculin. Le nombre des paysans libres i^e s'élevait à cette 
date qu'à 223,000 individus. 

Les terres des domaines de la Couronne comptaient, à la même 
époque, une population de 9,209,200 âmes. 

On ne saurait mieux juger d'un fait, qu'en considérant ses ré- 
sultats, ^ e cause ut ile ne ppjit avnjr jj^ p^et ^ défavorable^ e< vice 
V0fsaj. Ce point admis, Ton vient à se demander quels sont les 
résultats du servage pour la Russie? 

Ces résultats peuvent être de double nature : ils concernent 
soit la personne môme du serf, soit le pays tout entier. 

Quant à la personne du serf, voici les données que nous trou- 
vons dans Y Essai sur les forces productives de la Russie. En par- 
lant de l'accroissement de notre population rurale durant la pé- 
riode décennale de 1838 à 1848, feu M. de Tégoborski estime 
celui des paysans censitaires des domaines de la couronne à 
16 p. 0/0, et celui des paysans serfs appartenant à des particu- 
liers, durant la même période de temps, seulement à 10 p. 0/0. 
Une différence aussi considérable ne témoigne certes pas en fa- 
veur du bien-être de cette dernière partie de notre population 
des champs, puisqu'il t^st notoire que l'accroissement de chaque 
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classe d0 lu patioQ est tonjoars en raison directe di) dé?el(^e<t 
meûf de sop bien-être et de sa prospérité. S'il fallait ainsi tirer 
npe conclusion des chiffres ci-dessus, on Tiendrait 4 se persuader 
qi|e l'état des paysans serfs appartenant aux particuliers est de 
34 p. 0/0 (soit 6 sur 16) moins prospère que celui des paysaps 
babitant les domaines de la Gouronne;et pourtant, les paysans des 
domaines ne sont pas encore des paysans libres. 

£n ce qui concerne le ps^ys, c'est-à-dire Pinfluence que Teiiis- 
tance dq serwage dans son sein exerce sur le développement de 
son économie rurale, il n'y a malheureusement pas lieu de s'a- 
bgser sur le peu de progrès que fait notre agriculture. 

Le gouvernement, comprenant toute l'importance de récono*« 
mie rurale en Russie, s'est efforcé, de tout temps, à en provoquer 
le perfectionnement graduel. Lors de rétablissement^ en 1 838, du 
ministère des domaines (^), chargé de^radministration des terres 
de la Couronne, il créa un département de Téconomie rurale, 
spécialement destiné à veiller aux progrès de celte branche im- 
portante de notre industrie nationale, non-seulement dans les do- 
maines de rÉtat, mais dans toute l'étendue de l'empire. N'exer- 
çant point d'action directe sur les propriétaires des biens parti- 
culiers , ce département chercha cependant à y provoquer le 
perfectionnement de la cplture et de l'administration, par la pro- 
pagation des copnaissances agronomiques, par la création de fer- 
mes modèles et d'instituts agricoles, par des expositions de pro- 
duits ruraux et par d'autres moyens semblables. M. le comta 
Kisseleff, qui a été un si grand nombre d'années à la tête de ce 
ministère, a énergiquement poursuivi cette tâche difficile , on 
pourrait presque dire ingrate, et bon nombre d'institutions uti- 
les lui dpivent leur naissance* 

Voyant l'intérêt sincère que prend le public russe à tout ce 
qui touche à l'économie rurale de l'empire , le département sus* 
mentionné publia de temps en temps des comptes-rendus ou 
plutC^t des aperçus détaillés de ses opérations pour un certain 
nombre d'années. La rapidité avec laquelle furent enlevées deux 
éditions successives du 1«' volume de ces comptes-rendus té- 

P) Ce département, confié rni grand nojabre d'années à K. de Levcbine, se 
t^ofe ^o^l^ui Kmi 1« direction de lil. A* de ^l^atzkii. 
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moignait autant de l'intérêt du livre môme que de la sympathie 
du public pour les questions dont il traitait. Un second volume, 
paru en 1855 , expose les travaux du département de Téco- 
nomie rurale et leurs résultats pour la période décennale 1844- 
1853. 

Dès la première page de l'introduction de cet ouvrage intéres- 
sant» nous trouvons les lignes suivantes : 

c Tandis que Texportation des denrées agricoles ne cesse 
de s'accroître en Russie, il se manifeste en même temps cha- 
que année des symptômes d'insuffisance d'approvisionnement 
de blé, tantôt dans une contrée de Tempire» tantôt dans une 
autre. 

1 La nécessité de secours partiels et locaux se produit jusque 
dans les années les plus abondantes. 

» Dans les années dé mauvaises récoltes, il devient en outre 
urgent d'avoir recours à des mesures extraordinaires. Alors, in- 
dépendamment des ressources locales, le gouvernement se voit 
souvent obligé d'allouer des secours considérables sur les fonds 
de l'Etat, d'accorder des sursis pour le versement des impôts, 
d'acquitter de ses deniers les dettes contractées par les paysans 
envers les institutions de crédit, qui ne souffrent point de retard, 
d'offrir des facilités aux gens qui vont chercher du travail hors 
de leur village, et enfin d'organiser des travaux publics. Bien 
que les secours du gouvernement se fassent ordinairement sous 
forme de prêt, il est rare que les sommes avancées lui soient res- 
tituées, et quand môme elles le sont, la restitution ne se fait que 
lentement et impose de lourdes charges aux paysans. 

> Les arrérages considérables dus par la classe agricole, dé- 
montrent évidemment que les ressources et les conditions de tra- 
vail de cette nombreuse classe de la population ne sont point en 
rapport avec ses besoins et ne peuvent y suffire; le genrejd'exis- 
tence même des paysans russes n'indique en rien un développe- 
ment prospère de notre économie rurale. 

» Ces faits suffisent pour faire voir que notre agricuUure se 
trouve dans un état peu satisfaisant. » 

Telles sont les paroles d'un ouvrage officiel qu'on ne saurait 
accuser de partialité. Nous voyons ainsi, d'une part, le lent ac- 
croissement de la population des serfs, et de l'autre, une absence 



preâgne totale,âe progrès dans le dé^loppement de notre agri*> 
cnltore^ malgré leaeflfbrts da gouvernement, 
i An poôQt de mub économique , un pareil état de choses trouve 
une explication naturelle daos la différence qui existe entre le 
tidvail libre et la corvée . 

Un homme qui n'est pas rémunéré en raison de la quantité de 
son trai^aiU s'y livre le moins qu'il peut ; c'est une vérité que 
Texpérience confirme tous les jours. Le travail d'un serf ne san-^ 
rait ainsi se comparer pour la quantité» et encore moins pour la 
qualité, à celui de Pouvrier libre, et aucun pouvoir ne pourrait 
rétablir la balance. 

. Unouvrier libre, s'il travaille à la tâche, a un intérêt direct h 
travailler beaucoup et à travailler bien. S'il travaille comme 
journalier, il doit encore chercher à gagner par sa diligence Tapi 
probation de son maître, pour ne pas perdre sa place et, avec elle, 
ses moyedos; d'existence ; son salaire d'ailleurs sera toujours réglé 
sur la productivité et la qualité de son travail. Aucun de ces sti^ 
mjilants o'existe pour le serf. Il sait que, quoi qu'il arrive , 
lerinaître est toujours obligé de le nourrir et qu'il ne sera aio^i 
jamais en danger de périr de faim ; mais il sait aussi que soiuzète 
n^e lui procurera aucun avantage ; que son travail soit bou ou 
mauvais, le ^erf est toujours obligé de fournir ses trois jour^.de 
corvjéa. En travaillant mal, il court tout au plus le risque de 3^at- 
tirer un châtiment de la part du propriétaire. Or : c La puissance 
» 4^ la crainte (*), > dit M. Storch dans son cours d'économie.çoli- 
tique, « ne peut jamais prévaloir sur Timpulsion que donne à 

> l'ouvrier libre la perspective d'améliorer son sort. La crainte 

> n'a qu'une puissance négative ; elle retient l'homme de faire 

> ce qu'on lui défend ; mais pour le fah'e agir, pour le faire te- 
» nir dans une activité constante, il lui faut un mobile d'une na- 
9 ture opposée, il lui faut une récompense. La crainte,loin d'aug- 
» menter les efforts de l'ouvrier, les diminue et en arrête l'essor; 
1 elle est plus propre à produire le découragement, l'inertie et 
» la stupidité, que la vigueur, rapplicalion et l'adresse. L'ou- 
» vrier libre, même celui qui travaille à la journée, se trouve 

(*) Qui a servi à Tinstruction de feu TEmpereur Nicolas et de son frère, 
le Grand Duc Michel. Dans cet ouvrage, M. Storch consacre quelques excel- 
lentes pages à la question du servage. 

3 



34 Là QUESnOU BU SEBTAGB 

r piacé^otre là piâisiriet la peine; U etimx ititeuAMis «« lunv 
» d'uD : Tattrait du gaiti>et la craxD^ (ié penké sa réftttsHia'et 
i 'tes ppalâqii^sctoire Imx subsister. UesclaTe m confiraiFf ii%st 
È>' mteQn aoMoD>qpepap dB «enl DOdiile, et ^el mobiid^K. L'itit^ 
» sufTisance des châtiments est tellement reodnfttiepar lèimatM 
A tréfiv pe lâ?^iii^éclitii>rés iiôirmi efint eUploienjb plutôt las iè- 
t' qempenses eoiHB^ ti^mo)nen.phi3 sÉr d'excker Taeiivité de 
y : ieuf s èsclaires; )1 ; 

i LeiHnavail d'un serf 6ia^% aïoktô productif qae celui d'vB ôu^ 
^lierlibre^^ile'effisiiÉt que la Russie dépense, pour la prodoetim 
de ses denrées agricoles, une plus grande quantité dé travâili, et 
étà^ie du plus gfàdd noMbre de bras qu^êlle ne Tàtirslit fai^ si 
toute^sa po^ulâtibiiétaillilifi'e. Le gaspillage (^) des forces prodlie^ 
tiîesi, tevijotirs peruiitieux, Test surtout' en Russie. Le ebiJfTrepea 
élevé de la poptilatteu spéoiSque de ce pays est cause qu'une iih 
à\imie ne pefut y absoÂer improductivemeut une partie de la 
fMrce <mvriôi% ysan^ causer un dèmmage réel auK autres branches 
de Finddstrie, qu'elle prite de bras indispensables. Lors donc 
qa^'onee' plaint eu Russie du manque d'ouvriers dans la plupart 
«te^ branches de la proddctiôn. on ne doit Tattribuer qu'à cette 
Oîrccfnsita'ftce que ruae de ces branches, l'agriculture, retient for- 
cément^ par le servage, un trop grand nombre de bras. 
■ ' Ge défaïut d'équilibre dans la distribution des forces ouvrières 

t 
» ■ * * . * . 

' OOn tfotxve deèurieux exemples de cegaspiflage dansToan^ge statistique 
tifir lei goovemenient de Kie^, rédigé par iéii if. Jooravskii, et pablië par 
Jf> l^ORPdQiililieir, eiemplea câidës demièreatent par un article du joiimiil nisae 
Uf Sotor^pnik» ^yoip. quelques mots i « Le nombre de journées puvrières 
fournies par la corvée des paysj^ns, dans une terre du gouvernement de Kiev, 
était ' de' 45,000 par an ; or, sur ce nombre, 12,000 journées seulement 
étaient employées pour les travaux des champs proprement dits. Sur le reste, 
-^sde 3,000 étaôent employées dans les jardins et potagers du propriétaire, 
:<|oi fQornlssftient à peine la masse de produits nécessaires pour la table; <}e ee 
4em|er ; près (ie 1„000 journées étaient employées pour réparer les poôles et 
recrépir les murs dans la maison du seigneur ; plus de 11,000 pour la prépa- 
ration des toiles, cuirs, bottes pour les gens du service de la maison, et aiiisi 
'de suite. » • 

Autre exemple : Un propriétaire achète une machine à battre le blé ; — 

' son travail occupe S,80d journées ouvrières (en comptant plusieurs ouvriers 

' attachés à la machine, sans parler toutefois des chevaux), pendant lesquelles 

furent battues et nettoyées A,200 gerbes de blé, ce qui fait moins d'une gerbe 
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il quo^qpe d'Hfle wç«?«¥R 
içerne.la^ussfq(séï|éc)I^ 
Bl'éijoqiiei^uift.yùnailrfl 
|:^iiicle), et bien que comejQaat (^^l'elques ijiexàciï^(ies assp;^ 
grayes. (,'J, spiiscç rapport, résume toutefois très-bien c^rlajria 
côtés de l'èlalde clioses exislapt en Ryssie, quant4,son écQuamia 
rnraje. . ; . i 

f Pourquoi, dit-il entre autres, ragricnltare en ilnssi,e esl-eil*; 

{kapn^pap^owiéi ouwiè»,— DinsU mitae iMn^oa paywi, an tMTaiDant 
iMli:qii'aïec Bon flfau, pouT«it i»Wiï«r pin» «1159. tsrte. df blâ pan jowt, 
U[e(i,réBiUta, pRr consêquwit, qpe.la.maclùiie, an lien d'acçwttre, »e,faiâ«ii 
qpe^dinjinueji laproductiïité du travail dos brîw. 

D'après un calcul approiimatîf de feu M. Jouravskii, lii culture dd tout la 
gdûtemement a* Bien y- compris les travaui de fentison, eiigetWt mVit^a 
l7(Soa,0«>urmÉ»i:oowiùres pai; u^i or»..» WàlItÈ, J« aanêa-^ ij^ 
OS .»BUi»Q« 4B*» ce, g^itTjvneinpnii 

. Çn eïjiliiant en ofpot. 4'ipr*s les prix.' dp ipusge.l^.plns mdir^ mJ 
existent dans io gouvernement de Kiev, lavaleur dé' cw 65 mil rions jçjourl.' 
nteïoufritres, M. Jouravskii oblientie Chiffre de I,ï32,3air th. é^ai^. Simui- 
taHiméat a ëv ahiq fca revenus d« ton^^leB prdprMMn» du pMv^iieinent M 
Il»»*[ljlî8i38ft r(wJite9tf«gsnl.,--Ai»i«, ta, ia»djA«Maaii, an-totaui, 
ntt^irt» chirre.équiïaUfit e>n salaire d^,ouvriqr)i,->fia^ B»rtVi.# HifiVWi 
absolue isnt de la r«iie de la terré que des différent^ frais de nrofluetioij, «k 
présentant l'intérH du capital de circulation 1 "■ ' ■^''1' 

(') C'est ainsi, par eiemple (p. ino), qu'en pwlimt da eoloa en-Rtis^e 
FtalMwdit: . SonposnjInieïLïaiignéî'.U nta-ploi qnfàVyiwniKU W 
oùilnt placésuFcwe t^rre, i| eafaitpartiftwpowe M bStMlqnÎTO^iMialtoi 
d*a».u^e ntâtairie.Uf ce jour il «gi lerf. * 

Hflus, arans fait voir plus haut que non-seule^nt, d'aprÈs I4 lÉgùlBtiiHi 
fusse, un homme libre ne peut jamais devenir serf, mais que mOfflewi serf 
qui 9'fôt affranchi par nn procéda fraudulewi, tout en énmt «indamné i'ja' 
pdne encourue pat- son action, M»» «AwniiofFi» H»w. - ■■ J, -'i 
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imprôdtfctivB oa 'ne produit-elle que d'insignifiants bënëficest 
C'est qu'il y a en Russie infiniment plus d'agriculteurs qu'il 
n'en faudrait pour satisfaire aux besoins réels ; et il is'y trouve plus 
de paysans agricoles qu'il n'en est besoin, parce que ces paysans, 
êtaùt serfs^ ne pèuVent à leur gré changer dé condition. 1... Ce 
n'est pas Vèteudûe dû èbl non cultivé qu'il faut considérer dans 
un pays: ce qu'il faut y voir, c'est la quantité de terre, dont la 
culture y peut être entreprise utilement ; et ce qui détermine 
detlé quantité, c'eât la mesure des besoins à satisfaire tant au 
dedans qu^aii dehors ; ces besoins se révèlent eux-mônàes et se 
jugetit par le prix dés produits du sol. Si ces produits tombent à 
liné Certaine vileté de prix, c'est la preuve qu'ils sont inutiles 
ou exagérés, et dans ce cas il faut en supprimer la production où 
la restreitidi^e. Le paysan russe peut être pauvre et mourir de 
faim au milieu dé la plus abondante moisson, si les céréales sont 
à vil prix, et si, pour payer son obrokon sa redevance, il est obligé 
de Vendre tout ce qu'il a récolté. Ce qui est juste, naturel, con- 
forme à la loi de Dieu, c'est que l'homme dirige son bras avec 
Viptelligejîce quîil a reçue du ciel et le porte vers le travail qui 
peut le plus contribuer à son bien-^tre et à celui de ses sembla- 
bles; et c'est à celte loi que, dans son instinct obscurci par la ser^' 
viiude, mais non encore détjruit, lé paysan russe obéit, lorsqu'il' 
s'efforce d'abandonner la terrç, qui rétribue mal la main-d'œu-, 
vre^ pour aller à la fabrique, qui paie des salaires élevés. Et 
pourquoi l'agriculture ne paie-t-elle que de vils salaires et ne 
donne-t-elle que de minimes produits ? Parce qu'elle a trop de 
bras. Pourquoi la fabrique paie-t-elles des salaires excessifs? Parce 
que les ouvriers lui manquent. Evidemment les produits del'in-. 
dustrie agricole sont surabondants et supérieurs aux besoins de 
la consommation ; c'est le contraire pour l'industrie manufactu- 
rière, dont là production ne suffit pas à ce qui se consomme. > 

Il eçt incontestable qi;ie l'agriculture ne paie que de vils salai- 
res, et ne donne que de piinimes produits parce qu'elle a trop de 
bras ; mais nous ne croyons pas que les produits de Tindustrie 
agricole surabondent en Russie, sauf, comme de raison, certai- 
nes exceptions locales et temporaires. Il ne faut pas oublier que, 
là moitié du temps, tous ces, bras ne travaillent pas pour leur pro-' 
pre compte, c'est-à-dire se meuvent sans zèle et sans ardeur. Il 
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y aurait donc erreur à conclure de la trop gt^nde quantité d'où- 
vriers à la sorabondance des prodaits. La quantité de blé que 
produit la Russie n'excède pas de beaucoup ses besoins de con^ 
sommation. Si la production était excessiye» il resterait néces^ 
saii^ment toujours du blé d'une année à Pautre, ce qui n^arrive' 
presque jamais ; les années de mauvaise récolte sont souvent des 
âfnnéés de famine en Russie, justement parce que les provisions 
masquent. Même aux époques de bonne récolte, le besoin» amené 
par le défaut de moyens de subsistance, se fait sentir çà et là^ 
ainsi que nous Pavons dit plus haut en citant les comptes-rendus, 
du Département de Féconomie rurale. Ce n'est donc pas, répé^^ 
tons-le, dans une production excessive, mais dans un mauvais 
emploi des forces productives qu'il faut chercher la cause de IV 
vilissement des profits de la classe agricole. Lorsque dix hommes' 
sont occupés à produire une quantité de blé qui pourrait être le 
résultat du travail de cinq, il y a là une perte sèche, et cette perte 
se traduit, entre autres, par la dépréciation des bénéfices* Sous < 
un autre régime économique, une partie des paysans, forcément 
attachés aujourd'hui à la glèbe, deviendraient ouvriers artisans, 
fabricaols, etc.; c'est-à-dire, de producteurs, et consommateurs 
de blé qu'ils étaient, ils deviendraient seulement consommateurs. 
Ceux qui resteraient agriculteurs travailleraient, par contre» 
avec plus d'ardeur ; de sorte que la production agricole reste*- 
rait probablement la même, tandis que les autres productions 
augmenteraient sensiblement, et en créant un supplteient de 
production, offriraient à l'agriculture de nouvelles facilités pour, 
l'échange de ses produits. Cette circonstance ferait naturellement 
hausser le prix des céréales : ainsi l'équilibre entre les diffé^ • 
rentes productions, dérangé actuellement, se rétablirait, non 
par suite d'une diminution de la production agricole, mais. 
par un accroissement d'énergie dans les autres branches pro<* 
ductives de l'empire. Les paysans serfs dont le travail se 
perd aujourd'hui sans fruit , pour la création des richesses, 
doivent néanmoins se nourrir; aussi la quantité de pain consom* 
mée par eux ne saurait-elle être appelée excessive dans la pro« 
duction. En se vouant à une autre industrie, ils ebutinueraient ! 
probablement à consommer la même quantité de blé, mais leur 
travail deviendrait productif, il créerait des valeurs d- échange et 
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âQi|ts de Itéco'ndmieiritràle^'satiiia ^mixté tim&iï'esittpoïiée: 
àl'é(rabger:iet'qtiî«6tttonjour8 ntinime éa conipasraisoB de l&|»th 
dQctiofii t^iald^ne fiB^paieDftqueipairles prodoiÉs des mitres iodii^T 
iKiefsi. 'lia topsoKoniaiioti mtéiieuveie^ tôdjotirs tetgqrandrégalû* 
tMr des prix ; FécotileiiDient là tKevtébiear n'Être epie partiieUo* 
imnl !9iir(fes'}deiripers. Or en Rtiasie» sur Hine popitiâtidn de 6d 
miUmâ di'boflàinlesi, ri y a peut-être 10 >aiiUioDs d'égrioaUenra 
(y îCOmprt s les prtipirtétaires let les serfej). -^videmiBien t il îf » a^ Ats^ 
ptùpoTsUoa icmtre bi^nitité dlB lebrs produits et icelie ttes >pro* 
dat^à detoutesilei^aùtréd brànobesde nDd%istri&; l'exteteoce du: 
sepvagertteipernràttant pa» à ees deririerésid^éte^drelduars prodoe^ 
tieôls^réquilibtetiieipëatétife rétabli iqiie par PaviliBseÈaentdfi 
la vale»r: dès pn^dniti^ a^rîcolds. 

Il«6l imp(iâsit)le < dé liierque le ^stème actuel de 'notre é^o^ 
nelEnie Ptn^le >exdlat IbI pQSsmilité' de déterminer aTlsciqtielGpiô 
IHiicfàion lé^'ft^'dé prodw^tloo. Seà^ 
éléments 'i'égalatears des ftix du marché) il devient nneides 
causes ^principales Ae Tinstabilifé dei prix . 

faaterrerétaiit Cultivée »t moyeh 4e t)a cdrvée, ilidavient im^ 
possible tfé^ndiier les frriisde càlodre^ et T^ndastrië agrieplèiil'a 
ainisiancnoç dbnnéei^r laquelle telle puisse régler ses produc^H 
tiûils tprdportionnellenilent là la ^demande des KSonsoibBialçuTs; 
cemÉke tirât^fotsi la^p^odoelioii idesbéréarestenUlfessie n'en bKcièâe 
g^éMcnkQtipBsda donsommallion/tt n'y '^rait (las àtomindre 
qmlfint^édobtitMi'dtt iraVail^Nbre^ en rétablissatlt lîéqtrilibre, 
efitred'dffre letita ideinmndd, devlot da cte^nseï d'uue restriot»o& Idè 
la dWkur^lde teiterre. 

'DVaikitMMjtialitm ties Èerff> éh Hmsie^toùt^enéldvœritmnsi tes 
priW'des'àéréalM etèn^fbisant kes'priwimimbanabDBs, ite^prù^ 
voqwBflriiit jamais leHa > diminutibn tpermàmtète de < la ^pro'iuoHow. 

)Nobsa<v€lis<tru^^voit"Iongnemeut in^sterisur lé développe^ 
ment'dô cette' âdée^pmsqii'enAussie Ton redoute isurtout ^ue 
rémanoipattoii des ^evfs p'eiKerise uneinfluence fàoberase sur la 
prod'aotion agricole >de Pempife, par suit^ du peu detgoût que 
le tpwf&si^ TUsseï a, idit^oïK^ pour lu oulturd dds champs. On .oublie 
seutebieiit- qtiè Ut* ftarincipale oâluse de >la laiâlité a'yeoiakipirtte 
il Hpiitte! s6b otaalnp ^eb ëon > ^Ubge:^' >^oii^lÉ jbstëmidnt «.du 



80:^^9 qii retient na trêp grand ïMml^e dé bras à l'i^xt)lèi-^ 
tatioil dhi sol et pèse de plus d^ane fàctn sur les itttérêts de fei* 
classe agricole. M. de Beanmont lobsenne avec beaucoup de-ju8h) 
teâse quel c Lorsque le serf ohercbe 4 hnè« les ëhainôs iqoî le 
ItèDt an sol pour airer {i h fabriqtie, il fait instiDotivement ee^ 
<^1il y a4e plus utile pour rétaUlr rharnMmie eaire ies travam 
de fo prodiuctiaB et les besoins de la cottsaniiBatioii ; et que la loi 
qui le retient captif dans le village agricole perpétue ie^èsoitdam 
aMaÉt qil'it est en elle. » 

La^taifidàtion des fotœs dû prodncteur, tel est le principal» 
défaut du servage, mais ce n^estpàs son seul incéu'Vôniient. La- 
corvée ^est &n outre une entrave sérieuse au dévMoppejneutdQ» 
la prospérité publique, en ce qu'elle rend impossible tout progrès^ 
dans l^écaneiftie rurale du pays* 

Lepaysan,4^pâebé souvent ipar la corvée d'exécuter en temps 
Utfle ses propres itranuiv ifô ^eut évideimneot songàr à perfec^ 
tkximer Je syliiènie de culture de éb& cbsûmps. Le système le plus 
siittplè est eo naéine tenqps le meilleur pour lui, puisqu'il i^è* 
dame le moini^ de labeur etde soins. La 1(h oblige le propriétaire 
de aê contenter de trois jours de corvée ; mais, pour tous les vil*' 
Idges sHaés à une eertaiiie distance deis terres du propriétaire) 
la corvée euiëve de fait 4 à4 Jours lf2:au paysan. Pèizr arriver à 
t^oaps leibur de sa corvée» il doit «duvent $è metinre en rontë 
la. iveôtte au soir ; et lorsqu'il rratre chez iui le ilsndemaiD ;de âa ; 
oorvé^ 'la moilié de la journée est écoulée. Il faut encore ajouter' 
qae son cbevid est fatigué delà course et qu'il sent le.besoin<der 
se reposer de ses travaux tout aussi bien que son maître. Pdinr 
dtmer à tes mconvéniente, quelques pr^ipriétatres ont préfSré 
faire; AramHer les paysans de temaine eÉ seomine; de cette fa» 
cm le s^ corvéable n'avait plus que deux courses à faire au 
Heu de quatre par ^nsaine. Mais oe système présente ttissi de. 
gmdsincenvénients, en œ que rintervalle d'une semaine est 
trô() lon^; il lest désavantageux pour le paysan, surtout aux > 
é^oqjMsde la moisson, de la fenafison et de rensemenoemeut 
RftemifieDda&t toute une selnaine sur le champ de son proprié^ 
taire, il laô^ae souvent échapper Toccasion d^adieveï* ses propres 
travaux en temps utile. Le paysan de corvée, qui trouve à peine, 
letlempè inéceàsaire pour exacutei* sur son chaDlple trav&il 
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exigé par le système de culture le plufe simple, celui des trois 
champs, cotoment pourrait-il songer à y apporter des améliora- 
tions ou à choisir un autre système d'assolement. 

' Le défaut économique le plus évident de la corvée consiste 
en ce que le sacrifice imposé au corvéable dépasse toujours la 
somme de profit qu'en retire le propriétaire. Par exemple, les 
journées passées en route, ne profitant ni à Fun ni à l'autre, 
sont entièrement perdues. 

Quant au propriétaire, ce qui l'empêche ordinairement de faire 
des essais de perfectionnement de culture, c'est d'une part le 
peu d'aptitude et de zèle de ses ouvriers, et d'autre part la 
quantité fixe et invariable de forces ouvrières qui sont attachées 
à sa terre. 

Nous avons déjà expliqué plus haut pourquoi un ouvrier à la 
corvée, en travaillant contre son gré et n'ayant rien en perspec- 
tive, travaille le moins possible. Avec de pareils ouvriers il est 
diflBcile d'introduire quelque chose de nouveau ou de tenter une 
culture. exigeant un système d'assolement plus compliqué. Un 
grand nombre d'amiéliorations ne s'obtiennent d'ailleurs que par 
le concours de machines qui, en améliorant le travail, dioii- 
nuent en même temps la quantité de la main d'œuvre. Or, 
un propriétaire d'une centaine de paysans serfs, par exemple,' 
n'aurait aucun intérêt à dépenser quelques milliers de roubles 
à l'acquisition d'une excellente machine agricole qui réduirait 
le travail de cent hommes à cinquante; il ne saurait comment 
mettre à profit les bras des cinquante serfs qui deviendraient- 
oisifs. 

On a souvent prétendu que le peu de progrès de notre agri^ 
culture s'explique par le défaut de connaissances agronomiques 
de nos propriétaires. Mais cette supposition n'est vraie qu'<en 
partie. 11 est effectivement des perfectionnements de culture et 
d'assolement qui exigent, de la part du maître, des soins cons-> 
tants, intelligents, et des connaissances agronomiques bien dé-* 
veloppées. Mais il y en a tant d'autres qui sont tellemeat 
simples et dont l'avantage est si évident, que leur non*introduc- 
tion ne peut être motivée que par une autre cause plus forte et: 
plus générale. 

• L'emploi cl^ne machine dans l'économie rurale produit une 
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ëeoDomiedé forces ouvrièreë et de temps si considérable, qaele 
simple bon sens suffit ponr faire comprendre toat Fayantage 
qu'il y 'atirait à le lùettre en usage. Mais^ pour tm propriétaire 
de serfs, une économie de main-*d'œuTre ne saurait avoir de 
valeur réelle; c'est là que gtt le principe de la question. Il s'en^^' 
siilit que remfploi des machines est au fond incompatible avec> 
Pexisteiïce du «ervage. 

La' justesse de cette idée est confirmée par Texpérience, et il- 
itous serait faeile de trouver des exemples à son appui sur le sol 
même de Ja Russie. 

L'emploi des machines commence déjà à se répandre dans les 
gouvernements du sud et du sud^^t, c'est-à-diredanslesconlrées 
des steppes qui n'ont qu'une population fort clairsemée; Le 
système de culture y est d'une grande simplicité. Les champs, se 
trouvant à une grande distance des fermes, ne sont presque ja-^ 
mais fertilités par Tengrais (on se contente, après avoir exploité 
un champ plusieurs années de suite, de le laisser en jachère 
également pendant un certain nombre d'années). La prépa* 
ration de la terre et Fensemencement n'y exigent pas beau- 
Gdup'debrias. Mais pour la fenaison et la moissoii, le même 
nombre d'ouvriers ne suffit plus et il faut avoir recours à des: 
ouvriers delouage. M. Roselion**Poschali^i, dans son intéressant 
artide sur le salaire des ouvriers de louage dans les gouverné'^' 
ments du sud-^est (article publié dans ta gazette de Moscou)» ra< 
confb ^ue' les grandes propriétés occupent pour la fenaison,! 
durant quelques semaines, des centaines de faucheurs. Ces gens^ 
arrivent dénsles steppes des gouvernements de Kourslc, de Vo- 
ronége^ et des districts septentrionaux du gouvernement de 
Eharkov. Gomme toutefois les salantes de ces ouvriers s'élèvent > 
à des sommes tr^s-considérables, lés propriétaires ont évidem^ . 
ment intérêt à ménager la main*d'œuvre. Aussi, ici, pour tous les 
travaux (comme par exemple pour battre le blé), où une partie 
des ouvriers peut être remfplacée facilement par des machines, • 
on a déjà profité de cette ressource, c Les propriétaires, » dit: 
le miême auteur, <c ont rarement recours au louage d'ouvriers 
pour battre le blé, ils n'emploient m^me qu'exceptionnellement, 
leurs paysans serfs à cette besogne, c'est-à-dire seulement lors- 
qu'aucun autre travail ne réclame leurs bras. Si le» propriétaires 
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soûtaipsi'palr¥6i)!i9ifadIiti^tâ tâche delélireftaysaM 
dre dinndt&déatfeDt Sears ppepras flépeimeâ, c'«st evâceèriiltrcH-^ 
âii)âti)ciû46npiiA)reQBes wtl^bîiieBà battrofe Ué; Aujèrad'hiii des^ 
màcMifes ektetofil presqae dans tontes les tenres seigienriales^ 
on ped^raicifire ^*eé mÀyeum il ^ pavient niie misiôhiDetsàr' 
ciDqQaait6tpa[j5aifôi(^); :i Ainsi» dès qdele travafl libre 'apparàtt 
quelque part, même temporairement et exoeptionnèUeiiaeiit, il 
ebtralQfeottBi^tôt 'àprèe Mi f emploi des ^machineâ^ Cet estôm^le 
lie prêseBtèMt-fil pas àae pF6V¥e suffisante '^ue le servage ^eti 
remploi des machines (indispensable pour les pifegrte/âgiicoteây^: 
sosft deqlK ^choses tout à Mt ineosipatibtes ? 

fian>a?cte el9say6'<l''expliq|toar les icauseis goiérales q«i mn^^ 
deAt lo servage lun obslade séprieux à tout progrès agricole; il 
nous seredltifaoile de nkontirer encore oôinsoenty daûS'Châiqiie cas 
sp6ciaU>laeoi^ée rendiflq[H)ssy)lesle&am61idratiQnsâs teculHure;; 
Màiôipeiis OFainiSrions ide fatiguer l^ttention de nos lèf^teiTs ea 
nsoKlsteissaDt aller 'Énr le terràôn dissiMtails. tNoBs nousrbcfrotti- 
re«i$ pur cdn^écflieint à indiquer les linconvénleiits sagronomipegf^ 
de delii eonâitiôiis sociales inthnemeoft liées ià Testistènee ûm 
servage; ^oue ^ouloDis ipaito' de la propriété exdmive etide^ 
r«^k)itstiGB coànauâalë de la tert^. 
-{M;defiNia«ei]^iAserl^ aVee %eau(»Mip dé justesse, éa&s l?ftrw^ 
ticleique^nousiavonis cilèplts hanrt^iqne oe qui Biaiiqile à la Rten. 
siepoùr ôerétriôhe et^pro^èrs, ce ii'est peLsises^emeûtuitô peifnir 
latioD librieyliuDs entore «t suFtoàt ixne i)ao£ie tcanstitulififi dit to^ 

(ccDei quelle lîaleur pieiit être pmr le faijfsiniktnisséyfdit-ii^Ge lat 
de ^cÉrre içue ie sort lui attribue aujourd'itui, et ique *Aemain>peol>-r 
élite ië î^ort tai n^prentlira ? ^Qùel intérêt anthil à améUar^ ù^ 
champ quiy fécondé »par son û^avail, pââsem-au preifiiier jour m. 
d^tnecf maiQs? De quelle sécurité peut gonir ie oultivatewT) iurr 
cessannuflut {placé i^u^ la mènaeetd'tineiKRivelie distribution dei 
terres? >^ La propriété individueUe, la propciélè ^stable» ilaproff 
prïétè £^ile qne te droit ^consacre et ne erôepas» parce «fu'^lto, 
lui est su^évieure» la^^roprièté pour la défense de laquelle^ si pe?* 
tifee iqu^dtle soil ^ (toutes les poissanoes sociales et tpolitifues swt; 
. ■ . ■ •■ ■ • . • -i 



latHrbpriétèsoit' diitribiiêeétiq^ilâ»^tQr»n0C m^grimâéB fmséBi 
cboBDieieB ABgteli»re; ^'ette wit^^coiBtto'bfi f i^wviiivte^ 
par |)etit8 MrilBges et parferoMB rpliKV)p6tttesCTCin^e;<t{n1iflo^ 
(^ilsisleien idoDHrihies inteiwédSaii^ 
magtie, ]^ itnport» , ipoam ({ne i6ii)t)rfnfaiple'^ ii0itain>, sim^ 
droit soliâè , sa posse^n iinlitoiâiidte« i» 

i/eiiploilatiûii rcoaomuQBte «e petit èfsister tamlbilàiffânfMft' 
danBnin)pfty8,»qûe lolrsqae la ten^yefet^isiieoPeetti'iibOHAaiiOè/ 
que te i»dîy estreottcnte jeiitae etçeii 6pinBè; 

LertevraiB |)assQDt(MnlâDQeHemevt4emdiDien-aûlm,4Itie<8hi^ 
rût évîdMPUBeiit é^etquestiafi^daDsioot drdi^e de cbèsdsv^d'tlnie 
cail»:e tant «ait peu trëgatièretr *niid^iiiiè (fartilîsdtksii ^ai^îâcifAle 
de ternàiii. -^ Tontefineleaôl de)apliiS!graDdeiNirtteifle1aliii9^ 
sie vëclame déjà J'engraÎB pottr ipontioir tpridaire ; les ttaurtftlis 
iBiliieides stèj^es, (jiiiatlrefiâs DedemaïKlaîeiitTpasdfëiigraS 
priise&telit ^iQOiiid'taiû des ^symptAmée d'ëpoisbiifiM. SadiaMK 
qull^ne:joiiira>pai^ iongteiolpBdn iuA qnlilraMv», le p«j«Bn ihissè 
ne le ferliiiBetpovi'tant cpie irte^iiiBiifflaaoukieiit ^^(B^pPte tios 
coatuiMa rarales, dUaqtaetptq^n |[)0Àsièdë5 ovtpeiMfQ lot dai^le ' 
champ eommilD, ienecMtè mm kxt^m^étdhùiae Ae*terraiii'qtti «#- 
teore sa maison, et .flvi< doit iiiii<9ei^lr iletj«rdli)^potager,'€ite.Vil 
eDâiru^frait «lisi ikftcigtelDpB kpi^il gaMe8ti&insen>,Btcpi'il 
iriMt()i«B obligé 4e Changer idqAeÂieaiiè/ > < 

' Leipaysiin iftufie • oulttile ^esrtenriias partieaiierB i awe tim^réh 
dilodiêii/mtiiqQée ; cîeat là>fa'il porte {toatlefanlierqimià Mw^sî 
àitasaaillii, après ^ savoir reliaâuiié>s8denBnt1aqmatitèstrfc- 
tamebt néceilaire poar f e&dpe {lalpwâtnoe »pr(Aluctive dalot: Oe 
tenre qM possèdeidasB leidiàinp owmnnfitK Vn pannlsyaièaief 
penaicteux :eD«pei qtt?il«i(Hliïtnbtiaà>épai$er ie>sbl dans lente 4a 
Raâsief.io&fiepoRiNantaiiiexdmpleidokitlcnt'iela poiisantcê du 
priBQijpeide la praprf èlé . TaodiB. cpië dlun : oôlè nous To^pctis né* 
gligenoe 4exidtttDà, abandon, let 'èxflloitatira ecmuiiDhile ,'d 
autre ûdté neios' aperoetoiiB la :|m>ppiété fpartictilière jouissanl, "de 
lapart dapayaab, d'«3nepanédileetion)mai^qQéeydian travatt zélé, 
defarates les inedsdlirces;d&i8oii, eapiteLdé olrctiltttién. ODsl <est le 
contracte «ntee)a;pfoprièlié:e( la loemmUQ&ulé^ > : 

lee otidii4>i<n%tMt^afiBs«flkaiimwnt IsMtiaéis, til dament nér 
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0€fisaire 4e suppUier au délaot de qualité par la quaultté ûe terre 
labourable, circonstance qui est une des principales causes de la 
dévastation de nos forêts. A mesure que le sol des champs mal 
fertilisés s'épuise ^ od commence , dans les contrées où il y a ; 
beaucoup de forêts , à défricher ié nouveaux terrains dans les 
bois. Comme le sol des forêts est ordinairement très-fertile et 
n'a presque pas besoin d'engrais durant plusieurs années, ce sys- 
tème parait irès^attrayant au paysan qui n'en prévoit pas d'a- 
vance les conséquences funestes. — Mais les forêts diminuent 
rapidement. ^ Les flammes, allumées dans une partie de 
la forêt destinée à la culture , se communiquent souvent au 
reste de la lorêt et la détruisent totalement. — Nous pourrions 
citer au besoin des contrées entièrement déboisées, seit par suite 
des incendies, soit par suite des abattis immodérés ; et si le gou- 
vernement n'y met bon ordre, la Russie viendra un jour à man- 
quer de l'immense ressource qu'offrent les forêts. — La terre s'é- 
puise , en attendant, de plus en plus ; la quotité produite dimi^- 
nue d'année en année, et la misère finit par s'introduire dans le& 
lieux qui réunissaient originairement toutes les conditions na- 
turelles de prospérité. C'est l'histoire de bien des villages en 
Russie^ Réveillé de sa torpeur par Taiguillon de la misère^ le 
payi^n se voit enfin contraint à apporter plus de soin à la culture 
de 1^ terre déjà exténuée; maislemal est fait et ne peutplusêtre 
réparé. Il est connu que rien n'est plus difiicile que de replanta- 
une forêt complètement détruite ; tous les efforts du paysan ne 
servent tout au plus qu'à mitiger le mal, mais non à le vaincre. 
Le système communal entraine aussi un trop grand morcelle- 
ment du terrain. A mesure que la population s'accroit, les pièces 
de terre asssignées à (^aque agriculteur diminuent en étendue. 
Dans une société bien organisée, l'excédant de la population se- 
rait allé, dans ce cas, chercher de la besogne dans une autre lo- 
calité. Ces migrations partielles auraient eu le meilleur effet en 
Russie, où les gouverneinents du midi et de l'est manquent de 
bras pour cultiver l'immense étendue de leurs steppes fertiles, 
tî^ndis qu'un grand nombre des gouvernements du centre et du 
nord souffrent déjà de Texcès de population. Malgré l'existence 
du servage et de l'exploitation communale, nous avons vu, de nos 
jours même^, de grandes masses â\>uvriers agricoles des pra- 
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Tîpçes^pteqtriqnales de Vempire émigrer verale snâ-est..^ I^ 
faut bien que ces migrations soient dans la nature des choses^ 
puisqu'elles ^e font malgré les puissants obstacles que rencontre 
le déplacement du pajsan. 

Outre les défauts que nous venons d'exposer, le systtaie de 
l'exploitation communale a encore celui d'exercer une in0uenc0 
désastreuse ^ur le caractère du paysan. N'ayant point de pro- 
priété h lui, il devient insouciant, inatten^if à ses intérêts et pa* 
res^ux ; baJbitué à marcher dans la voie que lui trace la com^ 
mune et à suivre le courant de ses idées, il perd tout esprit d'init 
tiative. Il n'est jamais entreprenant ^ car il ignore ki mesure de 
ses forces et de ses capacités. L'absence de propriété retient 
rbonmie dans un état d'enfance permanent, lui enlève toute ga* 
rantie matérielle de solvabilité, et rend les ressources du crédit 
inaccessibles au paysan russe. 

Le régime de la communauté a cependant quelques avantages: 
11 réunit par Tintérét commun tous les membres de la commune 
entre eux, il crée l'esprit de solidarité et facilite l'administratioD 
4e la conunune ; mais tous ces avantages appartiennent à l'ordre 
social et administratif ; au point du vue économique , le régime 
en question ne présente, comme nous l'avons vu, que des incon-t 
vinienls fort graves. U est donc à souhaiter que, tout en réfor^ 
mant l'exploitation communale de la terre, on en conserve, s*il 
Qst possible, les institutions de la commune en tout ce qui tou- 
chera à Tadiiiinistration des villages. 

L'abolition d'une coutume aussi ancienne et aussi enracinée 
dans les mœurs du peuple russe, doit être amenée graduelle^ 
ment et avec beaucoup de modération. Il nous semble qu'où 
pourrait en trouver les moyens dans les habitudes mêmes de ce 
peuple, dont certains usages, adroitement exploités et dévelop- 
pés, pourraient servir d'instruments pour la réforme du régime 
communal. — Dans plusieurs contrées de la Russie, les paysan^ 
possèdent, outre leur part du champ de la commune, des ter- 
rains particuliers appelés coins (ougly). Ce sont ordinairement 
des chaniips nouvellement défriqhés. Nous avons déjà dit que 
lorsque, par suite d'un accroissement de population, les lots du 
champ commùpal deviennent trop petits, ou cherche à y sup-f 
pléer en défrichant de nouvelles terres, soit dans les foréu» 
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QtHAn^wavm, n^'i^ip UtMMOië, nu^^dt^ ïëâ pB^bâtréiéùliti 
mômes. Chaque paysan qui se sent hVHtbii dkn^-lë'cftàtiiï^'dë 
Mb MBÉat^el ^d' e{î<l^t)^ dU'tmïsente&entlâe^^oh' préi;)Hétâite, 
qpieiqitecoitiid&n&la f^rét^bu» qttteli^âe^téTfâinr itietiltë qu^il sbîiiiéi 
ài^nfl^hkteP^ ll*it6lïT âtoôi défrtelîés^tië fôtit ^int |>àrtîë'(W 
e^ûi()^4»iàmuaai;)ild^¥estoDtir^ à l'^xploitàïibn et à rttsagë 
piiKSf>iiàel:4eiodlhtqui "teii a' transformés; On lès aippelle* e&ins^ 
pojocB qv'lHs BMt ôrdiilftû^eiÉènt siVu^ dàm quelque c^ohi dte ]H 
ftrêcott dUiterîiitok»e'4netiUé enclavé par desckamps hhikLVèÈ: 
'^+i*iïl nous SQnAie ^u'il y autmt uii- grand parti à tirer d'à sys-^ 
iftpetde'cBiliîiPe par^odns^j en' le régularisant et en lé dévierôp- 
pàDt haiiteme^fe p9Ti]^ là tiiadsfdpmaiion du régime eonnnunali 

Passons noiaintenant aux inconvénients inséparables deTexis^ 
Uim d^un dmjiti exicbisif de propriété Mciëre. 

Ea ikussie, te, possession du» sol n'est point limitée à certaîne^ 
itosas deila^ nation* Mais cette limitation exista pour les ter- 
nains peuplés «dte paygans serfs. Les biens peuplés* ne peuvent 
Hm, aux termes de la législation russe, acquis ou possédés que 
par âes- ilidi^idus faisaM partie d'à corps dé la noblesse hérédi- 
taire de Fetopire. Or, comme les biens' peuples de^ serfe sont, 
iautquelqoes exceptions^ comme par exemple pour les terres' 
silfiiées iiffx environs de grandes tilles, \e» seuls qui ont de la 
valeur, il se trouve que toute la propriété rurale est concentrée 
de ftu^^ en Russie, entre les mains de la noblesse, état de choses 
q«i présente touô les inconvénients de la propriété exclusive de 
tote«re. 

Les biens ne pouvant être vendus ou hypothéquéis qu'à de* 
personnes privilégiées, c-est-à-dire appartenant à la noblesse 
héréditaire, leur valeur ne saurait hausser que fort lentement, 
parce (jué la concurrence des demandes d'achat est ainsi cir- 
conscrite par les lois dans des limites assez étroites. H faut re- 
marquer de plus que les capitaux sont ordinairement plus rares 
dans cette classe que dans les autres qui mettent en action dans 
leurs entreïH'ises le travail libre, pltis productif et plus économe. 
La hausse de la» valeur des terres privilégiées tf arrive jamats 
au niveau des progrès que font les autres branches de la pro- 



"partit It^iî^sûiarcès et les êonaMoiifi dti ]»iéti4ûîB des proprié^ 
Wtéê tAiï(Sef^j comfaratiV0m6At MX autres claâses' libres de ia 
tïÈiSdtt. iEnfiti, ^cMittye tes capitaux obetiehent de ph6<fer8no# les 
^ciéÉtiefatà les plus avàntageifx, ils deifent se drrigérpl'iiid)^ 
lemënf tërs le^ entreprises iBdnstrietties, mamiifaotQrïèpe», oimh^ 
lUertiàltô qùi< lew proffletteDt de pltiis ^m Mbéttoes^; dl^9(Me 
^e le î^^iîétaii^ foncier «e trouve è* ë^Ëfront^r, «ttrfrnMftfia- 
r^^ leÀ' semities dont- iï a besoin potir aitnèlioi^ sa couvre, qu'il 
im intérêt très-élevé, dépassant saurait le meftlam d«r profit 
i^il aitetid de Tamëlioration prejetée. 

Si chacune des trois institations que nous venc^ d^anaiyser 
j^èsente des obstacles puissants audéretoppenient de réeoiomie 
mrale en Rnssîe, îl est aisé de Gonsprendre ee que doit être lem* 
aetidtt Jréiiaie. 

La d'vffisation est le réaoltat ^ défeioppenieni hdrmoDîqiie 
du ttat&il physique et du travail moral', de Pagrieulture , du 
comoieree^ de industrie et des seieoees. Par oensiquent, dans 
un ipàjs où les conditions, premières d'un pareil développement 
u^existent point, ou sonV efitravëes pa^des institutions nuisibies, 
la cifilfsation ne. saurait atteindre un degré éleré, tant que les 
obstacles ne seront point écartéis. Dégagé de ces entrâtes, tecdé^ 
veloppement de l^ifiidustrie et du- commerce, isolé et nnOaléral 
aujourd'hui, pourra s'appuyer sur les progrès de Pagricultor», 
arrêtée jusqu'ici dans son essor. Sous Faction c(rflective et réci- 
proque de toutes ce& forces, les améliorations dans réco&omie 
' ruftale AsTiendront faciles. Alors, mais alors seulement, tous les 
efforts du gouvernement pour atteindre oe but — propagation de 
cenoais^nces, institations de fermes et établissements agrico- 
lesi, etc. —seront couronnés d'un succès vôrilable. 

La loi dé Pharmonie, qui est d'une grande puissance dans* la 
nature, se reproduit dans toutes les circonstances, sons toutes 
les conditions et dans toutes les phases de l'existence sociale. 
Cette loi veut que ce qui est juste au («oint de vue de la raison 
et de l'humanité soit aussi avantageujc au point de vue écono- 
mique^r Une institution surannée et devenue incompatible avec 
les exigences de l'humanité, ne saurait, d'a^nrës cette même loi, 
étreconfbnM au principe d'une saine économie. L'état du ser- 
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yage.ien Rugsija. (pQnfirme cçtte . vérité- , l.a clofl[iii;iAtipp sfewlw 
d'nQç classe de la naUoa sur 90^ aiitre«le sei;v^et equon^K^t, ne 
jsauraitij.yidemmQntjaveiGledegréd^déyelQppementiApra^ 
sommes, déjà arrivés, être considérée comme juste etéqujirabjçi^ 
Aussi les conséquences écouomiques de Pexi^tençe de,,Ç^ fajLt 
spptrelle^ des plus.déplorablesi Nous avons vu queVinflu^nQe.d:^ 
^rvage arrête. Jq? progrès de notre écouomie, rurale,.. qu'Qllp 
provoque une consommation, improductive considérable. fie., |a 
force ouvrière, qu'elle çst contraire au5^ couditipus, ii'unei prc)r 
iduçtiou nprxnale.. Les 1»rts qui résultent du. servage, pQurtJçt 
prospérité nationale sont si considérables, les avauts^ges du ;tr^r 
^vail. îibrç sont si évidents, qu'ils ont fini par gagner le§ esprits 
des personnes qui se croyaient le plus intéressées au iftainti^p 
du servage, c'est-à-dire des propriétaires fonciers. ; ,.1 

' Il y a une dizaine d'années encore, tous les seignçujcs terriens 
qousidéraient l'émancipation des serfs comme une cause iwQi- 
uenle de ruine inévitable. Aujourd'hui^ au contraire, une grçiiîde 
partie des propriétaires fonciers, loin de redouter. une, pareille 
issue^ ont . compris» qu'ils n'auraient qu'à gagner à.uu réglepi^pt 
juste et .^quiljable de la question. Il nous e?t arrivé de causç^ 
avec des personnes possédant, dçins différentes parties dC; la Bu^- 
sie, des terres peuplées de serfs ; elles s'a^cordaieint toutes à nçws 
;dire qu'une réforme de l'état de choses actuel, parait désirable. 
Quel plys grand triomphe uneidée pourrait-elle ambitipuflerque 
de gagner jusqu'à l'esprit de ses adversaires naturels! baisserait- 
ceseulement l'idée humanitaire de l'injustice du principe du.ser- 
vage qui aurait provoqué cette réforme dans l'opinion publique? 
Nous n'hésitons pas à répondre négativement. Une idée, quel- 
que belle, quelque juste qu'elle fût, tantqu'elle est eu opposition 
directe avec les intérêts privés des individus, ne saurait acqué- 
rir beaucoup de partisans sincères. — Pour se faire un parti, elle 
doit prouver que, tout en étant juste, elle est en même ternies 
avantageuse. Si les propriétaires fonciers en Russie ont compris 
la nécessité de l'émancipation des serfs, ce n'est pas Sfeulemeot 
parce que leur esprit d'équité se révolte coutre cette domination 
injuste, quoique nous soyons loin de vouloir nier que des; jsym- 
pathies de celte nature entrent pour beaucoup dans la transfor- 
mation graduelle de l'opinion publique en Russie suf. le servage; 
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mais c'est principalement parce quMls ont acquis la conviction 
qne le serf est Touvrier le plus coûteux et le plus incom- 
mode. 

Il est coûteux et incommode non-seulement au point de vue 
économique, en ce qu'il empêche toute amélioration agricole , 
mais encore parce qu'il rend tout à fait impossible un règlement 
normal des rapports entre l'ouvrier et le maître. Un propriétaire 
foncier ne peut exiger de son serf que trop peu ou trop de tra- 
vail : un règlement normal de la besogne devient impossible par 
suite de l'absence d'une base équitable. Sous le régime de la 
concurrence libre, la tâche que l'on peut exiger d'un journalier 
est ordinairement assez bien déterminée. Dès que le maître est 
mécontent de l'ouvrier , il peut le renvoyer; dès que, d'une autre 
part, l'ouvrier trouve que les exigences du maître dépassent les 
limites de l'équité, il le quitte pour chercher de l'occupation 
ailleurs. C'est de cette manière que s'établit naturellement une 
juste mesure du travail et que se règlent les rapports entre le 
maître et l'ouvrier. Rien de pareil ne peut avoir lieu entre le 
serf et son propriétaire. Si ce dernier est mécontent de son ou- 
vrier, il né peut le renvoyer; quel moyen a-t-il donc, à défaut de 
concurrence libre, pour déterminer la quantité de travail qu'il exi- 
gera de ses gens ? Doil-il prendre pour base de son calcul l'éva- 
luation de la force physique de l'homme telle que la donne la 
science? Mais ce chiffre est une moyenne. Pour un grand nombre 
de personnes, il sera peu équitable, parce qu'il dépassera la me- 
sure de leurs forces, tandis que beaucoup d'autres pourraient 
fournir bien plus de travail qu'on ne leur en demanderait. 
D'ailleurs, pour peu que le propriétaire soit un homme prudent, 
il doit comprendre qu'une estimation trop légère de la force du 
paysan lui est encore moins désavantageuse qu'une surtaxe, 
puisque dans ce dernier cas, en exténuant les gens et leur bé- 
tail, il attaque le capital même. La tâche qu'il imposera à un 
serf sera donc probablement au-dessous de celle qu'il aurait pu 
exiger d'un ouvrier libre. On voit donc que le travail d'un serf 
est inférieur à celui de l'ouvrier a gages, non-seulement par la 
productivité et parla qualité du produit, mais aussi par la durée 
du labeur. 
Après avoir examiné la question du servage sous ses diffé- 

4 
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rentes faces, il nous reste encore à la juger dans ses rapports 
avec l'industrie manufacturière. 

Jusqu'à Fépoque de Pierre-le-Grand, les serfs n'étaient qu'a- 
griculteurs ou domestiques de leurs seigneurs. On ne les em- 
ployait point autrement. Ce monarque, fondant des fabriques 
en Russie et n'y trouvant point d'ouvriers, attacha des villages 
entiers à ces fabriques, l^es paysans devenaient serfs, non du fa- 
bricant, mais de la fabrique. La manière naturelle dont le ser- 
vage s'était formé dans la société agricole faisait paraître sou 
existence moins dure et moins insupportable. Mais ce même 
état de servage appliqué à l'exploitation industrielle devint une 
condition tout à fait anormale. Un agriculteur serf est tenu de 
fournir sa corvée ou de payer sa redevance, mais il reste tou- 
jours agriculteur. Quant à l'ouvrier serf qui est attaché à une 
fabrique,, il est forcément privé de tout esprit d'individualité et ' 
n'a plus le moindre intérêt personnel dans la production. 

Le serf agricole, s'il cultive bien le lot qui lui e^t échu en par- 
tage dans le champ communal, peut espérer, après l'accomplis- 
sement de sa corvée en paiement de sa redevance, de voir ac- 
croître ses profits particuliers. Mais un serf ouvrier de fabrique, 
nourri et babillé par son maître, est tenu de travailler toute la 
semaine à la fabrique. Comme ce travail n'est point salarié (i), 
comme d'une autre part il ne peut disposer que des jours fériés 
pour travailler pour son propre compte, il ne saurait évidem- 
ment avoir ^ucun intérêt individuel dans la production. Faut-il 
donc s'étonner qu'il cherche dans le vin l'oubli de cette exis- 
tence décolorée et uniforme ? 

L'application du servage à l'industrie manufacturière a exercé 
en outre une influence défavorable sur la situation des paysans 
en général. Jusque-là chaque propriétaire se croyait en droit 
d'exiger de son serf des prestations de corvées ou d'argent, ou le 
service domestique ; il n'allait pas au-delà. Mais en attachant le 
serf à la fabrique, on a permis de l'employer à tout genre de 
travail, et son travail est devenu la propriété entière de son sei- 

(1) Plusieurs de ces fabriques ont trouvé nécessaire, pour stimuler le zèle 
des ouvriers, de leur allouer des salaires ; mais cet exceptions louables n'in- 
fii^meot point le fi^t général : au contraire, elles ne font ressortir qu'avec 
plus de force l'inconvénient de cet état de choses. 
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gneur. Cette circonstance a rendu la condition des serfs plus 
dure qu'elle ne Pétait d'abord : d'ouvriers attachés à la glèbe, 
il a fait en quelque sorte des esclaves. Avec le développement 
de l'industrie, les propriétaires ont trouvé de l'intérêt à louer 
leurs serfs aux fabricants, en touchant leurs salaires. On n'a 
pas tardé cependant à s'apercevoir que le serf était un mau- 
vais ouvrier de fabrique tant qu'il n'avait aucun intérêt per- 
sonnel au travail , et on a modifié alors un peu le système. Au lieu 
de louer leurs gens, les propriétaires leur accordèrent la faculté 
de s'engager pour leur propre compte et leur imposèrent dans ce 
cas une redevance pécuniaire fixe. C'était déjà un progrès. Le 
serf pouvait espérer de gagner à force de travail plus qu'il ne de- 
vait payer à son seigneur, et de se créer ainsi un pécule indé* 
pendant. 

M. de Haxthausen, traitant longuement dans son livre la 
question du servage, et la jugeant d'une façon indulgente, 
arrive pourtant à cette conclusion : 

c Autrefois, lorsque la noblesse n'était pas encore si nom- 
breuse^ lorsqu'elle ne faisait avec les serfs qu'un seul et même 
peuple , se distinguant peu de ces derniers par ses habitudes , 
ses idées et même sa civilisation ; autrefois, lorsque le serf était 
encore uniquement adonné à la culture de la terre, et lorsque 
les communes, dans les villages, n'avaient pas encore été minées 
par les divisions continuelles, alors le servage n'était point une 
îEstitation dénaturée , pernicieuse et incompatible avec les con- 
ditioBS naturelles du pays. Mais aujourd'hui cet état de choses a 
cessé d'être naturel^ ot il devient de plus en plus évident qu'il 
sera difiEu^ile ou même impossible de le conserver dans son an- 
cienne forme ou de le maintenir en général. Personne ne se le 
disHinule plus en Russie ; mais comment opérer la modification 
ou la trsyasformation en question sans provoquer une trop grande 
révolution sociale? Telle est la grande question du jourl » 
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LE MOUVEMENT LITTERAIRE EN RUSSIE ET SON INFLUENCE 
SUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA QUESTION DU SERVAGE. 



Les sentiments généreux sont dans la nature des hommes. — 
Les êtres pervers qui trouvent de la jouissance dans le mal parce 
qu'ils ont une certaine affinité innée, un penchant pour le vice, 
sont heureusement de tristes exceptions dans l'humanité. — Au 
point de vue abstrait, le bien est une règle générale. — Si, 
malgré cela, il ne règne jamais sans partage, si nous voyons 
chaque jour se conamettre des injustices et de mauvaises actions, 
il faut l'attribuer à la circonstance que le sentiment abstrait du 
bien, répandu dans tous les cœurs humains, y rencontre ordi- 
nairement un antagoniste très-puissant et très-tenace, qui n'est 
autre que le sentiment des intérêts matériels et égoïstes, qui 
sont tout aussi bien dans la nature des hommes. — Or, il arrive 
très-souvent que les intérêts des uns sont en opposition avec 
les intérêts des autres, — de là une espèce de lutte ; et si cette 
dernière dépasse une certaine limite, elle engendre l'injustice 
et le mal. — Lorsqu'on entend parler d'un malheur arrivé à 
quelqu'un, d'une iniquité commise, on se sent aussitôt, dès que 
le fait ne vous touche en rien directement, saisi d'un mouvement 
de pitié pour la personne en souffrance, et d'un sentiment de 
réprobation pour l'acte même et ses auteurs. Il n'y a là rien 
•que de très-naturel. — Mais il faut une certaine dose d'abnéga- 
tion et d'élévation de sentiments pour pouvoir faire, le cas 
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échéant, un sacrifice de ses propres intérêts, — eD vne de resr 
ter fidèle à des principes que Ton a reconnus justes et élevés, — 
dose d'abnégation qui ne se rencontre pas toujours et partout. — 
Le triomphe d'une idée, d'un principe sur un inlérét n^atériel 
est peut-être un des plus beaux spectacles que Ton puisse ad- 
mirer. Aussi les exemples n'en sont-ils pas très-fréquents. 

Sous ce rapport, nous avons toujours été portés à admirer la 
croisade paisible et victorieuse accomplie en Angleterre par 
Cobden, contre la loi des céréales et en faveur de la liberté du 
commerce. — La ligue contre le corn-law est, selon nous, un 
des actes les plus grandioses dans l'histoire du dix-neuvième 
siècle ; quoique appartenant essentiel iement à la sphère écono- 
mique, elle peut se placer hardiment à côté des plus grands évé- 
nements politiques -de notre temps. — Comment, demandent 
oos lecteurs, un événement, qui ne parait toucher que des in- 
térêts purement matériels, — pourrait-il avoir une si haute por- 
tée sociale? — Il n'est question que de commerce, que de la 
liberté des échanges, que d'une modification du tarif en un 
mot, — d'une de ces modifications qui se retrouvent dans les 
annales commerciales de tous les pays. — Comment donc atta- 
cher une si grande importance à cet événement. — Par quoi 
se distingue-t-il donc des autres faits analogues? L'abolition des 
lois sur les céréales a eu en Angleterre la signification d'un fait 
social, parce qu'avant d'y parvenir il a fallu s'attaquer à un pré- 
jugé enraciné dans les opinions de la nation ; il a fallu s'atta- 
quer aux intérêts matériels et au privilège de toute l'aristo- 
cratie foncière de la Grande-Bretagne, et que tout ceci s'est 
accompli paisiblement, par le seul effet de la libre discussion, 
qui, gagnant chaque jour du terrain, a fait triompher ainsi une 
vérité économique et un principe bienfaisant pour les classes 
ouvrières et pauvres. ^— Cet événement à lui seul pourrait tenir 
lieu de longs commentaires sur le caractère et les institutions 
politiques de la Grande-Bretagne. 

Pour mesurer toute la grandeur d'un pareil événement, que 
ToQ se figure un homme» — seul, isolé, sans relations, sans cette 
influence que donne un grand nom et une fortune colossale, un 
manufacturier, Cobden, inconnu jusque-là, se lever, fort de là 
conviction que le principe qu'il veut défendre est une condition 
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de bonheur el de là prospérité de son pays, et entraîné par Vin- 
tensité de sob idée, à laquelle il se livre tout entier, jeter le gant 
à un privilège monstrueux mais tout-puissant, soutenu par toute 
l'aristocratie du pays, par toute la classe agricole, — soutenu 
par les dasses mêmes qui af aient à en souffrir — et en face d'une 
opposition aussi écrasante, par la seule arme de l'opinion, arme 
paisible et sacrée s'il en fût, gagner du terrain, confondre les 
théories de ses adversaires, et vaincre enfin, en attachant ces 
derniers môme à sa cause. — 11 commence par se faire entendre 
par un petit groupe d'amis à Manchester; petit à petit son audi- 
toire grandit, il envoie des apôtres de sa doctrine dans tous les 
coins du Royaume-Uni; il réunit par la souscription des sommes 
immenses; il fonde des journaux ; il publie des brochures; — 
grâce à tous ces moyens paisibles mais efficaces, — les rangs 
de ses adversaires commencent à s'éclaircir à chaque instant par 
suite de la déchéance de leurs partisans, qu'il gagne à son opi- 
nion. Il devient membre du Parlement ; il fait entendre sa voix 
dans cette enceinte législative de l'Angleterre, — et enfin un 
jour arrive, où la balance de la majorité commence à pencher 
de son c6té, — et où la victoire des principes proférés par lui 
est solennellement proclamée dans cette même enceinte* par son 
principal et plus puissant adversaire, par Sir Robert Peel, le chef 
du parti tory, le chef des protectionnistes, qui se déclare conquis 
à l'opinion de l'école de Manchester, — et qui propose au par- 
lement, au grand scandale de son ancien parti, un bill devant 
inaugurer le renversement du régime de la protection. Il faut 
remarquer ici cette spécialité du caractère et des habitudes 
anglaises, qui témoigne si bien du bon sens et du sain esprit 
politique de la nation britannique. — Cobden a voué toute son 
existence à la poursuite de son but, à la défense et à la propa- 
gation de son idée: il parvient à la faire triompher, et, au nfio- 
ment de la victoire, la récompense paraît lui échapper : ce n'est 
pas lui, c'est Sir Robert Peel qui décide l'avènement du nouveau 
régime économique et commercial. — Or, Cobden n'en est nul- 
lement affligé, il regarde au contraire la conversion de Sir Ro- 
bert Peel à ses opinions comme la plus belle conquête de sa 
croisade, comme la clé de voûte de son œuvre, — mais aussi sa 
gloire n'en est nullement amoindrie. — Le peuple anglais 



\ 



BN BUSSIB 55 

acclame le ministre converti qui a fait triompher en dernière 
instance le principe de la liberté des échanges, — mais il n'on- 
blie pas non plus le propagateur, le principal instigateur de cette 
idée. — Le mérite de Tun est loin d*éclipser la gloire de l'autre. 

— La nation tote des ovations à Cobden, — elle lui fait don 
d'un magnifique subside précipiaire pour le dédommager des 
pertes qu'il a subies dans ses affaires particulières, en vouant 
toute son activité à la cause publique ; et l'histoire inscrit dans 
ses annales le pom de Cobden à côté de celui de Sir Robert Peel. 

— Remarquons, d'une autre part, que ce dernier, après avoir 
défendu toute sa vie les principes protectionnistes, au point 
d' être devenu le chef de ce parti, dès qu'il voit ses anciennes 
opinions l'abandonner et ses convictions se tourner vers de nou- 
veaux prindpes, où il croit apercevoir désormais exclusive- 
ment la vérité, — ne craint plus de déclarer franchement et 
publiquement sa conversion, et, au risque de passer pour apos- 
tat, se prononcer pour la cause au combat de laquelle il avait 
voué la première moitié de sa vie. — C'est que chez Sir Ro- 
bert Peel, cet homme d'Etat par excellence, les convic- 
tions dominaient toutes les considérations de parti, considéré 
comme signe de ralliement, comme moyen de puissance. — Mais 
voyez aussi comment cette défection est jugée ; la nation an- 
glaise comprend et respecte une telle puissance de l'opinion et 
des convictions dans un homme. — Peel reste de longues an- 
nées encore à la tête du ministère, et aujourd'hui, après sa mort, 
l'Angleterre vénère son nom parmi ceux de ses grands hommes 
d'État. 

Puisque nous nous sommes laissé entraîner si loin de notre 
point de départ, la littérature russe, nous croyons pouvoir nous 
permettre de citer ici une page éloquente, empruntée à l'inté- 
ressant ouvrage de Bastiat, sur Cobden et sa Ligue. Le nom de 
Basliat, Tune des plus belles et des plus nobles gloires de la 
science économique, nous servira d'excuse auprès de nos lec- 
teurs, s'il y a besoin d'excuse. 

— « C'est certainement un grand et beau spectacle, dit l'au- 
» teur, que de voir un petit nombre d'hommes essayant, à force 

> de travaux, de persévérance et d'énergie, de détruire le ré- 

> gime le plus oppressif et le plus fortement organisé, après 
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l'esclavage, qui ait pesé jamais sur un grand peuple et sur 
rhumanité, et cela sans appeler à la force brutale^ sans même 
essayer de déchaîner Fanimadversion publique, mais en éclai- 
rant, d'une vive lumière tous les replis de ce système, en ré- 
futant tous les sophismes sur lesquels il s'appuie, en inculquant 
aux masses les connaissances et les vertus, qui seules peuvent 
les affranchir du joug qui les écrase, 
» Mais ce spectacle devient plus imposant encore quand on 
voit l'immensité du champ de bataille s'agrandir chaque jour 
par le nombre des questions et des intérêts qui viennent les 
uns après les autres s'engager dans la lutte . 
» D'abord l'aristocratie dédaigne de descendre dans la lice. 
Quand elle se voit maîtresse de la puissance politique par la 
possession du sol, de la puissance matérielle de l'armée et de 
la marine, de la puissance morale par l'Église, de la puissance 
législative par le Parlement, et enfin de celle qui vaut toutes 
les autres, de la puissance de Popinion publique, par cette 
fausse grandeur nationale, qui flatte le peuple et qui semble 
liée aux institutions qu'on ose attaquer; quand elle contemple 
la hauteur, l'épaisseur et la cohésion des fortifications dans les- 
quelles elle s'est retranchée ; quand elle compare ses forces 
avec celles que quelques hommes isolés dirigent contre elle, 
elle croit pouvoir se renfermer dans le silence et le dédain. 
1 Cependant la Ligue fait des progrès. — Les efforts deCobden 
obtiennent la récompense qu'ils méritent, et l'aristocratie a 
la douleur de voir le principe de la liberté gagner rapide- 
ment au sein de la population vouée à l'agriculture. 
» Aussi le temps n'est plus où elle s'enveloppait dans sa 
morgue méprisante ; elle est enfin sortie de son inertie. Elle 
essaie de reprendre l'offensive, et sa première opération est de 
calomnier la Ligue et ses fondateurs. Elle scrute leur vie pu- 
blique et privée ; mais forcée bientôt d'abandonner le champ 
de bataille des personnalités, où elle pourrait bien laisser plus 
de morts et de blessés que dans la Ligue, elle appelle à son 
secours l'armée de sophismes qui, dans tous les temps et dans 
tous les pays, ont servi d'étai au monopole. Protection à 
l'agriculture^ invasion des produits étrangers^ baisse des sa- 
laires résultant de Vabondance des subsistances^ indépendance 
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nationale, épuisement de numéraire, débouchés coloniaux as- 
surés, prépondérance politique, empire des mers, voilà les 
questions qui s'agitent non plus entre savants, non plus 
d'école à école, mais devant le peuple , mais de démocratie et 
aristocratie. 

1 Cependant, il se rencontre que les ligueurs ne sont pas 
seulement des agitateurs courageux^ ils sont aussi de pro- 
fonds économistes. Pas un de ces nombreux sophismes ne 
résiste au choc de la discussion, et au besoin, des enquêtes 
parlementaires, provoquées par la Ligue, viennent en démon- 
trer Finanité. 

t L'aristocratie adopte alors une autre marche. La misère 
est immense, profonde, horrible, et la cause en est patente ; 
c'est qu'une audacieuse inégalité préside à la distribution de 
la richesse sociale. Mais au drapeau de la Ligue, qui porte 
inscrit le mot justice, l'aristocratie oppose une bannière où 
on lit le mot charité. Elle ne conteste plus les souffrances po* 
pulaires, mais elle compte sur un puissant moyen de diver- 
sion : Vaumône, « Tu souffres, dit-elle au peuple, c'est que 
tu as trop multiplié, et je vais te préparer uu vaste système 
d'émigration (Motion de M. Butler). — Tu meurs d'inanition; 
je donnerai à chaque famille un jardin et une vache (Allot- 
ments). — Tu es exténué de fatigue ; c'est que l'on exige de 
toi trop de travail, et j'en limiterai la durée (Bill de dix 
heures). » Ensuite viennent les souscriptions pour procurer 
gratuitement aux classes pauvres des établissements de bains, 
des lieux de récréation, les bienfaits d'une éducation natio- 
nale, etc. Toujours des aumônes, toujours des palliatifs, mais 
quant — à la cause qui les nécessite, quant — au monopole, 
quant — à la distribution factice et partiale de la richesse, on 
ne parle pas d'y toucher. 

j La Ligue a ici à se défendre contre un système d'agression 
d'autant plus perfide, qu*il semble attribuer à ses adversaires, 
entre autres monopoles, le monopole de la philanthropie et la 
placer elle-même dans ce cercle de justice exacte et froide 
qui est bien moins propre que la charité, même impuissante^ 
même hypocrite, à exciter la reconnaissance irréfléchie de 
ceux qui souffrent. 
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»> Je ne reproduirai pas les otijectioDs que la Ligne oppose à 
» tous ces projets dMostitutions prétendues charitables; on ea 
» verra quelques-unes dans le cours de l'ouvrage. Il me suffira 
» de dire qu'elle s'est associée à celle de ces œuvres qui ont un 
» caractère incontestable d'utilité. Cest ainsi que parmi les 
» freetraders de Manchester» il a été recueilli près d'un million 
» pour donner de l'espace, de Tair et du jour aux quartiers 
» habités par les classes ouvrières. Une somme égale, prove- 
» nant aussi de souscriptions volontaires, a été consacrée dans 
» cette ville à l'établissement de maisons d'école. Mais en même 
» temps la Ligue ne s'est pas lassée de montrer le piège caché 
» sous ce fallacieux étalage de philanthropie, c Quand les Ân- 
» glus meurent de faim, » disait-elle, a il ne suffit pas de leur 
» dire : c Nous vous transporterons en Amérique, où les ali- 
» ments abondent ; » il faut laisser ces aliments entrer en Angle- 
» terre. Il ne suffit pas de donner aux familles ouvrières ua 
» jardin pour y faire croître les pomnxes de terre, il faut surtout 
» ne pas leur ravir une partie des profits, qui leur procureraient 
» une nourriture plus substantielle. — Il ne suffit pas de limiter 

> le travail excessif auquel les condamne la spoliation ; il faut 

> faire cesser la spoliation même, afin que dix heures en valent 
» douze. Il ne suffit pas de leur donner de l'air et de l'eau, il 
» faut leur donner du pain ou du moins le droit d'acheter du 
» pain. Ce n'est pas la philanthropie, majs la liberté qu'on doit 
» opposer à l'oppression ; ce n'est pas la charité, mais la justice 
• qui peut guérir les maux de l'injustice. 

» L'aumône n'a et ne peut avoir qu'une action insuffisante, 
» fugitive, incertaine et souvent dégradante. » 

Ainsi, par la seule force de Topinion, la Ligue parvient à 
vaincre toutes les entraves qui lui sont opposées par le privilège 
et les préjugés. — On ne sait, dans ce cas, ce qu'il fout plus 
admirer de la persévérance et de l'habileté témoignées par 
Cobden dans la poursuite du noble but qu'il s'était posé, ou des 
vertus civiques et politiques de la nation anglaise, au sein de 
laquelle une pareille lutte d'opinions a pu se passer, durant un 
espace de temps de dix années, sans devenir jamais la cause 
d'un désordre, d'une manifestation de la force physique, et res- 
tant ainsi toujours entièrement confinée dans le cercle des dis- 
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cassions d'opinioQS. -^ Bastiat applique à Gobden ces mots qui 
avaient été dits de Destutt de Tracy : c A force de bon sens, il 
atteint au génie. » Or^ la même chose trouverait nue juste 
application à la conduite de toute la nation anglaise dans cette 
question. 

La plupart des autres nations de FEurope sont loin d'avoir 
atteint un degré de développement politique intérieur assez 
mûr, assez avancé, pour pouvoir essayer impunément d'une pa« 
reille propagande publique^ d'une idée quelconque , fût^elle 
d'une nature économique ou autre, -^ sans que cette propagande 
donnât lieu à une manifestation politique désordonnée, et sans 
qu'elle entraînât de graves dangers pour la sûreté de l'État. -— 
Il ne faut pas oublier d'ailleurs que le calme et le flegme na- 
turels du caractère du peuple anglais ont été pour beaucoup 
dans la sage conduite qu'il a tenue dans les circonstances sus- « 
indiquées. 

Mais si, dans la plupart des autres pays, l'opinion publique ne 
saurait élire ce champ délicat pour le théâtre de ses luttes, un 
autre terrain, npn moins efficace, quoique moins dangereux, lui 
reste ouvert , — c'est celui de la littérature. 

Ce terrain encore peut plus ou moins être rétréci par la cen- 
sure ; cependant nous en sommes persuadé, quelle que soit la 
rigueur de cette institution , l'opinion publique trouvera tou- 
jours moyen de se manifester dans la littérature du pays. — 
Elle le fera sous une forme moins immédiate , là où la censure 
règne en maltresse suprême; elle discutera directement et fran- 
chement les questions du jour, là où elle ne rencontre point 
cette entrave ; — mais elle saura toujours se faire valoir et im- 
primer son cachet au moindre écrit qui sort de la plume de tel 
on tel écrivain. —Il est naturellement indispensable que le juge- 
ment de Topinion publfque sur une question soit suffisamment 
arrêté, pour qu'elle puisse faire valoir son influence dans la 
littérature. — Il existe d'ailleurs une solidarité si grande entre 
ces deux puissants génies de la civilisation : Yopinian p^Miqtie 
et la littérature^ qu'il est souvent diflicile de prononcer lequel 
des deux exerce, dans cette action réciproque, une plus grande 
influence sur l'autre. 

Est-ce l'opinion publique qui détermine la tendance de U iitté- 
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rature et qui lui imprime son cachet ? — - Est-ce au contraire la 
littérature qui guide et qui conduit Popinion du pays ? — Il est 
une considération qui parait devoir attribuer la prépondérance 
à Popinion. La littérature n'est-elle pas le produit direct de 
Topinion de quelques esprits supérieurs de la nation, que Ton 
nomme publicistes, savants, littérateurs, — et qui, dans leurs 
écrits, ne font qu'émettre leurs idées, leurs opinions. — A ce 
point de vue, la littérature pourrait donc être considérée comme 
un moyen puissant, par lequel un petit nombre d'esprits d'élite 
font valoir leurs idées, leurs convictions, leurs principes sur les 
masses, c'est-à-dire sur l'opinion publique. La littérature serait 
donc le guide de l'opinion publique, cette dernière considérée 
comme expression de la pensée des masses ; mais elle serait 
inspirée elle-même par les esprits transcendants du siècle. Son 
^influence serait donc éminemment nationale, tandis que l'im- 
pulsion qu'elle reçoit elle-même procéderait davantage d'une 
tendance cosmopolite, puisque, à quelque pays et à quelque 
siècle qu'appartienne l'écrivain qui aura prononcé une grande 
vérité, son influence bienfaisante se fera sentir aussitôt sur les 
savants et les publicistes de tous les autres pays et de tous les 
siècles. 

Ce même mouvement, cette même direction doit se mani- 
fester dans la littérature, toutes les fois qu'elle devient l'avocat 
d'un principe civilisateur quelconque, qu'elle se saisit d'une 
grande idée sociale et pratique en même temps. L'idée ou le 
principe doit d'abord surgir dans la nation ou se communiquer 
à elle. — Il suffit pour cela que quelques esprits, élevés dans 
son sein, se trouvent pénétrés de la vérité que renferme cette 
idée, de son utilité et de la possibilité de son application, soit 
immédiate, soit ultérieure, dans le temps à venir. Ces esprits 
d'élite communiquent aussitôt leur tendance à la littérature, 
toutes les fois que celle-ci est à la hauteur de sa mission, — 
(circonstance qui, de son côté, est en dépendance du caractère 
national et des qualités intrinsèques des habitants d'un pays). — 
Enfin, lorsque la littérature a subi cette heureuse impression, 
elle commence, de son côté, son œuvre, en faisant pénétrer, par 
tous les moyens qui sont à sa disposition , l'idée en question 
dans l'opinion publique. - Elle travaille celle-ci, elle la prépare. 
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elle la guide ; son action est souvent lente, — mais elle doit toa-r 
jours être sûre, si la littérature remplit bien sa tâche, et enfin 
un jour arrive où le principe civilisateur, où la grande idée 
dont elle s'est faite le champion et le propagateur, — a conquis 
Topinion de la grande majorité, — où elle se trouve être par- 
tagée par les gouvernés, aussi bien que parle gouvernement. — 
Alors son triomphe est assuré, alors du domaine des idées, elle 
descend dans la vie pratique, elle est mise à exécution , — la 
grande œuvre est accomplie ! 

La question importante qui agite actuellement la Russie, celle 
de Pabolition du servage, présente, comme toutes les grandes 
questions sociales, une certaine opposition apparente entre les 
intérêts matériels d'une classe nombreuse de la nation et 
les exigences d'une grande vérité civilisatrice. — Nous di- 
sons apparente, puisque nous nous sommes déjà attaché à 
démontrer que la substitution de l'ouvrier libre à l'ouvrier 
obligé, que l'abolition de la corvée, tout en paraissant heurter 
de front les intérêts matériels de la noblesse , exercera, en 
définitive, un résultat fort bienfaisant sur ces intérêts mêmef , 
qui, depuis longtemps déjà, se trouvent en souffrance, — souf« 
france dont il faut chercher la cause latente dans le fait du 
servage. 

Néanmoins, tout le monde ne saurait convenir de la vérité de 
cette idée ; beaucoup de personnes redoutent, d'ailleurs, bien 
plus une lésion momentanée et transitoire de quelques-uos de 
leurs intérêts matériels, -^ que le grand danger qui menace ces 
intérêts dans l'avenir et que l'action latente d'un principe qui 
ne fait que ruiner sourdement chaque jour davantage. Les 
intérêts matériels paraissent donc, répétons-nous, être en oppo- 
sition avec les exigences de la grande idée civilisatrice que le 
gouvernement vient de faire prévaloir sagement. — 11 y a donc 
lutte d'opinions, — et par conséquent la littérature russe y a 
une œuvre à exercer, un devoir sacré à remplir. 

Voyons donc ce qu'elle a fait de la tâche ^ui lui a été confiée 
par la Providence. 

Cette tâche, nous n'hésitons pas à le dire, et nous espérons 
pouvoir le démontrer à l'évidence ci-dessous, cette tâche elle l'a 
remplie jusqu'ici sincèrement et efiBcacemcnt. — La littérature 
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fosse a été dans cette qoestion ton! à fait à la hauteur de sa 
Mission. 

Si l'idée de riffîminence de raholition du servage, de la né- 
eessité de revendication de la dignité humaine et des droils 
sacrés d'un tiers de toute la population de la Russie, dépomUée 
jusqu'ici de ces droits, ^-^ a pu se propager en Russie, a pu 
gagner du terrain, a pu acquérir de nombreux adeptes dans les 
rangs mêmes des propriétaires nobles, ^ cela a été en grande 
partie Fœuvre de la littérature russe ; c'est elte qui a formé 
cette opinion publique en Russie, dont on niait jusqu'ici l'exis- 
tence, et qui vient de se prononcer avec une telle unanimité, 
avec une si puissante sympathie, une si grande force, pour 
la nécessité de l'abolition du servage, institution qui faisait 
sentir son influence dégradante et désorganisatrice sur toutes les 
fibres de notre existence morale et matérielle. 

Une pareille tâche n'a pas été facile à remplir ; — de Bomi* 
tireuses entraves se dressaient sur la route que notre littérature 
avait à parcourir ; ces entraves, elle a réussi^ à force de persé- 
vérance, d'habileté et de bon sens, à les vaincre, à les détourner 
ou à les éviter. 

Tant qu'elle se trouvait dans l'impossibilité de se porter à une 
discussion de Tobjet même, elle s'est constamment eJBforcée 
indirectement et comme instinctivement de faire prévaloirv la 
vérité dans l'esprit de ses lecteurs, à l'y faire naître, pour ainsi 
dire^ en leur présentant des tableaux saisissants destinés à 
mettre en lumière les résultats de l'état de choses existant. — 
Ënûn, lorsqu'elle a été autorisée à aborder franchen^ent et ou- 
vertement la questiiHi, elle l'a fait avec une modération et 
pourtant avec une force de logique et une connaissance de 
sujet si profonde, — « que ces mérites ont attiré même Tattention 
des écrivains étrangers, prouvant ainsi qu'elle était sulïîsam- 
ment préparée pour la tâche qu'elle avait à remplir. 

Si Ton veut remonter jusqu'à kr première apparition, dans 
notre littérature, de l'idée relative à l'influence désastreuse de 
Texistence du servage en Russie, il faut nécessairement remon- 
ter vers un écrivain que notre pays est fier de compter parmi 
ses flls, bien qu'il ait été étranger lui- môme, et qu'il ait écrit 
dans une langue étrangère, — nous parlons de notre économiste 
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renommé, Henri Storch. — Son long séjour en Russie, la pu- 
blication de ses œuvres à Pétersbourg, la destination qu^avait eue 
son livre sur Féconomie politique (cet ouvrage avait -servi à 
rinstruction de feu l'empereur Nicolas et de feu le grand-duc 
Michel, son frère), — toutes ces circonstances nous donnent le 
droit de le compter parmi nos compatriotes. 

Ce ftit lui qui, à notre connaissance, le premier en Russie, 
exposa clairement et incontestablement les avantages du travail 
libre sur le travail des esclaves et la corvée, qui fit sentir en gé- 
néral l'influence délétère qu'exerce TesclaVage ou le servage sur 

[ les mœurs, la civilisation, la richesse et Tindustrie d'un pays. — Il 

I consacre des pages éloquentes, dans ses ouvrages, à Fétude de la 

question de l'esclavage en général et du servage en particuher. 

I Cest ainsi, par exemple, qu'en comparant le commerce et 

l'industrie russes à ceux de l'Irlande, qui est pourtant un des 

j pays les moins avancés de l'Europe, il trouvait que notre com- 

merce extérieur était de 32 millions de roubles inférieur à celui 
de l'Irlande, quoique la population de la Russie fût alors 
(1818) huit fols celle de l'Irlande. — < Presque la moitié des 
» exportations actuelles de Flrlande, disait-il, consiste en pro« 
1 duits bruts, qui tout au plus ont reçu quelque préparation 
» grossière. — L'exportation des toiles irlandaises seule fait à 
» présent un objet de plus de 32 millions de roubles, et la 

> Russie, qui fournit de lin toute FEurope et qui en produit les 

> meilleures qualités, ne vend que des toiles à voiles ; les toiles 
' fines qu'elle fabrique sont loin de sufQre à la consommation 
» de ses habitants. Néanmoins les manufactures, et particuliè- 
» rement celles des toiles, y sont encouragées depuis le règne 
» du tzar Alexis (1). 

» Voilà des faits qui parlent. Si, malgré tous les encourage- 
» ments qu'on a prodigués à l'industrie depuis un siècle et 

> demi, elle a fait si peu de progrès parmi nous, si nous man- 

> quons encore, je ne dis pas de manufactures, car pour en 

(1) Quarante-trois années se sont écoulées depuis que Storch écrivait ces 
lignes, — et Ton serait tenté de croire qu'elles viennent seulement d'être 
écrites, tellement le caractère de notre commerce a peu changé dans l'espaoe 
de FioâueQce malsaine et extravagante qu'exerce le servage sur le dévelop- 
pement matériel et par conséquent aussi moral du pays. 
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avoir il faut qae le capital de la Russie s'accroisse encore da- 
vantage, mais d'artisans dans les métiers les plus communs et 
les plus nécessaires; si la division du travail est presque 
nulle ; si nos ouvriers travaillent encore pour la plupart avec 
des outils imparfaits ; enfin si le produit de leur industrie est 
inférieur à celui des étrangers, et pour la quantité et pour la 
qualité, on doit surtout en accuser Tesclavage. La division du 
travail est incompatible avec l'esclavage, et, sans elle, point 
ou peu d'échanges, point de perfectionnement dans les tra- 
vaux industriels, point d'outils et de machines ingénieux, et, 
par conséquent, point de manufactures, point de commerce. 
Voilà la principale cause qui arrête, en Russie, l'essor de 
l'industrie. Il n'y a peut-être pas de nation au monde qui soit 
plus susceptible que la nôtre de se distinguer dans cette car- 
rière. Actif, laborieux, adroit, intelligent, frugal, le peuple 
russe est doué de toutes les qualités qui constituent le bon 
travailleur et qui assurent l'accroissement du capital national. 
Ce n'est pas sa faute s'il reste en arrière des Irlandais et des 
Américains, qui sont peut-être moins favorisés que lui par la 
nature.... 

» Ainsi, quelles que soient les modifications que nos mesures 
et la situation actuelle de TEurope apportent à l'esclavage, il 
n'est pas moins constaté par l'expérience qu'il est le plus 
grand obstacle à la richesse que les peuples puissent rencon- 
trer. Quand je parle ici de richesse, j'entends la richesse na- 
tionale, non pas celle de quelques grands propriétaires 
immensément riches sur des milliers d'habitants pauvres, 
mais cette énorme inégalité des fortunes est un autre mal 
politique, et il accuse plutôt l'esclavage qu'il ne le jus- 
tifie. » 

Ces lignes ont été écrites en 1815. Elles ont probablement 
jeté dans l'opinion publique le premier germe des incertitudes 
sur la moralité d'un état de choses qui existait depuis deux 
siècles, et dont l'existence devait paraître alors à tout le monde 
une chose des plus naturelles. Elles évoquèrent probable- 
ment aussi, pour la première fois^ le côté économique de la 
question en discutant la différence entre les résultats du travail 
libre et du travail de corvée. — Ces idées ont eu besoin de plus 
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de quarante années pour se développer, ponr mûrir et pour se 
produire enfin an grand jour. Mais une noavelle idée, un nou- 
veau principe ne sauraient.prend/'e racine et se développer rapi- 
dement dans une nation» surtout si celle-ci est encore si peu 
préparée à la conception du principe en question que Tétait 
la Russie au commencement de ce siècle, par rapport au 
servage. 

Nous avons déjà vu que Henri Storch avait été le professeur 
d^èconomie politique de feu TEmpereur Nicolas. — Les sym- 
pathies que ce souverain a témoignées de tout temps pour la 
cause de libération des serfs sont connues , quoiqu'il n'ait 
pas cru encore le temps opportun venu pour la mise à exécution 
de son idée favorite ; — or, ces sympathies ont naturellement 
leur origine dans les préceptes de Storch. Ainsi comme savant 
économiste et comme professeur, Storch a contribué le premier 
à soulever la question du servage. 

Après lui, la question du servage reste pendant un grand 
nombre d'années entièrement en suspens. — Si Gogol, dans ses 
tableaux de mœurs russes, touche parfois à la vie rurale, c'est 
plutôt pour décrire la grossièreté de certains propriétaires, que 
pour exposer les souffrances de la classe agricole. — Ce n'est 
qu'après Tannée 1840 que Ton commence à apercevoir, dans 
notre littérature, une faible tendance vers la question delà libé- 
ration des serfs ; — or, cette tendance devient tout à fait mani- 
feste avec l'apparition de Técole de Tourguénéff, de^rigorovitcb 
et de leurs nombreux imitateurs. Lorsque Ton jette un regard 
sur notre littérature de la dernière période décennale, on la 
trouve entièrement absorbée par des tableaux retraçant la vie 
des champs. Toutes ces descriptions^ toutes ces histoires sont 
pénétrées tantôt d'un certain abandon mélancolique, tantôt d'un 
esprit de réprobation contre une institution, qui, causant le 
malheur de tant d'individus humains, arrête en même temps la 
Russie dans la voie de son développement. — Après avoir 
parcouru ces écrits, ces nouvelles, ces romans — on se sent, 
tantôt saisi d'un mouvement de pitié poétique, tantôt révolté 
d'indignation à l'endroit d'une injustice commise, d'un intérêt 
lésé, d'une situation lourde, écrasante et pourtant sans issue. 

Après la lecture de ces ouvrages on est pris comme d'une es-* 
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pëce de cauchemar, de malaise; or ce canchemar n'est antre que 
Timpression produite par les résultats du servage. Que Ton ouvre 
par exemple l'un des ouvrages les plus remarquables de 
M. Tourguénéff, intitulé Les Mémoires (Tun Chasseur (zapiski 
okhotnika), ouvrage qui même a été traduit en français, -— et 
Ton n'y trouvera que de poétiques et gracieuses descriptions de 
la nature et de la campagne en Russie, suivies d'un épisode 
quelconque, destiné à faire ressortir telle malheureuse situa- 
tion d'un paysan serf, tels actes arbitraires ou telle iniquité dont 
le pauvre paysan a eu à souffrir. Plus la transition de la poésie 
de la belle nature à la prose de la réalité est subite -— plus l'im- 
pression ressentie par les lecteurs devient forte et profonde. — 
Lorsque M. Tourguénéff, après avoir décrit avec sa prose har- 
monieuse et poétique quelque beau coucher de soleil, derrière 
une vieille forêt qui borde un capricieux ruisseau, lorsque, 
après avoir fait admirer au lecteur les rayons dorés du soleil 
couchant, la fraîche verdure des arbres et du gazon, le scintille- 
ment d'argent du ruisseau limpide, — il place subitement de- 
vant ses yeux quelque tableau repoussant et saisissant en 
même temps par la vérité de sa reproduction, tableau emprunté 
aux situations misérables qui se rencontrent si fréquemment 
dans Texistence d'un paysan serf, — le contraste est tellement 
fort, que l'on sent redoubler en soi la haine contre une institu- 
tion qui est la cause de tant d'infortunes. 

La portée d'une pareille tendance est facile à concevoir. Em- 
pêchée d'agir encore sur l'esprit du lecteur, la littérature russe 
agit au moins sur ses sentiments, et les prédispose ainsi à la 
conception de la grande vérité économique et sociale, à laquelle 
elle espère être appelée un jour à Tinitier. — N'osant discuter en- 
core scientifiquement les défauts du servage, gênée par la cen- 
sure, notre littérature parvient à son but par un moyen détourné. 
Elle ne prononce pas les mots : de servage, de corvée, de tra- 
vail libre, — elle n'entre dans aucune discussion sur l'injustice 
de la domination absolue d'un être humain sur un autre, et sur 
la nécessité d'une abolition d'un pareil ordre de choses,— mais 
elle vous fait passer devant les yeux un tableau, une esquisse 
empruntés à la vie intérieure du paysan serf, et elle le fait avec 
un art si consommé, avec un langage si poétique, avec une sim- 
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plicitè si naturelle qu'il est difficile de ne pas se sentir instanta- 
nément gagné à la grande cause de la libération des serfs. Elle 
atteint donc son but mieux que tous les raisonnements sérieux, 
que tous les arguments économiques n'auraient pu le faire. La 
littérature russe manifestait dans cette tendance une si grande 
harmonie, une si parfaite unité de vue, qu'il n'y avait plus à se 
méprendre sur la pensée qui l'inspirait. 

Les événements qui suivirent la guerre d'Orient inaugurent 
une nouvelle phase dans cette marche de notre littérature ; les 
articles deviennent plus explicites; leur portée devient plus im- 
médiate. Enfin l'idée de la nécessité de Tabolition du servage 
commence à gagner chaque jour plus de terrain dans Topiniou 
publique. Ces progrès deviennent surtout rapides à partir de 
l'année 18S6. 

Ce n'est pas encore que la littérature soit déjà autorisée à 
aborder franchement la question de Tabolition du servage, — 
mais au moins elle peut se livrer impunément à l'étude des ques- 
tions relatives à la prépondérance du travail libre sur le travail 
à corvée, aux inconvénients qui résultent en Russie pour le dé- 
veloppement du commerce et de l'industrie, de Textension 
du régime de la corvée dans ce pays, etc., etc. — Il se manifeste 
en même temps une certaine tendance vers une restriction de 
l'arbitraire des propriétaires, par l'introduction de règlements 
destinés à déterminer des travaux à tâche (obrotchnoïé polojenié) : 
et qui plus est — cette tendance part des propriétaires eux- 
mêmes. Nous les voyons publier et discuter dans différents jour- 
naux les essais des règlements à tâche, qu'ils ont introduits dans 
leurs propriétés, poussés par le désir de régulariser tant soit peu 
leurs rapports envers leurs paysans. 

C'était un indice caractéristique de la direction que prenaient 
les esprits, direction qui, dans plus ou moins de temps, devait 
nécessairement conduire à l'abolition définitive du servage. Il 
est facile de comprendre que dans les règlements à tâche, l'in- 
térêt des paysans n'était pas toujours suffisanuuent consulté ; 
les tâches étaient souvent excessives, les exigences des proprié- 
taires dépassaient dans certains cas les forces des serfs. — Il 
fallait s'attendre à de pareils faits qui présentaient pour ainsi 
dire le revers de la médaille des travaux à tâche ; mais il était ' 
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consolant de voir en même temps qu'aucun dé ces abus ne res- 
tait sans réponse dans nos journaux. C'étaient d'autres proprié- 
taires qui eux-mêmes venaient rectifier ou confondre les erreurs 
répandues par quelques-uns de leurs confrères. — Dans un in- 
téressant article, publié par M. Koscheleff dans le journal d'éco- 
nomie rurale, l'auteur élevait une voix éloquente contre la 
manière de voir de certains propriétaires qui ne considèrent 
leurs paysans que comme des machines destinées à leur servir 
de force ouvrière, — en ne calculant par conséquent que la plus 
grande masse de travail qu'ils peuvent en retirer, sans faire la 
moindre attention au bien-être des paysans eux-mêmes comme 
s'ils n'étaient pas des êtres vivants, mais des mécanismes iner- 
tes. Les règlements de travaux à lâche, disait-il, sont utiles en 
ce qu'ils introduisent une certaine régularité dans les rapports 
mutuels entre les propriétaires et les paysans ; mais d'abord ils 
ne doivent pas être excessifs, et ensuite on ne saurait exiger 
trop rigoureusement une exécution stricte et immuable de ces 
tâches, précisément parce que la force vivante n'est pas le pro- 
duit d'une mécanique, et qu'elle ne saurait être toujours invaria- 
blement calculée et déterminée d'avance. 

Parmi les différents articles relatifs aux travaux à tâche, 
publiés à cette époque, une polémique engagée à ce sujet entre 
un propriétaire du district d'Ouman, B. f. , c'est ainsi que si- 
gnait l'auteur, et M. Koutchinsky, propriétaire du gouverne- 
ment de Minsk, attira le plus l'attention publique. Cette polé- 
mique, qui eut lieu dans les colonnes du bulletin de la Société 
économique , fit quelque bruit d'abord, parce que les opinions 
exprimées par M. B. contrastaient singulièrement avec la ten- 
dance qui régnait alors dans l'opinion publique. Il faut remar- 
quer de plus qu'à la môme époque parut une brochure de 
M. Poroschine, dans laquelle il racontait la manière dont deux 
frères, les princes Schirinskii-Schikhmatoff avaient libéré leurs 
serfs. L'analyse de ces deux publications ayant donné naissance 
à un article intéressant intitulé « la Bienfaisance et l'Economie 
publiques, » et publié par M. W. de Bezobrazoff (actuellement 
rédacteur du journal du Ministère des Domaines) : dans le 
journal : le Messager russe (Rousskii Viéstnik) ^—oviicle qui eut 
lui-même beaucoup de retentissement ; cette circonstance a con- 
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tribné de son côté à relever davantage encore la polémique en 
question. 

L'article de M. Bezobrazoff pouvant servir à caractériser les 
différentes dispositions d'esprit qui régnaient alors dans Topi- 
nion publique, nous crojons devoir donner connaissance, som- 
mairement, à nos lecteurs, de son contenu. 

Après avoir rapidement exposé les dispositions de Toukase 
adressé en 1803 par feu Tempereur Alexandre I«' au comte 
Roumiantzoff dans le but d'autoriser les propriétaires nobles, 
qui en exprimeraient le désir, à libérer leurs serfs, — M. Bezo- 
brazoff commençait par reproduire, d'après la brochure de 
H. Poroschine, les différentes circonstances qui avaient accom- 
pagné la libération des serfs appartenant aux princes Schirinskii- 
Schikhmatoff, ainsi que la manière dont cette libération s'était 
accomplie. 

Les princes Paul et Alexandre Schirinskii-Schikhmatoff avaient 
libéré leurs paysans en 1836, — mais la brochure de M. Poros- 
chine, relatant ce fait, n'avait paru que vingt ans après, en 1856, 
ce qui prouve avec quel soin la littérature recherchait à cette 
époque tout ce qui pouvait donner matière à une discussion sur 
cet objet. 

Les princes Schikhmatoff, en libérant leurs paysans, avaient 
pensé faire plutôt un acte de bienfaisance qu'un arrangement 
économique. Aussi n'exigèrent-ils, dans le contrat qu'ils con- 
clurent à cette occasion avec leurs paysans, que le paiement 
d'une légère redevance à leur profit, redevance tout à fait hors 
de proportion , par sa modicité, avec les revenus naturels de la 
propriété ; mais en revanche, ils stipulèrent différentes contri- 
butions, dont le produit devait être affecté à* l'entretien d'une 
école dans la commune et à quelques autres emplois bienfai- 
sants. En transmettant solennellement à leurs paysans l'acte 
d'affranchissement, les princes leur remirent simultanément une 
espèce de testament contenant différents conseils qu'ils leur 
adressaient, ainsi que des exhortations à s'instruire, à s'oc- 
cuper dans leurs loisirs de la lecture de différents livres instruc- 
tifs et religieux qu'ils leur désignaient, etc. 

Après cet affranchissement, les princes Schikhmatoff vécu- 
rent encore plus de dix années dans leur propriété, au milieu 
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de leurs paysans libérés. Or, quoique toute dépendance offi- 
cielle avait ainsi cessé, les liens existant entre les paysans et 
leurs propriétaires,loin de se rompre, n'avaient fait que devenir 
plus étroits. Ne possédant plus de pouvoir légal, les proprié- 
taires conservèrent une autorité réelle, bien qu'uniquement due 
à la déférence et au respect que les paysans avaient gardés 
pour eux. Ces derniers ne cessèrent de les considérer comme 
des conseillers auxquels ils pouvaient s'adresser franchement 
dans toutes les circonstances difficiles, comme des arbitres aux- 
quels ils pouvaient avoir recours dans toutes les disputes qui 
survenaient entre eux. 

L'influence morale avait donc survécu ici à une autorité judi- 
ciaire, — fait qui prouve suffisamment que la reconnaissance et 
le respect envers ses bienfaiteurs ne sont pas étrangers au cœur 
du paysan russe. 

De ces événements si doux, si sereins, M. Bezobrazoff passe 
à l'exposé des sombres tableaux empruntés au travail de M. B., 
tableaux empreints d'un rationalisme pratique à outrance. M. B., 
en offrant à ses lecteurs l'explication d'un règlement de travaux 
à tâche introduit dans sa propriété, commence par avouer qu'il 
avait été conduit à l'idée de faire ce règlement par suite de la 
nécessité qu'il avait trouvée de renforcer la somme de travail 
des paysans. Nous avons dit plus haut que la plupart des règle- 
ments analogues avaient surgi à la suite du désir louable des 
propriétaires de régler leurs rapports envers les paysans. — 
Quant à M. B., de pareilles considérations ne pouvaient avoir de 
prise sur lui ; il avouait franchement et ingénument que c'était 
le besoin de renforcer la tâche de ses serfs qui l'avait conduit à 
l'idée d'écrire un règlement. 

Partant de ce point de vue, M. B. devait logiquement aller 
plus loin encore. En effet, trouvant qu'il était très-avantageux 
au propriétaire de voir le paysan travailler trois jours de la se- 
maine seulement pour son compte, circonstance qui, à son avis, 
rendait oisif le capital d'exploitation du propriétaire pendant 
la moitié de l'année, il avait trouvé nécessaire de transformer 
plusieurs de ses paysans en serfs domestiques, mais appliqués à 
la culture de sa. terre. 11 les logeait, les nourrissait, les habil- 
lait, en réclamant en revanche tout leur temps pour ses travaux. 
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M. B. paraissait ne pas remarquer qne cette mesure se trouvait 
quelque peu en opposition avec les ordonnances de nos lois, qui 
exigeaient que le paysan fût pourvu d'un minimum de terre 
(4 i/2 dessiatHie) , et qu^il eût trois journées libres dans la 
semaine pour travailler à son champ; — il échappait également 
à M. B. que la terre que reçok le paysan doit être considérée, 
au fond, comme une rémunération, comme une espèce salaire 
en nature, qui lui est dû en échange de la corvée qu'il remplit; 
— ne portant son attention que sur le c6té rationnel de la ques- 
tion, considérée au point de vue exclusif et pratique des intë" 
rets du propriétaire, il croyait avoir atteint Tidéal de Texploi- 
tation du paysan; il avait obtenu la plus grande sonune de tra- 
vail possible.— Le paysan travaillait six jours de la semaine, et 
le propriétaire épargnait en même temps, par là, la nécessité de le 
doter de terre ; ce qui lui permettait de confisquer cette der- 
nière à son propre avantage. ^ Que pouvait-on désirer évidem- 
ment de plus parfait? ^— Il est vrai que le paysan était réduit par 
là à un prolétariat de la pire espèce ; 11 n'était plus qu'ouvrier 
journalier et ouvrier sans salaire, ne possédant aucune pro- 
priété et dépourvu de Tespoir de pouvoir jamais acquérir le 
moindre pécule. — * Qu'importe, puisque le propriétaire avait 
trois journées de travail de plus par semaine, et encore la terre 
en sus. 

L'exposé du système économique appliqué et développé par 
H. B. trouva un critique sérieux et éclairé dans M. Koutschin- 
skii, en démontrant d'abord, d'après les chiffres présentés par 
H. B. dans son article, que la tâche imposée par ce dernier à ses 
paysans était excessive; — expliquait ensuite que toute en- 
treprise d'économie rurale, bien conduite, exigeait un dévelop- 
pement harmonique dans toutes ses parties ; que c'était une 
grave erreur de croire à la possibilité d'un accroissement cons- 
tant de productivité dans un bien où le bien-être matériel et 
moral, et où tout, jusqu'aux forces physiques des paysans, était 
sacrifié à la tendance d'obtenir de leur part la plus grande 
somme de corvée possible. 

Les observations de M. Koutschinskii étaient d'une justesse 
irrévocable, mais ce n'était pas assez pour convaincre M. B. II 
répliqua dans un second article, que l'étendue des tâches dans 
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son règlement ne saurait être excessive, puisqu'elles étaient 
calquées sur la somme de travail que pouvait fournir un ou- 
vrier libre (comme si la corvée pouvait être comparée au travail 
libre); qu'en diminuant la tâche de la corvée, on arriverait à une 
réduction de la masse des céréales que produit la Russie ; et il 
remarquait enfin que le travail était nécessaire, que la mora- 
lité et la conscience de Thomme exigeaient qu'il travaillât, que 
la dignité de l'homme s'élevait par le travail, que la religion 
nous ordonnait de gagner notre pain à la sueur de notre front, 
que les propriétaires dont les paysans passeraient leur temps 
dans l'oisiveté seraient punis de la Providence, pour n'avoir 
pas préservé leurs paysans de la paresse, de l'ivrognerie, du vol 
et de la débauche^ en voyant la ruine de leurs propriétés, etc. 

— On aurait peine à croire que de pareilles énormités avaient 
réellement pu être imprimées. 

Après avoir mis en'regard l'une de l'autre ces deux situations, 
empruntées à des sphères si différentes, M. W. de Bezobrazoff 
se demande où se trouve finalement l'exemple qu'il faut suivre. 

— Si la grande masse des propriétaires devra imiter l'exemple 
de rationalisme égoïste de M. B., ou si l'on pourra exiger de 
leur part la môme abnégation d'intérêts que nous avons ,vue 
dans les princes Schikhmatoff, si en un mot le calcul pourra être 
facultativement remplacé par l'esprit de bienfaisance? 

Selon lui, ni Tun ni l'autre de ces deux types ne saurait 
servir de modèle aux conditions d'une saine économie vitale, 
dans l'existence d'une nation. La science économique pose, 
comme idéal de ses effets, une répartition générale, aussi égale 
que possible, du bien-être matériel dans une nation, — ou, si 
l'on veut rendre le bien-être général, il faut que tout le monde 
qui contribue . au développement de l'industrie y trouve son 
avantage; — hors de là il est impossible d'atteindre dans un 
pays à la propagation de la richesse, à l'extension du bien-être ; 
c'est une vérité incontestable démontrée par des arguments em- 
pruntés par la science à l'expérience des siècles. Il n'y a que 
les pays, où les échanges des services mutuels parmi les habi- 
tants s'accomplissent à des conditions également avantageuses 
aux deux parties, qui présentent des garanties réelles de pro- 
grès dans le bien-être. 
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L'échange libre, spontané et mntnellement avantageux de 
services, telle est donc la condition normale du progrès. — Or, 
chaque partie intéressée saura nécessairement le mieux elle- 
même ce qui lui est avantageux et ce qui lui convient. Par con- 
séquent toute institution sociale qui tendrait à développer dans 
les personnes, occupées de ces échanges journaliers, la faculté 
morale et matérielle de juger librement le degré d'avantage 
que leur présenteraient tel échange, telle transaction, toute in- 
stitution pareille contribuerait au développement du bien-être 
national ; — tandis qu'au contraire toute institution restrictive 
dans ce sens ne contribuerait au contraire qu'à détruire ce même 
bien-être. 

On peut donc conclure, continue H. Bezobrazoff, que la bien- 
faisance aussi bien que la poursuite trop ardente d'un intérêt 
égoïste ne saurait répondre à la mesure moyenne sus-indiquée. 

La bienfaisance ne saurait être motivée que par des senti- 
ments de charité. Or, d'une part la charité ne saurait être obli- 
gatoire, et d'une autre part elle n'admet aucune mesure dans le 
degré de son extension. Tandis que, dans une transaction écono- 
mique entre deux personnes, le travail sert de base à la transac- 
tion, et l'utilité du service résultant du travail de mesure d'es- 
timation à l'échange, — ces deux bases échappent entièrement 
à tout acte de charité. De plus, tandis qu'une transaction éco- 
nomique est basée sur l'intérêt mutuel des deux parties, un 
acte de charité, tout en admettant qu'il soit agréable aux 
deux parties^ exige néanmoins un sacrifice matériel de la part 
d'une d'elles ; il y a toujours un individu qui donne et un qui 
reçoit, la situation est donc entièrement différente et opposée 
entre deux pareils individus ; — la transaction économique est 
basée au contraire sur une identité d'intérêts, tandis qu'une 
transaction de charité a pour base une parfaite dissemblance 
d'intérêts. 

Par conséquent, avec le développement, dans une société, des 
transactions basées sur la charité, il devra nécessairement s'y 
accroître, tant le nombre des personnes qui font des sacrifices, 
que celui des personnes qui reçoivent sans efforts, sans travail. 

Bien au contraire, avec le développement des transactions 
économiques, la société voit s'accroître dans son sein la masse 
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de travail, la quantité d'efforts utiles ; ce genre de transactions 
présente ainsi un élément sur lequel la société peut compter 
avec sûreté, puisqu'il est fondé sur Tintérét mutuel, et non sur le 
diiffre de sacrifices charitables. 

Il ne faut pas oublier, de plus, que le progrés de Tindustrie 
rurale exige d'ailleurs que des gens éclairés et munis de capi- 
taux restent à la tête de cette activité, où pour le moment, on 
ne trouverait encore, à moins de rares exceptions dans la classe 
des paysans, ni Tune ni l'autre de ces deux conditions indispen- 
sables. 

Mais si la cfaarité'ne saurait être admise, comme base de toutes 
les transactions dans une société, on ne saurait d'une autre part 
lui refuser aussi tout rôle dans ce milieu. — Sa destination n'est 
point de servir de régie à toutes les transacti(ms, mais de con- 
tribuer à amortir le choc des intérêts opposés, à polir les aspé- 
rités des relations économiques, surtout à des époques de trans- 
formation, de passage d'un état de développement social ou in- 
dustriel à un antre. Une activité sociale basée exclusivemene 
sur des sacrifices individuels dictés par un sentiment de diarité» 
— c^est une chimère utopiste, un mensonge ; mais, d'une antre 
part, il ne faut pas oublier aussi qu'une société entièrement dé- 
pourvue de charité est une société qui n'a pas encore commencé 
à vivre d'une vie civile et organique, à moins que ce ne soit une 
société qui se trouve déjà en décomposition. 

La seule situation réellement normale en Russie dans ce mo- 
ment, la seule qui admettrait un sain développement de toutes 
ses forces physiques et morales, et la conduirait au bien-être et 
à la prospérité, serait donc celle qui réunirait la faculté de sau- 
vegarder les intérêts des propriétaires nobles, de développer le 
bien-être du paysan, et de contribuer au perfectionnement gra- 
duel de l'industrie rurale ! 

Tels sont les idées et les raisonnements exprimés par M. W. de 
Bezobrazoff, dans son étude. 

On conçoit facilement toute la portée de l'influence que cet 
intéressant article devait exercer sur la situation du moment. — 
Sans parler des saines théories économiques que l'auteur y dé- 
veloppait, le plus important ici, selon nous, c'est qu'il s'était* 
le plus rapproché de tous ses devanciers de la question de l'a- 
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tions des souffrances du paysan, des injustices commises par 
quelques propriétaires;-— non, c'est une discussion économique 
et sérieuse des rapports qui existent entre le propriétaire noble 
et le paysan serf, et de la manière dont les rapports devraient 
être modifiés. — Aux époques de transformation dans Texis- 
tence des nations, il y a ordinairement certaines idées qui pla- 
nent pour ainsi dire dans Pair, que tout le monde conçoit pour 
ainsi dire par instinct, mais dont le grand nombre pourtant ne 
peut encore se rendre sufiisamment compte, se les élucider en- 
tièrement. L'auteur qui, dans un pareil moment, réussit à dire 
clairement ce que tout le monde sentait autour de lui sans l'ex- 
primer, qui, en formulant une idée vague dans des mots, lui 
donne par cette incarnation une nouvelle force pratique, --•cet 
auteur rend un service éminent à la cause qu'il défend. — Le 
service rendu par H. Bezobrazoff était en partie de cette na- 
ture ; nous disons en partie, parce que l'auteur n'exprime pas 
encore l'idée entière, mais en la précisant davantage il fait déjà 
un grand acte d'utilité. «-^ D'autre part, la manière même 
dont M. Bezobrazoff envisageait la question devait nécessaire- 
ment la faire progresser dans l'opinion publique. 

A répoque dont nous parlons, l'opinion publique était déjà 
considérablement travaillée par l'idée de l'abolition du servage ; 
mais à côté des considérations sur l'état misérable d'une grande 
partie de nos paysans, et sur les entraves économiques qu'un 
pareil état de choses devait apporter au développement de la 
prospérité de la Russie, — il y avait une autre conviction qui, 
sans être générale, jouissait pourtant d'une certaine autorité 
dans l'opinion publique ;•— cette conviction avait trait à la néces- 
sité de sacrifices considérables de la part des propriétaires pour 
la mise à exécution de l'affranchissement des serfs. M. Bezo- 
brazoff, en combattant cette dernière tendance d'une manière 
très-intelligente, rendait donc un autre service à cette cause, en 
s'efforçant d'y rallier des personnes qui ne s'en tenaient éloi- 
gnées que par la crainte de voir tous leurs intérêts particuliers 
menacés par sa réalisation. 

^ Enfin nous devons faire remarquer que l'article en question 
contribuait encore indirectement à mettre en relief une idée , 
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déjà souvent redite» mais que néanmoins on ne saurait suffi- 
samment faire valoir. — Cette idée, c'est que la protection que 
la loi accorde à la classe agricole doit nécessairement rester in- 
efficace^ tant que les rapports entre cette classe de la nation et 
les propriétaires nobles ne seront pas clairement déterminés et 
délimitéSy et tant que Von ri aura pas accordé à cette classe des 
droits positifs et inattaquables ^ droits suffisamment garantis par 
les lois et par les institutions administratives. 

Ne voyons-nous pas en effet, malgré la défense de la loi de 
faire travailler le paysan plus de trois jours par semaine, et de 
le priver de la quantité de terrain nécessaire ; ne voyons-nous 
pas, dans ce cas, un propriétaire tourner cette difficulté, en 
transformant ses paysans en serfs domestiques occupés à la cul- 
ture de la terre, — tout en étant persuadé de la justesse et de 
Texcellence de ces mesures, au point de les recommander 
comme un exemple à imiter par d'autres propriétaires, et cela 
dans un journal sérieux, scientifique d'économie rurale 1 Or, ceci 
n'est pas un fait unique, exclusif; on pourrait facilement citer 
un grand nombre d'exemples où les dispositions, ou plutôt 
l'esprit de la loi a été tout aussi peu observé que dans le cas 
précité. Ce qui prouve encore une fois que la protec- 
tion des lois est illusoire et inefficace, tant qu'une classe de la 
nation sera appelée à exercer sur une autre une autorité sans 
contrôle, et par conséquent illimitée dans le fait. 

Tout ce qui précède tend à faire voir comment la littérature 
russe, dès le commencement de ce siècle, s'était faite Texpres- 
sion de la grande idée de Tabolition du servage ; — comment 
elle avait commencé d'abord par préparer l'opinion publique 
graduellement et successivement ; comment, à une époque où la 
discussion de cette question lui était encore interdite, elle avait 
cherché à atteindre son but en faisant passer sous les yeux des 
lecteurs toute une série non interrompue de scènes champêtres 
tantôt remplies de poésie, tantôt pleines d'un amer enseigne- 
ment; — comment enfin plus tard, toujours avançant dans sa 
voie, elle avait commencé à traiter sérieusement différentes 
questions économiques se rattachant de très-près à l'institution 
du servage et à l'idée de son abolition, sans toucher toutefois 
encore au côté social et politique de la question. 
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Sur ces entrefaites, s'accomplirent les grands événements du 
mois de décembre 1857. L'abolition da servage fut décidée, pu- 
bliquement annoncée par l'empereur» et des comités furent 
constitués pour l'élaboration d'une nouvelle organisation 
rurale, basée sur d'autres rapports entre le propriétaire et le 
paysan. 

Bientôt après la presse fut autorisée à discuter librement 
cette grande question. 

Une pareille mesure était empreinte d'une haute sagesse po- 
litique. — La rédaction d'une nouvelle organisation des rapports 
mutuels entre les propriétaires nobles et les paysans était chose 
trop grave pour être faite à la légère ; elle embrassait en même 
temps un si grand nombre de détails, dont chacun demandait à être 
suflQsamment élucidé, qu'une discussion publique devenait in- 
dispensable si l'on voulait réellement parvenir à une connaissance 
fondamentale du sujet que l'on avait à traiter. — Ce n'est 
qu'en ouvrant le champ de la presse à toutes les opinions, en 
accueillant les renseignements de quelque part qu'ils vinssent, 
que l'on pouvait espérer d'arriver à une solution satisfaisante 
de la question. 

D'une autre part, une pareille latitude accordée à la presse 
dans cette question ne pouvait donner lieu à aucun danger. 

La question de principe se trouvant réglée par les rescrits Im- 
périaux, il ne restait plus à discuter, à étudier et à analyser que 
l'application de ce principe, ainsi que les différentes questions 
de détails ; comment un danger quelconque pouvait-il donc ré- 
sulter de cette discussion ? 

D'ailleurs il est un fait que plus les forces de la presse se dis- 
séminent, plus sa puissance diminue. M. de Tocqueville nous 
raconte que c'est un axiome de la science politique aux États- 
Unis d'Amérique, que le seul moyen de neutraliser les efforts 
des journaux est d'en multiplier le nombre. 

Cette vérité est surtout applicable à la puissance polémique 
des journaux. — Plus le champ de la discussion est large, moins 
évidemment les phrases générales et enthousiastes, les opinions 
peu fondées, ont de l'influence par suite de la facilité môme 
qu'elles ont à se produire. Dans ce cliquetis général de mots, 
de jugements, d'idées, — il n'y a que les opinions d'une valeur 
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réellement intrinsèque, et qui se distinguent par quelque mérite 
transcendant, qui puissent attirer l'attention publique à un degré 
élevé, et se faire remarquer parmi les autres. — Tout le monde 
pouvant parler, on n'écoutera avec attention évidemment que 
celui qui parlera beaucoup mieux quetous les autres. — Chaque 
article contenant quelque renseignement utile, quelque bonne 
idée ne manquera pas, sans avoir beaucoup de retentissement, 
de produire néanmoins un effet utile sur Téclaircissement de la 
question en litige, — tandis que tout ce qui n'est que phrase et 
déclamation passera nécessairement inaperçu. — La liberté 
d'écrire accordée à la presse dans telle ou telle question spéciale, 
a donc le double avantage de rendre inoffensives toutes les élu- 
cubrations fausses et déclamatoires, en leur ôtant toute influence, 
ensuite de contribuer puissamment à Téclaircissement de la 
question jusque dans ses détails et ses replis les plus ca- 
chés. 

11 nous semble que cette conséquence bienfaisante s'est déjà 
fait sentir chez nous. — Autrefois le moindre article, quelque 
grande ou insignifiante que fût sa valeur intrinsèque, pourvu 
qu'il se rattachât par un fil quelconque à la grande question du 
servage, devenait aussitôt un article de la plus haute importance, 
tout le monde en parlait, partout on le citait. Aujourd'hui, où 
tous nos journaux sont remplis d'articléfe relatifs à cette question, 
on en cite à peine un parmi dix. On les lit tous, ils apportent 
leur contingent d'utilité, mais voilà tout. Le public est plus in- 
téressé que jamais à la question, on ne fait qu'en parler, on dis- 
cute continuellement dans toutes les conversations ses différentes 
faces, ses différents détails, mais on ne cite plus les articles. — 
La presse fournit ainsi au pays tout le bien qu'elle peut lui pro- 
curer, sans faire sentir ses inconvénients. 

Qu'il nous soit permis de citer ici l'opinion exprimée par 
M. G. de MoUnari sur le mouvement réformiste actuel de la 
Russie, et sur le rôle que la presse russe y a joué jusqu'ici, — 
opinion qu'il a énoncée, dans un article publié sur ce sujet dans 
le Nordy du 20 mai 1858. 

« L'esprit de réforme, dit M. de Molinari, a des adversaires 
> plus dangereux que ceux qui sont les adversaires déclarés 
» dé toutes réformes,- ce sont ceux, qui, sans se montrer déci- 
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dément hostiles an progrès, tout en déclarant, au contraire, 
qu'ils sont les premiers à souhaiter la réforme des abus, s'é- 
tendent cependant avec complaisance sur les périls inévitables 
qui accompagnent toute innovation politique ou économique. 
Ces conservateurs par timidité se recrutent dans tous les 
rangs de la société, mais ils sont particulièrement nombreux 
dans les régions élevées, où Ton rencontre, pour nous servhr 
de la spirituelle expression du prince de Ligne, une foule de 
gens qui sont des abus et qui s'en trouvent bien, où d'ailleurs 
la cause du progrès, quand elle y trouve des partisans, s'ap- 
puie bien moins sur les intérêts positifs que sur des senti- 
ments de justice ou de philanthropie^ toujours, hélas ! moins 
actifs que les intérêts. 

3 Ceux-ci exploitent donc, et non sans succès, contre tout 
mouvement réformiste, la crainte de l'inconnu, çt ils ont soin 
d'appeler l'histoire à leur secours pour justifier leurs appré- 
hensions. — Us connaissent jusque dans ses moindre détails 
la douloureuse histoire des accidents et des catastrophes que 
l'esprit de réforme a occasionnés par ses illusions ou par ses 
impatiences. Ils en répètent incessamment le récit lamentable, 
en laissant, bien entendu, dans l'ombre les résultats bienfai- 
sants qu'ont produits les réformes sagement dirigées, les chan- 
gements accomplis en temps utile, et ils réussissent ainsi trop 
souvent à paralyser le bon vouloir des uns, à surexciter l'esprit 
d'opposition des autres. 

1 En Russie^ comme ailleurs, il ne manque point de ces esprits 
timides qui dépensent une activité stérile à chercher dans le 
passé des raisons de craindre pour l'avenir, au lieu de s'appliquer 
résolument à l'œuvre du présent. Ils s'étudient surtout con 
amore à faire ressortir les analogies qu'ils croient apercevoir 
entre la situation de la France de l'ancien régime et celle de la 
Russie actuelle. C'est leur occupation fâvorile ! De ces analo- 
gies prétendues, ils tirent naturellement les pronostic les 
plus funèbres. 

9 Nous ignorons si ces appréhensions , dont les correspon- 
dances (russes) du Journal de Bruxelles nous apportaient ré- 
cenmient encore les échos, sont prises au sérieux en Russie 
lûfiiae i mais nous devons déclarer qu'elle ne nous émeuvent 
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gaëre. Nous sommes parfaitement rassurés sur les résultats 
du mouvement réformiste en Russie. 

» Les faits ne sont, en définitive, que le produit des idées 

Eh bien , ce qui nous rassure complètement sur Tavenir du 
mouvement réformiste en Russie, — c'est qu'il n'y a aucune 
analogie d'idées, de sentiments et de passions entre la nou- 
velle génération progressiste de la Russie et la génération ré- 
volutionnaire de 1789. —En France, le publiciste le plus en 
renom étalait une désastreuse ignorance des conditions essen- 
tielles de l'ordre social , et ses écrits sont aussi remplis de 
déclamations que vides de faits. En Russie y toutes les publi- 
cations auxquelles le mouvement actuel a donné naissance, et 
qui nous sont tombées jusqu'à présent sous la main» ont quel- 
que chose de substantiel et de sain ; leurs auteurs ne déclament 
point , ils exposent , et si leurs conclusions sont quelquefois . 
contestables, au moins ne heurtent- elles pas de front les prin- 
cipes élémentaires de l'organisation sociale. En admettant 
môme , chose tout à fait improbable , que la fraction la plus 
avancée, la plus radicale de la nouvelle génération progres- 
siste de la Russie arrivât aux affaires , l'ordre public n'en se- 
rait pas ébranlé, car si les idées, qui ont le plus de cours dans 
la jeunesse russe, sont avancées, elles ne sont point subversives. 
L'élève le moins fort du cours de droit naturel ou d'économie 
politique de l'université de Moscou ne se ferait qu'un jeu, par • 
exemple, de réfuter les sophismes de Brissot sur la propriété ; 
quant aux réminiscences Spartiates de Saint- Just, il ne se 
donnerait même pas la peine de le réfuter ; elles lui feraient 
tout simplement hausser les épaules. 
> Le danger ne saurait exister en Russie, remarque M. de 
Molinari finalement et en se résumant , parce que la généra- 
tion progressiste de la Russie, mettant à profit les expériences 
accompUes , les écoles faites en France et ailleurs, s'est appli- 
quée à rejeter l'ivraie de 89 pour n'en retenir que le bon grain; 
parce qu'elle tourne le dos à Rousseau, à Necker, à Saint - 
Just et à leurs successeurs, les socialistes modernes, pour s'in- 
cliner devant Adam Smith et Tnrgot , en donnant la main à 
leurs disciples , les économistes de l'école de la propriété et 
de la liberté. » 
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Voyons maintenant comment notre littérature a profité de la 
liberté qu'elle obtint de traiter franchement et librement la 
question du servage. 

Tous nos journaux et autres écrits périodiques se remplirent 
aussitôt d'articles ayant trait à ce sujet. Deux nouveaux jour- 
naux spécialement consacrés à Pétude de cette question, le 
Sekkoié Blagooustrmtvo (rOrganisation rurale) et le Journal des 
Propriétaires^ furent fondés en outre. — La littérature écono- 
mique relégua, pour quelque temps à Tarrière-plan, la littéra- 
ture ro manesque . — Ce fait prouvait suffisamment que notre 
publier aussi bien que la littérature, comprenait entièrement la 
haute signification de la question qui s'agite en ce moment. 
Quant aux opinions dominantes contenues dans la plupart des ar- 
ticles, elles respirent une modération, une connaissance de cause, 
une étude consciencieuse et une controverse habile que Ton était 
à peine en droit d'attendre dMne littérature qui ne faisait que ses 
premières armes sur ce terrain. La plupart de ces articles ont 
quelque chose de substantiel et de sain , — dit M. de Molinari 
de notre littérature; or, quel plus grand compliment pourrait-il 
lui adresser ! 

Outre toutes les qualités précitées, notre littérature, il 
faut Favouer, a fait preuve, de plus , de beaucoup de tact et de 
bienséance. Un seul exemple suffira à Tappui de ce que nous 
venons d'énoncer. — L'un de nos anciens journaux , jouissant 
d'une certaine autorité dans le public, s'était laissé entraîner au 
commencement de la discussion à quelques personnalités peu 
convenables envers les auteurs d'une opinion différente à la 
sienne; il prenait, en outre, le ton très-haut, posait ses opinions 
comme des axiomes accomplis et irrévocables, — et faisait en- 
trer ainsi dans la discussion un ton d'aigreur et d'emportement 
qui ne pouvait que n«ire à la chose, en empochant une étude 
foncière et un examen à sang-froid des différentes questions. — 
Or, à peine cette tendance regrettable s'y était-elle fait jour, que 
ledit journal se vit en butte aux attaques de tous ses confrères, 
à quelque couleur' qu'ils appartinssent. Tous lui reprochèrent 
unanimement de se laisser emporter sur un terrain de person- 
nalités et d'arrogance ; — aussi eut-il le bon esprit de prendre 
sagement ces conseils à cœur et d'affecter des allures plus 
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itodérées; quant à ses articles, pour devenir pins modestôs, ils 
n'ont qve gagné en mérite et en vatetir fondamentale. Cette 
seule circonstance ne parle-t-elle pas déjà hautement en faveur 
de là maturité de notre esprit littéraire? 

On ne saurait exiger de nous de passer ici en revue les prin- 
cipaux travaux qui ont paru dans notre presse sur la question 
d« servage depuis le commencement de cette année. — Les 
noms de Samarine, Eoschéléff, Tchitchérine, Wemadski, Bunge 
sont suffisamment connus aux lecteurs russes; quant à nos lec- 
teurs étrangers» des articles reproduits en courts extrâitme sau- 
raient avoir de Tmtérét pour eux. D^ailleurs, comme la {Plupart 
.de ces articles ont trait aux différentes questions de détail, telles 
que , — - l'exploitation communale et la propriété particulière, 
la dotation de terre , Tindemnisation des propriétaires nobles, les 
enclos, l'évaluation du travail, etc., etc., — il en sera plus d'une 
fois question dans le cours de notre ouvrage. 

Nous ajouterons seulement ici que la cause des paysans, 
comme étant celle de la partie la plus faible, se trouve chaleu- 
reusement plaidée par la grande majorité de ces articles. — En 
observant, comme nous l'avons déjà dit, dans leur plaidoyer une 
grande modération unie à beaucoup de respect pour les droits 
réels et les justes prétentions des propriétaires nobles^ tous ces 
travaux n'en acquièrent que plus d'importance et d'autorité, et 
font sentir sdnsi plus efficacement leur utile action. 

Des deux journaux nouvellement créés et consacrés exclusi- 
vement à l'étude de la question du moment, le premier, Sekkoié 
BUtgooustrmtvOy a pour rédacteur M. Koschéléff, et pour col- 
laborateur M. Samarine. Ses sympathies pour la cause des fai- 
bles ne sauraient donc être douteuses. Quanta la seconde publica- 
tion, le Journal des Prapriétairesy rédigé par M. Jeltoukhine, 
la publication de son premier cahier avait fait croire un instant 
qu'il avait des velléités de se séparer de la noble voie, suivie 
dans cette question par la grande majorité de notre litté- 
rature, pour se vouer à la défense des intérêts exclusifs des 
propriétaires nobles. — Son titre d'abord, ensuite quelques 
phrases de son introduction, marchandant le mot à'aboHtion du 
servage^ et s'efforçant à voir, dans les termes d'amélioration de 
ta situation defpaysansy autre chose qu'un simple affranchisse* 
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ment des setfs, avaient donné lieu à une telle interprétàtîoM de 
sa direction. — Nous sommes heureux de pouvoir signaler que 
cette interprétation prématurée était complètement erronée. 
Sans avoir autant de couleur et des allures aussi prononcées 
que le journal de M. Koschéléff, le Journal des Propriétaires est 
loin d'être devenu une arène réservée uniquement à toutes les 
opinions hostiles aux intérêts des paysans, eti tant que ces der- 
niers difféi'eraient des intérêts exclusifs de la noblesse. Les six 
numéros parus jusqu'ici ont fait voir, au contraire, que ce jour- 
nal accueille toutes les opinions, en fournissant plusieurs articles 
écrits entièrement en défense des intérêts des paysans. — 
N'ayant pas de collaborateurs constants d'un talent aussi distin- 
gué que MM. Koschéléff et Samarine, il a plutôt les allures d'un 
recueil d^arlicles intéressants et pratiques que d'un journal 
ayant une couleur très-prononcée ; mais parmi des articles dont 
plusieurs offrent un haut intérêt (1), un grand nombre, nous le 
répétons, plaide avec succès la cause des paysans. 

Pour compléter le tableau que nous venons de donner dans ce 
chapitre du mouvement littéraire en Russie, il ne nous reste 
plus qu'à dire quelques mots sur les essais qui ont été faits 
jusqu'ici pour faire naître, à côté de la littérature élevée et 
scientifique, une littérature populaire adressée au paysan même, 
et ayant pour but de lui expliquer les transformations qui sont 
à la veille de s'accomplir. Ces essais se sont bornés jusqu'ici à 
une petite brochure publiée par le prince S. SoUtzinè, sous le 
titre de Vérité imprimée. Cet essai, toutefois^ se réduisait pres- 
qu'à un panégyrique du servage au moment de son abolition. 
En prouvant l'influence bienfaisante de l'autorité patrimoniale 
des propriétaires nobles, en s'attachant à diminuer la portée de 
la grande réforme qui est en train de s'accomplir, l'auteur avait 
évidemment en vue de calmer une excitation d'esprit imagi- 
naire de la classe rurale ; il est douteux que, dans le cas où il y 
aurait eu réellement danger de trouble quelque part, la bro- 
chure en question eût pu atteindre son but; — bien au contraire, 

(1) C'est ainsi par exemple, que rariicle de M. N. Gérébtzoff sur la propa- 
gation de rinstructioo en Russie, publié dans le cinquième cahier du Journal 
des Propriétaires^ est empreint d'un haut degré d'intérêt, et appelle sérieu^ 
isemeat l'attention particulière de tous les lecteurs, 
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ne promettant c^e fort peu de chose aux paysans, diminuant 
même la portée des promesses contenues dans les rescrits im- 
périaux, elle n^aurait pu» il nous semble, qu'accroître Pexcita- 
tion, si celle-ci avait existé, au lieu de la modérer. 

La brochure trouva un critique sévère dans H. A.-M. Jemt- 
choujnikoff, — qui, dans un article publié dans le Messager 
russe, tout en exprimant, bien qu'un peu crûment, mais très- 
judicieusement, son opinion sur cette publication, faisait valoir 
ridée que la vérité ne devait point être cachée aux paysans, qu'il 
était temps de songer à les instruire et à les éclairer sur leur 
situation et sur leurs intérêts réels, et que tout article ayant 
pour but l'instruction du peuple, loin de pouvoir se borner à 
des conseils superficiels et à des observations banales, devait, 
au contraire, être empreint d'un esprit foncier et d'une sérieuse 
et consciencieuse explication du véritable état des choses. 



QUATRIÈME ARTICLE 



CE QUI EST FAIT ET CE QUI RESTE ENCORE A FAIRE 



Nons avons exposé, dans un rapide aperçn, Thistoire de Tins- 
iitntion et du développement du servage en Russie, nous avons 
étudié en outre le côté pureoient économique de la question. 

Ce n'est qu'avec une extrême hésitation que nous abordons 
aujourd'hui Pétude du règlement final de ce grave sujet, (;ar 
nous ne nous dissimulons aucune des difficultés inhérentes à la 
tâche que nous assumons. 

Exposer, décrire, examiner un fait lorsqu'il est déjà du do- 
maine de rhistoire, est une tâche comparativement facile. L'his- 
torien a bien plus de facilité pour juger un événement accompli, 
qui est déjà derrière lui. Il le voit dans son ensemble. Il peut le 
juger d'après ses résultats. Etant d'une autre époque, il juge 
lui-même avec plus de calme. 

Le publiciste , d'autre part , en exposant le projet d'un 
nouveau système quelconque, en proposant une nouvelle mesure 
et en la livrant à un examen détaillé, possède également un 
champ très-large. Se mouvant complètement dans le domaine 
de l'idéal, il a l'heureuse liberté de développer l'ensemble de 
son projet, selon ses convenances; il peut en faire un tout har- 
monique ; il n'est arrêté par aucun obstacle extérieur dans 
son essor. 

Mais élever un édifice, lorsque les fondements sont déjà jetés 
et qu'une partie des murs est déjà debout, juger une question 
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d'organisation an moment même où elle esta se dévider; simul- 
tanément exposer ce qui a été fait et jnger ce qui reste encore 
à faire, — c'est une tâche ardue, qu'on ne saurait assumer que 
dans la perspective de l'utilité qu'il y aurait à jeter un regard 
d'ensemble sur un sujet aussi important, à un moment où les 
esprits ne sont que trop enclins à se perdre au milieu des dé- 
tails innombrables dont l'étude est devenue nécessaire. 

Examiner chacun des détails qui composent l'ensemble de la 
question, les rattacher à une idée commune, indiquer leur por- 
tée, leur direction et les conséquences sommaires de leur solu- 
tion, telle est l'œuvre difficile que nous venons d'entreprendre, 
soutenu par l'espoir que, quelque défectueuse que soit son 
exécution, elle ne restera pas sans influence utile sur les événe- 
ments qui sont près de s'accomplir dans ce moment. 

A l'heure qu'il est, si l'on voulait revenir sur les décisions 
prises, si l'on se décidait à soumettre à un nouveau scrutin l'idée 
de la nécessité d'abolir le servage, il n'y aurait, nous en sommes 
fermement persuadé, qu'un nombre insignifiant de voix qui 
oseraient s'élever pour demander le maintien de ce régime du 
moyen âge. L'opinion publique de toute la Russie s'est exprimée 
avec une s pipathie si chaleureuse en faveur de la noble et gé- 
néreuse résolution de son gouvernement, qu'il ne nous reste 
plus de doute sur ce &viiet. 

Mais dans cette gigantesque et puissante majorité, qui s'est 
prononcée pour l'abolition du servage, il y a nécessairement des 
nuances ; il y a surtout deux partis qui se dessinent nettement 
dès aujourd'hui. 

Les uns pensent que, la question* soulevée, il faut la trancher 
définitivement. Ds en concluent fort naturellement à la néces- 
sité d'adopter une marche qui, dans un délai plus ou moins 
long, puisse conduire à la solution finale de tout ce qui se rat- 
tache à cette question : à la consécration de la liberté de travail, 
dans la plus large acception du mot, à l'extension à la classe 
agricole de tous les droits concédés légalement aux autres 
classes (non privilégiées) de la nation et à la garantie à cette der- 
nière du libre exercice de ces droits. 

I.<es autres, et ce ne sont pas malbeureosemeat les moios 
noiBibreux, voudraient bien améliorer réellement la condition 
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An paysan serf» ils Tondraient en outre efface le nom de la chose, 
et tout cç qui rappelle extériearemeot le servage, mais ils von- 
draient en môme t^ps conserrer indéfiniment le fond d'nn 
état de choses qui existe, et auquel ils sont habitués depuis leur 
en&nce. 

Ce dernier parti est un parti collectif, et des opmions très* 
diverses viennent se ranger sous sa bannière. 

Les personnes qui désireraient le maintien de Tancien ordre, 
parce qu'elles trouveraient du goût à une domination arbitraire 
et injuste, basée sur le mépris des droits humains, consacrés 
par Dfeu, et sur rabaissement et la dégradation de leurs sem- 
blables, ces individus^ nous en avons la conviction intime, 
n^existent plus en Russie qu'à l'état d'exception. Une grande 
vérité, une idée généreuse ont la puissance, lorsqu'elles sur- 
gissent, de se communiquer comme par une intuition sacrée^ à 
toute une nation, de toucher tous les esprits, d'émouvoir tous 
les cœurs. Pour résister à un pareil mouvement d'idées lorsqu'il 
s'est déclaré dans un pays, il faut être ou bien pervers ou bien 
endurci encore. Dans la grande généralité, l'âme humaine est 
ainsi faîte, qu'elle peut tolérer des abus, des injustices, dont elle 
a pris l'habitude ; — considérant au point de vue de l'habitude 
les farts qu'il voit, l'homme peut alors passer avec indifférence 
devant une chose qui, s'il avait pu la juger en dehors de ses 
préjugés habituels, n'aurait pas manqué de révolter les instincts 
généreux qui sont placés par la providence au fond du cœur de 
tous les êtres humains ; — il peut même participer aux avan- 
tages qui découleraient pour lui de l'exercice de cette injustice, 
si elle est élevée à l'état d'un fait social par l'usage et les 
mœurs. Mais une fois que le grand mot a retenti, que le prin- 
cipe de la vérité et de la justice a été proclamé, il y a comme 
un voile qui tombe devant les yeux de la multitude. Voyant les 
choses dans leur nudité repoussante, tout le monde s'empresse 
alors de renier un passé, qu'il est heureux de pouvoir quitter, 
et de tourner ses regards vers le bel avenir qui s'ouvre devant 
loi. De pareilles époques sont des points lumineux dans l'his- 
toire du monde t Bien malheureux celui qui, dans un tel mo- 
ment, fermerait ses yeux et son cœur à la lumière qui jaillit de- 
Tant lui, — CAT il renierait ainsi ce qu'il y a de divin dans son 
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être. Mais nous Tavons dit, ces hommes ne sauraient être que 
à^s exceptions en Russie ; les nations jeunes sont les plus su- 
jettes aux élans de générosité et de grandeur. 

Une autre catégorie de personnes, tout en se laissant aller 
à rimpulsion de ce grand mouvement contemporain, sont re- 
tenues en même temps par la crainte de voir leurs intérêts maté- 
riels mis en danger par la réforme qui va s'opérer. — Les belles 
inspirations ont de tout temps été en lutte avec les intérêts. Ce 
que ces personnes appellent par conséquent de tous leurs vœux, 
c'est une transaction qui, tout en modifiant pour le mieux Tan- 
cièn ordre de choses, n'inaugurerait pas un régime entière- 
ment neuf. 

Cette même transaction est désirée par une troisième classe 
d'individus. Ceux-là ne sont pas poussés par l'amour de la do- 
mination, ni par d'étroits calculs d'intérêts mal compris; — ce 
qui les effraie, c'est l'activité, l'énergie, le mouvement que le 
nouvel ordre de choses exigera de leur part. Il faudra abandon- 
ner d'anciennes habitudes, introduire, peut-être, un nouveau 
système de culture, avoir l'œil partout, calculer les profits et 
les pertes ; en un mot, agir et penser; choses fort incommodes 
aux personnes habituées à Tindolence par l'état de choses éco- 
nomiques qui avait résulté du servage. — Ces personnes ne 
regretteraient pas les droits auxquels il faut renoncer, elles con- 
sentiraient volontiers à supporter un sacrifice pécuniaire même 
assez considérable, pourvu que le tout pût se faire à leur insu 
et sans leur concours, — sans les déranger de leur repos et de 
leurs habitudes. 

Enfin, il y a quelques personnes qui ont la sincère conviction 
qu'il est trop tôt encore pour procéder chez nous à une réforme 
radicale ; que, pour le bien de la population rurale elle-même, il 
importe qu'elle demeure encore quelque temps sous la tutelle 
de la classe élevée ; que, vouloir inaugurer un nouvel ordre de 
choses aujourd'hui, ce serait faire du mal à tout le monde. 

jGhacune des quatre catégories qui composent le second parti 
n'est pas très-nombreuse peut-être, mais c'est leur réunion qui 
les grandit. — Toutefois, si le nombre est de ce côté, l'unité de 
principe et la netteté de vue accroissent l'énergie morale des 
premiers. 
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Les lecteurs, qui auront prêté quelque attention aux articles 
précédents de notre livre/devineront aisément que nos sympa- 
thies et nos convictions sont ttfut entières du cdté du pre- 
mier de ces deux partis, et ils ne se seront pas trompés. Pour 
peu qu'on ait la volonté et la force de se délivrer des impres- 
sions superficielles et de pénétrer tant soit peu au fond du sujet» 
il. est impossible, nous semble-t-il, d'être d'un avis diffé- 
rent. 

Nous avons déjà répondu, par anticipation, dans notre étude 
économique, aux personnes qui redoutent la lésion de leurs in- 
térêts matériels. Nous nous somnies attaché à leur montrer 
que leurs intérêts souffrent bien davantage du fait de Pexistence 
du servage ; que» cet état de choses se prolongeant, leurs profits 
iront de plus en plus en diminuant, et que le changement qui 
va avoir lieu est tout entier à leur avantage définitif, même s'il 
devait être acheté par quelques sacrifices temporaires. Il ne 
nous reste qu'à répondre à ceux qui croient que le moment 
n'est pas encore arrivé d'inaugurer une nouvelle ère dans les 
conditions de notre production rurale, ainsi qu'à ceyx qui re- 
doutent Tactivité et l'effort moral que cette réforme rendra né- 
cessaires de leur part. 

« En prolongeant l'affaire par une solution incomplète et aléa- 
toire, dirons-nous à ces derniers, vous ne faites que tirer en lon- 
gueur l'état de choses qui vous est si désagréable ; de plus, en 
prolongeant la situation, vous compliquez davantage la solution 
de la Question. » 

« Par quelle raison l'abolition du servage serait-elle prématu- 
rée aujourd'hui? demanderons-nous aux autres. » 

Serait-ce parce que le paysan a encore un reste d'attache- 
ment pour son maître, et que celui-ci garde encore une 
certaine influence sur le premier? Serait-ce parce que tout 
pourrait suivre encore quelques années Tancienne direction, 
sans qu'il y eût un mal ostensible? Mais, au point de vue écono- 
mique, le moment où l'industrie, le commerce tendent à prendre 
un essor si considérable en Russie, ce moment n'est-il pas bien 
choisi pour réformer un ordre de choses qui entrave le dévelop- 
pement ultérieur de toute production et les progrès de notre 
ëconopiie rurale ? D'une autre part, au point de vue politique, 
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guère. Nous sommes parfaitement rassurés sur les résultats 
du mouvement réformiste en Russie. 

9 Les faits ne sont, en définitive, que le produit des idées 

Eh bien , ce qui nous rassure complètement sur l'avenir du 
mouvement réformiste en Russie, — c'est qu'il n'y a aucune 
analogie d'idées, de sentiments et de passions entre la nou- 
velle génération progressiste de la Russie et la génération ré- 
volutionnaire de 1789. — En France, le publiciste le plus en 
renom étalait une désastreuse ignorance des conditions essen- 
tielles de l'ordre social , et ses écrits sont aussi remplis de 
déclamations que vides de faits. En Russie^ toutes les publi- 
cations auxquelles le mouvement actuel a donné naissance , et 
qui nous sont tombées jusqu'à présent sous la main^ ont quel- 
que chose de substantiel et de sain ; leurs auteurs ne déclament 
point , ils exposent , et si leurs conclusions sont quelquefois 
contestables, au moins ne heurtent-elles pas de front les prin- 
cipes élémentaires de l'organisation sociale. En admettant 
même , chose tout à fait improbable , que la fraction la plus 
avancée, la plus radicale de la nouvelle génération progres- 
siste de la Russie arrivât aux affaires, l'ordre public n'en se- 
rait pas ébranlé, car si les idées, qui ont le plus de cours dans 
la jeunesse russe, sont avancées, elles ne sont point subversives. 
L'élève le moins fort du cours de droit naturel ou d'économie 
politique de l'université de Moscou ne se ferait qu'un jeu, par 
exemple, de réfuter les sophismes de Rrissot sur la propriété ; 
quant aux réminiscences Spartiates de Saint- Just, il ne se 
donnerait même pas la peine de le réfuter ; elles lui feraient 
tout simplement hausser les épaules. 
> Le danger ne saurait exister en Russie , remarque M. de 
Molinari finalement et en se résumant, parce que la généra- 
tion progressiste de la Russie, mettant à profit les expériences 
accomplies , les écoles faites en France et ailleurs, s'est appli- 
quée à rejeter l'ivraie de 89 pour n'en retenir que le bon grain; 
parce qu'elle tourne le dos à Rousseau, à Necker, à Saint - 
Just et à leurs successeurs, les sociaUstes modernes, pour s'in- 
cliner devant Adam Smith et Turgot , en donnant la main à 
leurs disciples , les économistes de Técole de la propriété et 
de la liberté. » 
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Voyons maintenant comment notre littérature a profité de la 
liberté qu'elle obtint de traiter franchement et librement la 
question du servage. 

Tous nos journaux et autres écrits périodiques se remplirent 
aussitôt d'articles ayant trait à ce sujet. Deux nouveaux jour- 
naux spécialement consacrés à Pétude de cette question , le 
SeUkoïé Blagaomtrmtvo (rOrganisation rurale) et le Journal des 
Propriétaires^ furent fondés en outre. — La littérature écono- 
mique relégua, pour quelque temps à l'arrière-plan, la littéra- 
ture ro ffi fanesque . — Ce fait prouvait suffisamment que notre 
publicTaussi bien que la littérature, comprenait entièrement la 
haute signification de la question qui s'agite en ce moment. 
Quant aux opinions dominantes contenues dans la plupart des ar- 
ticles, elles respirent une modération, une connaissance de cause, 
une étude consciencieuse et une controverse habile que Ton était 
àpeine en droit d'attendre d'une littérature qui ne faisait que ses 
premières armes sur ce terrain. La plupart de ces articles oni 
quelque chose de substantiel et de sain , — • dit M, de Molinari 
de notre littérature; or, quel plus grand compliment pourrait-il 
lui adresser ! 

Outre toutes les qualités précitées, notre littérature, il 
faut Favouer, a fait preuve, de plus , de beaucoup de tact et de 
bienséance. Un seul exemple suffira à Pappui de ce que nous 
venons d'énoncer. — L'un de nos anciens journaux , jouissant 
d'une certaine autorité dans le public, s'était laissé entraîner au 
commencement de la discussion à quelques personnalités peu 
convenables envers les auteurs d'une opinion différente à la 
sienne ; il prenait, en outre, le ton très-haut, posait ses opinions 
comme des axiomes accomplis et irrévocables, — et faisait en- 
trer ainsi dans la discussion un ton d'aigreur et d'emportement 
qui ne pouvait que nnire à la chose, en empêchant une étude 
foncière et un examen à sang-froid des différentes questions. — 
Or, à peine cette tendance regrettable s'y était-elle fait jour, que 
ledit journal se vit en butte aux attaques de tous ses confrères, 
à quelque couleur' qu'ils appartinssent. Tous lui reprochèrent 
unanimement de se laisser emporter sur un terrain de person- 
naUtés et d'arrogance ; — aussi eut-il le bon esprit de prendre 
sagement ces conseils à cœur et d'affecter des allures plus 
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àiodérées; quant à ses articles , pour devenir plus modestes , ils 
n'ont que gagné en mérite et en vateur fondamentale. Cette 
seule circonstance ne parle-t-elle pas déjà hautement en faveur 
de là maturité de notre esprit littéraire? 

On ne saurait exiger de nous de passer ici en revue les prin- 
cipaux travaux qui ont paru dans notre presse sur la question 
d« servage depuis le conmiencement de cette année. — Les 
noms die Samarine» Koschéléff, Tchitchérine, Wemadski, Buùge 
sont suffisamment connus aux lecteurs russes ; quant à nos lec- 
teurs étrangers, des articles reproduits en courts extt^ttu^e sau- 
raient avoir de l'intérêt pour eux. D'ailleurs, comme la plupart 
.de ces artioles ont trait aux différentes questions de détail, telles 
que , — l'exploitation communale et la propriété particulière, 
la dotation de terre , Tindemnisation des propriétaires nobles, les 
enclos, Tévaluation du travail, etc., etc., — il en sera plus d'une 
fois question dans le cours de notre ouvrage. 

Nous ajouterons seulement ici que la cause des paysans, 
comme étant celle de la partie la plus faible, se trouve chaleu- 
reusement plaidée par la grande majorité de ces articles. — En 
observant, comme nous Pavons déjà dit, dans leur plaidoyer une 
grande modération unie à beaucoup de respect pour les droits 
réels et les justes prétentions des propriétaires nobles, tous ces 
travaux n'en acquièrent que plus d'importance et d'autorité, et 
font sentir ainsi plus efficacement leur utile action. 

Des deux joçmaux nouvellement créés et consacrés exclusi- 
vement à l'étude de la question du moment, le premier, Selskoié 
BlagooustrmtvOy a pour rédacteur M. Koschéléff, et pour col- 
laborateur M. Samarine. Ses sympathies pour la cause des fai- 
bles ne sauraient donc être douteuses. Quant à la seconde publica- 
tion, le Journal des PropriétaireSy rédigé par M. Jelioukhine, 
la publication de son premier cahier avait fait croire un instant 
qu'il avait des velléités de se séparer de la noble voie, suivie 
dans cette question par la grande majorité de notre litté- 
rature, pour se vouer à la défense des intérêts exclusifs des 
propriétaires nobles. — Son titre d'abord, ensuite quelques 
phrases de son introduction, marchandant le mol d'abolition du 
servage, et s'efforçant à voir, dans les termes d'amélioration de 
ta situation despaysansy autre chose qu'un simple affranchisse* 
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ment des seffe, avaient donné lieu à une telle interprétàtio» de 
sa direction. — Nous sommes heureux de pouvoir signaler que 
cette interprétation prématurée était complètement erronée. 
Sans avoir autant de couleur et des allures aussi prononcées 
que le journal de M. Kosôhéléff, le Journal des Propriétaires est 
loin d'être devenu une arène réservée uniquement à toutes les 
opinions hostiles aux intérêts des paysans, en tant que ces der- 
niers différeraient des intérêts exclusifs de la noblesse. Les six 
numéros parus jusqu'ici ont fait voir, au contraire, que ce jour- 
nal accueille toutes les opinions, en fournissant pltisieurs articles 
écrits entièrement en défense des intérêts des paysans. — 
N'ayant pas de collaborateurs constants d'un talent aussi distin- 
gué que MM. Koschéléff et Samarine, il a plutôt les allures d'un 
recueil d'articles intéressants et pratiques que d'un journal 
ayant une couleur très-prononcée ; mais parmi des articles dont 
plusieurs offrent un haut intérêt (1), un grand nombre, nous le 
répétons, plaide avec succès la cause des paysans. 

Pour compléter le tableau que nous venons de donner dans ce 
chapitre du mouvement littéraire en Russie, il ne nous reste 
plus qu'à dire quelques mots sur les essais qui ont été faits 
jusqu'ici pour faire naître, à côté de la littérature élevée et 
scientifique, une littérature populaire adressée au paysan même, 
et ayant pour but de lui expliquer les transformations qui sont 
à la veille de s'accomplir. Ces essais se sont bornés jusqu'ici à 
une petite brochure publiée par le prince S. Solitzinè, sous le 
titre de Vérité imprimée. Cet essai, toutefois^ se réduisait pres- 
qu'à un panégyrique du servage au moment de son abolition. 
En prouvant l'influence bienfaisante de l'autorité patrimoniale 
des propriétaires nobles, en s'attachant à diminuer la portée de 
la grande réforme qui est en train de s'accomplir, l'auteur avait 
évidemment en vue de calmer une excitation d'esprit imagi- 
naire de la classe rurale ; il est douteux que, dans le cas où il y 
aurait eu réellement danger de trouble quelque part, la bro- 
chure en question eût pu atteindre son but; — bien au contraire, 

(1) C'est ainsi par exemple, que rariicle de M. N. Gérébtzoff sur la propa- 
gation de rinstructioQ en Russie, publié dans le cinquième cahier du Journal 
des Propriétaires^ est empreint d'un haut degré d'intérêt, et appelle sérieu^ 
senent Tattention particulière de tous les lecteurs. 
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ne promettant c^e fort peu de chose aux paysans, diminuant 
même la portée des promesses contenues dans les rescrits im- 
périaux, elle n^aurait pu, il nous semble, qu'accroître Pexcita-- 
tion, si celle-ci avait existé, au lieu de la modérer. 

La brochure trouva un critique sévère dans M. A.-M. Jemt- 
choujnikoff, — qui, dans un article publié dans le Messager 
russe, tout en exprimant, bien qu'un peu crûment, mais très- 
judicieusement, son opinion sur cette publication, faisait valoir 
ridée que la vérité ne devait point être cachée aux paysans, qu'U 
était temps de songer à les instruire et à les éclairer sur leur 
situation et sur leurs intérêts réels, et que tout article ayant 
pour but rinstruction du peuple, loin de pouvoir se borner à 
des conseils superficiels et à des observations banales, devait, 
au contraire, être empreint d'un esprit foncier et d'une sérieuse 
et consciencieuse explication du véritable état des choses. 



QUATRIÈME ARTICLE 



CE QUI EST FAIT ET CE QIH RESTE ENCORE K rAIRB 

I 
I 



Nous avons exposé, dans un rapide aperça, Thistoire de Pins- 
titntion et du développement du servage en Russie, nous avons 
étudié en outre le côté purement économique de la question. 

Ce n^est qu'avec une extrême hésitation que nous abordons 
aujourd'hui Pétude du règlement final de ce grave sujet» car 
nous ne nous dissimulons aucune des difficultés inhérentes à la 
tâche que nous assumons. 

Exposer, décrire, examiner un fait lorsqu'il est déjà du do- 
maine de rhistoire, est une t&che comparativement facile. L'his- 
torien a bien plus de facilité pour juger un événement accompli, 
qui est déjà derrière lui. Il le voit dans son ensemble. Il peut le 
juger d'après ses résultats. Etant d'une autre époque, il juge 
lui-même avec plus de calme. 

Le publiciste , d'autre part , en exposant le projet d'un 
nouveau système quelconque, en proposant une nouvelle mesure 
et en la livrant à un examen détaillé, possède également un 
champ très-large. Se mouvant complètement dans le domaine 
de ridéal, il a l'heureuse liberté de développer l'ensemble de 
son projet, selon ses convenances; il peut en faire un tout har- 
monique ; il n'est arrêté par aucun obstacle extérieur dans 
son essor. 

Mais élever un édifice, lorsque les fondements sont déjà jetés 
et qu'une partie des murs est déjà debout, juger une question 
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d'organisation an moment même où elle est à se dévider; simul- 
tanément exposer ce qui a été fait et juger ce qui reste encore 
à faire, — c'est une tâche ardue, qu'on ne saurait assumer que 
dans la perspective de l'utilité qu'il y aurait à jeter un regard 
d'ensemble sur un sujet aussi important, à un moment où les 
esprits ne sont que trop enclins à se perdre au milieu des dé- 
tails innombrables dont l'étude est devenue nécessaire. 

Examiner chacun des détails qui composent l'ensemble de la 
question, les rattacher à une idée commune, indiquer leur por- 
tée, leur direction et les conséquences sommaires de leur solu- 
tion, telle est Tœuvre difficile que nous venons d'entreprendre, 
soutenu par l'espoir que, quelque défectueuse que soit son 
exécution, elle ne restera pas sans influence utile sur les événe- 
ments qui sont prés de s'accomplir dans ce moment. 

A l'heure qu'il est, si l'on voulait revenir sur les décisions 
prises, si l'on se décidait à soumettre à un nouveau scrutin l'idée 
de la nécessité d'abolir le servage, il n'y aurait, nous en sommes 
fermement persuadé, qu'un nombre insignifiant de voix qui 
oseraient s'élever pour demander le maintien de ce régime du 
moyen âge. L'opinion publique de toute la Russie s'est exprimée 
avec une sympathie si chaleureuse en faveur de la noble et gé- 
néreuse résolution de son gouvernement, qu'il ne nous reste 
plus de doute sur ce sujet. 

Mais d£ms cette gigantesque et puissante majorité, qui s'est 
prononcée pour l'abolition du servage, il y a nécessairement des 
nuances ; il y a surtout deux partis qui se dessinent nettement 
dès aujourd'hui. 

Les uns pensent que, la questionsoulevée, il faut la trancher 
définitivement. Ils en concluent fort naturellement à la néces- 
sité d'adopter une marche qui, dans un délai plus ou moins 
long, puisse conduire à la solution finale de tout ce qui se rat- 
tache à cette question : à la consécration de la liberté de travail, 
dans la plus large acception du mot, à l'extension à la classe 
agricole de tous les droits concédés légalement aux autres 
classes (non privilégiées) de la nation et à la garantie à cette der- 
nière du libre exercice de ces droits. 

Les autres, et ce ne sont pas malheureusement les moîQs 
non^breux, voudraient bien améliorer réellement la condition 
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du paysan serf» ils voudraient en outre efface le nom de la chose, 
et toat ce Qui rappelle extérieurement le servage, mais ils vou- 
draient en même tcoips conserver indéfiniment le fond d'un 
état de choses qui existe, et auquel ils sont habitués depuis leur 
enfance. 

Ce dernier parti est un parti collectif, et des opmions très- 
diverses viennent se ranger sous sa bannière. 

Les personnes qui désireraient le maintien de l'ancien ordre, 
parce qu'elles trouveraient du goût à une domination arbitraire 
et injuste, basée sur le mépris des droits humains, consacrés 
par Dieu, et sur rabaissement et la dégradation de leurs sem- 
blables, ces individus^ nous en avons la conviction intHae, 
n'existent plus en Russie qu'à Tétat d'exception. Une grande 
vérité, une idée généreuse ont la puissance, lorsqu'elles sur- 
gissent, de se communiquer comme par une intuition sacrée^ à 
toute une nation, de toucher tous les esprits, d'émouvoir tous 
les cœurs. Pour résister à un pareil mouvem^t d'idées lorsqu'il 
s'est déclaré dans un pays, il faut être ou bien pervers ou bien 
endurci encore. Dans la grande généralité, l'âme humaine est 
ainsi faite, qu'elle peut tolérer des abus, des injustices, dont elle 
a pris l'habitude ; — considérant au point de vue de l'habitude 
les faits qu'il voit, l'homme peut alors passer avec indifférence 
devant une chose qui, s'il avait pu la juger en dehors de ses 
préjugés habituels, n'aurait pas manqué de révolter les instincts 
généreux qui sont placés par la providence au fond du cœur de 
tous les êtres humains ; ^ il peut même participer aux avan- 
tages qui découleraient pour lui de l'exercice de cette injustice, 
si elle est élevée à l'état d'un fait social par l'usage et les 
mœurs. Mais une fois que le grand mot a retenti, que le prin- 
cipe de la vérité et de la justice a été proclamé, il y a comme 
un voile qui tombe devant les yeux de la multitude. Voyant les 
choses dans leur nudité repoussante, tout le monde s'empresse 
alors de renier un passé, qu'il est heureux de pouvoir quitter, 
et de tourner ses regards vers le bel avenir qui s'ouvre devant 
lui. De pareilles époques sont des points lumineux dans l'his- 
toire du monde I Bien malheureux celui qui, dans un tel mo- 
ment, fermerait ses yeux et son cœur à la lumière qui jaillit de- 
vant lui, — car il renierait ainsi ce qu'il y a de divin dans son 
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être. Mais nous Pavons dit, ces hommes ne sauraient être que 
des exceptions en Russie ; les nations jeunes sont les plus su- 
jettes aux élans de générosité et de grandeur. 

Une autre catégorie de personnes, tout en se laissant aller 
à rimpulsion de ce grand mouvement contemporain, sont re- 
tenues en même temps par la crainte de voir leurs intérêts maté- 
riels mis en danger par la réforme qui va s'opérer. — Les belles 
inspirations ont de tout temps été en lutte avec les intérêts. Ce 
que ces personnes appellent par conséquent de tous leurs vœux, 
c'est une transaction qui, tout en modifiant pour le mieux Tan- 
cièn ordre de choses, n'inaugurerait pas un régime entière- 
ment neuf. 

Cette même transaction est désirée par une troisième classe 
d'individus. Ceux-là ne sont pas poussés par l'amour de la do- 
mination, ni par d'étroits calculs d'intérêts mal compris; — ce 
qui les effraie, c'est l'activité, l'énergie, le mouvement que le 
nouvel ordre de choses exigera de leur part. Il faudra abandon- 
ner d'anciennes habitudes, introduire, peut-être, un nouveau 
système de culture, avoir l'œil partout, calculer les profits et 
les pertes ; en un mot, agir et penser; choses fort incommodes 
aux personnes habituées à l'indolence par l'état de choses éco- 
nomiques qui avait résulté du servage. — Ces personnes ne 
regretteraient pas les droits auxquels il faut renoncer, elles con- 
sentiraient volontiers à supporter un sacrifice pécuniaire même 
assez considérable, pourvu que le tout pût se faire à leur insu 
et sans leur concours, — sans les déranger de leur repos et de 
leurs habitudes. 

Enfin, il y a quelques personnes qui ont la sincère conviction 
qu'il est trop tôt encore pour procéder chez nous à une réforme 
radicale ; que, pour le bien de la population rurale elle-même, il 
importe qu'elle demeure encore quelque temps sous la tutelle 
de la classe élevée ; que, vouloir inaugurer un nouvel ordre de 
choses aujourd'hui, ce serait faire du mal à tout le monde. 

Chacune des quatre catégories qui composent le second parti 
n'est pas très-nombreuse peut-être, mais c'est leur réunion qui 
les grandit. — Toutefois, si le nombre est de ce côté, l'unité de 
principe et la netteté de vue accroissent l'énergie morale des 
premiers. 
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Les lecteurs, qai auront prêté quelque attention aux articles 
précédents de notre livre^^devineront aisément que nos sympa- 
thies et nos convictions sont tdut entières du cdté du pre- 
mier de ces deux partis, et ils ne se seront pas trompés. Pour 
peu qu'on ait la volonté et la force de se délivrer des impres- 
sions superficielles et de pénétrer tant soit peu au fond du sujet» 
il. est impossible, nous semble-t^il» d'être d'un avis diffé- 
rent. 

Nous avons déjà répondu, par anticipation, dans notre étude 
économique, aux personnes qui redoutent la lésion de leurs in- 
térêts matériels. Nous nous sonmies attaché à leur montrer 
que leurs intérêts souffrent bien davantage du fait de Texistence 
du servage ; que» cet état de choses se prolongeant» leurs profits 
iront de plus en plus en diminuant, et que le changement qui 
va avoir lieu est tout entier à leur avantage définitif» même s'il 
devait être acheté par quelques sacrifices temporaires. Il ne 
nous reste qu'à répondre à ceux qui croient que le moment 
n'est pas encore arrivé d'inaugurer une nouvelle ère dans les 
conditions de notre production rurale» ainsi qu'à cei^x qui re- 
doutent Tactivité et l'effort moral que cette réforme rendra né- 
cessaires de leur part. 

« En prolongeant Taffaire par une solution incomplète et aléa- 
toire» dirons-nous à ces derniers, vous ne faites que tirer en lon- 
gueur l'état de choses qui vous est si désagréable ; de plus, en 
prolongeant la situation» vous compliquez davantage la solution 
de la question. • 

< Par quelle raison l'abolition du servage serait-elle prématu- 
rée aujourd'hui? demanderons-nous aux autres. > 

Serait-ce parce que le paysan a encore un reste d'attache- 
ment pour son maître, et que celui-ci garde encore une 
certaine influence sur le premier ? Serait-ce parce que tout 
pourrait suivre encore quelques années Tancienne direction, 
sans qu'il y eût un mal ostensible? Mais, au point de vue écono- 
mique, le moment où l'industrie, le commerce tendent à prendre 
un essor si considérable en Russie, ce moment n'est-il pas bien 
choisi pour réformer un ordre de choses qui entrave le dévelop- 
pement ultérieur de toute production et les progrès de notre 
ëconopiie rurale ? D'une autre part, au point de vue politique, 
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guère. Nous sommes parfaitement rassurés sur les résultats 
du mouvement réformiste en Russie. 

1 Les faits ne sont, en définitive, que le produit des idées 

Eh bien , ce qui nous rassure complètement sur l'avenir da 
mouvement réformiste en Russie, — c'est qu'il n'y a aucune 
analogie d'idées, de sentiments et de passions entre la nou- 
velle génération progressiste de la Russie et la génération ré- 
volutionnaire de 1789, — ■ En France, le publiciste le plus en 
renom étalait une désastreuse ignorance des conditions essen- 
tielles de l'ordre social , et ses écrits sont aussi remplis de 
déclamations que vides de faits. En Russie , toutes les publi- 
cations auxquelles le mouvement actuel a donné naissance , et 
qui nous sont tombées jusqu'à présent sous la main, ont quel- 
que chose de substantiel et de sain ; leurs auteurs ne déclament 
point , ils exposent , et si leurs conclusions sont quelquefois 
contestables, au moins ne heurtent-elles pas de front les prin- 
cipes élémentaires de l'organisation sociale. En admettant 
même , chose tout à fait improbable , que la fraction la plus 
avancée, la plus radicale de la nouvelle génération progres- 
siste de la Russie arrivât aux affaires, l'ordre public n'en se- 
rait pas ébranlé, car si les idées, qui ont le plus de cours dans 
la jeunesse russe, sont avancées, elles ne sont point subversives. 
L'élève le moins fort du cours de droit naturel ou d'économie 
politique de l'université de Moscou ne se ferait qu'un jeu, par 
exemple, de réfuter les sophismes de Brissot sur la propriété ; 
quant aux réminiscences Spartiates de Saint- Just, il ne se 
donnerait même pas la peine de le réfuter ; elles lui feraient 
tout simplement hausser les épaules. 
> Le danger ne saurait exister en Russie, remarque M. de 
Molinari finalement et en se résumant , parce que la généra- 
tion progressiste de la Russie, mettant à profit les expériences 
accomplies , les écoles faites en France et ailleurs, s'est appli- 
quée à rejeter l'ivraie de 89 pour n'en retenir que le bon grain; 
parce qu'elle tourne le dos à Rousseau, à Necker, à Saint- 
Just et à leurs successeurs, les socialistes modernes, pour s'in- 
cliner devant Adam Smith et Turgot , en donnant la main à 
leurs disciples , les économistes de l'école de la propriété et 
de la liberté. » 
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Voyons maintenant comment notre littérature a profité de la 
liberté qu'elle obtint de traiter franchement et librement la 
question du serrage. 

Tous nos journaux et autres écrits périodiques se remplirent 
aussitôt d'articles ayant trait à ce sujet. Deux nouveaux jour- 
naux spécialement consacrés à Tétude de cette question , le 
Sekkoié Blagotmstrmtvo (FOrganisation rurale) et le Journal des 
Propriétaires^ furent fondés en outre. — ^ La littérature écono- 
mique relégua, pour quelque temps à l'arriére-plan, la littéra- 
ture rop ganesque . — Ce fait prouvait suffisamment que notre 
public; aussi bien que la littérature, comprenait entièrement la 
haute signification de la question qui s'agite en ce moment. 
Quant aux opinions dominantes contenues dans la plupart des ar- 
ticles, elles respirent une modération, une connaissance de cause, 
une étude consciencieuse et une controverse habile que Ton était 
à peine en droit d'attendre d'une littérature qui ne faisait que ses 
premières armes sur ce terrain. La plupart de ces articles oni 
quelque chose de substantiel et de sain , •— dit M* de Molinari 
de notre littérature; or, quel plus grand compliment pourrait-il 
lui adresser ! 

Outre toutes les qualités précitées^ notre littérature, il 
faut Tavouer, a fait preuve, de plus, de beaucoup de tact et de 
bienséance. Un seul exemple suffira à Pappui de ce que nous 
venons d'énoncer. — L'un de nos anciens journaux , jouissant 
d'une certaine autorité dans le public, s'était laissé entraîner au 
commencement de la discussion à quelques personnalités peu 
convenables envers les auteurs d'une opinion différente à la 
sienne ; il prenait, en outre, le ton très-haut, posait ses opinions 
comme des axiomes accomplis et irrévocables, — et faisait en- 
trer ainsi dans la discussion un ton d'aigreur et d'emportement 
qui ne pouvait que naire à la chose, en empêchant une étude 
foncière et un examen à sang-froid des différentes questions. — 
Or, à peine cette tendance regrettable s'y était-eUe fait jour, que 
ledit journal se vit en butte aux attaques de tous ses confrères, 
à quelque couleur* qu'ils appartinssent. Tous lui reprochèrent 
unanimement de se laisser emporter sur un terrain de person- 
nalités et d'arrogance ; — aussi eut-il le bon esprit de prendre 
sagement ces conseils à cœur et d'affecter des allures plus 
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tï&Aévées ; quant à ses articles , pour devenir plus modestes , ils 
B'ont que gagné en mérite et eïi vatelir fondamentale. Cette 
seule circonstance ne parle-t-elle pas déjà haatement en favear 
de là maturité de notre esprit littéraire? 

On ne saurait exiger de nous de passer ici en revue les prin- 
cipaux travaux qui ont paru dans notre presse sur la question 
du servaée depuis le commencement de cette année. — Les 
nonis de Samarine, Koschéléff, Tchitchérine, Wemadski, Buùge 
sont sufSsamment connus aux lecteurs russes ; quant à nos lec- 
teurs étrangers, des articles reproduits en courts extr^ituie sau- 
raient avoir de Tintérèt pour eux. D^ailleurs, comme la p'iupàrt 
.de ces articles ont trait aux différentes questions de détail, telles 
que , — l'exploitation communale et la propriété particulière, 
la dotation de terre , Tindemnisation des propriétaires nobles, les 
enclos, Tévaluation du travail, etc., etc., — il en sera plus d'une 
fois question dans le cours de notre ouvrage. 

Nous ajouterons seulement ici que la cause des paysans, 
comme étant celle de la partie la plus faible, se trouve chaleu- 
reusement plaidée par la grande majorité de ces articles. — En 
observant, comme nous l'avons déjà dit, dans leur plaidoyer une 
grande modération unie à beaucoup de respect pour les droits 
réels et les justes prétentions des propriétaires nobles, tous ces 
travaux n'en acquièrent que plus d'importance et d'autorité, et 
fout sentir ainsi plus efficacement leur utile action. 

Des deux journaux nouvellement créés et consacrés exclusi- 
vement à l'étude de la question du moment, le premier, Selskoié 
BktgooustrmtvOy a pour rédacteur M. Koschéléff, et pour col- 
laborateur M. Samarine. Ses sympathies pour la cause des fai- 
bles nesauraient donc être douteuses. Quanta la seconde publica- 
tion, le Journal des Propriétaires 9 rédigé par M. Jelioukhine, 
la publication de son premier cahier avait fait croire un instant 
qu'il avait des velléités de se séparer de la noble voie, suivie 
dans celte question par la grande majorité de notre litté- 
rature, pour se vouer à la défense des intérêts exclusifs des 
propriétaires nobles. — Son titre d'abord, ensuite quelques 
phrases de son introduction, marchandant le mot A' abolition du 
servage, et s'efforçant à voir, dans les termes d'amélioration de 
ia situation des paysansy autre chose qu'un simple affranchisse^ 
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ment des sertfe, avaient donné lieu à une telle interprétation de 
sa direction. — Nous sommes heureux de pouvoir signaler que 
cette interprétation prématurée était complètement erronée. 
Sans avoir autant de couleur et des allures aussi prononcées 
que le journal de M. Kosôhéléff, le Journal des Propriétaires est 
loin d'être devenu une arène réservée uniquement à toutes les 
opinions hostiles aux intérêts des paysans, en tant que ces der- 
niers différeraient des intérêts exclusifs de la noblesse. Les six 
numéros parus jusqu'ici ont fait voir, au contraire, que ce jour- 
nal accueille toutes les opinions, en fournissant plusieurs articles 
écrits entièrement en défense des intérêts des paysans. — 
N^ayant pas de collaborateurs constants d'un talent aussi distin- 
gué que MM. Koschéléff et Samarine, il a plutôt les allures d'un 
recueil d'articles intéressants et pratiques que d'un journal 
ayant une couleur très-prononcée ; mais parmi des articles dont 
plusieurs offrent un haut intérêt (1), un grand nombre, nous le 
répétons, plaide avec succès la cause des paysans. 

Pour compléter le tableau que nous venons de donner dans ce 
chapitre du mouvement littéraire en Russie, il ne nous reste 
plus qu'à dire quelques mots sur les essais qui ont été faits 
jusqu'ici pour faire naître, à côté de la littérature élevée et 
scientifique, une littérature populaire adressée au paysan même, 
et ayant pour but de lui expliquer les transformations qui sont 
à la veille de s'accomplir. Ces essais se sont bornés jusqu'ici à 
une petite brochure publiée par le prince S. Solitzinè, sous le 
titre de Vérité imprimée. Cet essai, toutefois^ se réduisait pres- 
qu'à un panégyrique du servage au moment de son abolition. 
En prouvant l'influence bienfaisante de l'autorité patrimoniale 
des propriétaires nobles, en s'attachant à diminuer la portée de 
la grande réforme qui est en train de s'accomplir, l'auteur avait 
évidemment en vue de calmer une excitation d'esprit imagi- 
naire de la classe rurale ; il est douteux que, dans le cas où il y 
aurait eu réellement danger de trouble quelque part, la bro- 
chure en question eût pu atteindre son but; — ^bienau contraire, 

(1) C'est ainsi par exemple, que l'ariicle de M. N. Gérébtzoff sur la propa- 
gation de l'instruction en Russie, publié dans le cinquième cahier du Journal 
des Propriétaires^ est empreint d'un haut degré d'intérôt, et appelle sérieu^ 
sèment Tattention particulière de tous les lecteurs. 
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ne promettant (](ue fort peu de chose aux paysans, diminuant 
même la portée des promesses contenues dans les rescrits im- 
périaux, elle n^aurait pu, il nous semble, qu'accroître Pexcita- 
tion, si celle-ci avait existé, au lieu de la modérer. 

La brochure trouva un critique sévère dans M. A.*H. Jemt- 
choujnikoff, — qui, dans un article pubUé dans le Messager 
russe, tout en exprimant, bien qu'un peu crûment, mais très- 
judicieusement, son opinion sur cette publication, faisait valoir 
ridée que la vérité ne devait point être cachée aux paysans, qu'il 
était temps de songer à les instruire et à les éclairer sur leur 
situation et sur leurs intérêts réels, et que tout article ayant 
pour but rinsiruction du peuple, loin de pouvoir se borner à 
des conseils superficiels et à des observations banales, devait, 
au contraire, être empreint d'un esprit foncier et d'une sérieuse 
et consciencieuse explication du véritable état des choses. 



QUATRIÈME ARTICLE 



CE QUI EST FAIT ET CE QUI RESTE ENCORE A FAIRE 



Noas avons exposé, dans nn rapide aperçu, l'histoire de Tins- 
titntioD et du développement du servage en Russie, nous avons 
étudié en outre le cdté purement économique de la question. 

Ce n^est qu^avec une extrême hésitation que nous abordons 
aujourd'hui Tétude du règlement final de ce grave sujet, qar 
nous ne nous dissimulons aucune des difficultés inhérentes à la 
tâche que nous assumons. 

Exposer, décrire, examiner un fait lorsquMl est déjà du do- 
maine de rhistoire, est une tâche comparativement facile. L'his- 
torien a bien plus de facilité pour juger un événement accompli, 
qui est déjà derrière lui. Il le voit dans son ensemble. Il peut le 
juger d'après ses résultats. Etant d'une autre époque, il juge 
lui-même avec plus de calme. 

Le publiciste , d'autre part , en exposant le projet d'un 
nouveau système quelconque, en proposant une nouvelle mesure 
et en la livrant à un examen détaillé, possède également un 
champ très-large. Se mouvant complètement dans le domaine 
de l'idéal, il a Fheureuse liberté de développer Tensemble de 
son projet, selon ses convenances; il peut en faire un tout har- 
monique ; il n'est arrêté par aucun obstacle extérieur dans 
son essor. 

Mais élever un édifice, lorsque les fondements sont déjà jetés 
et qu'une partie des murs est déjà debout, juger une question 
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d'organisation au moment même où elle est à se dévider; simul- 
tanément exposer ce qui a été fait et juger ce qui reste encore 
à faire, — c'est une tâche ardue, qu'on ne saurait assumer que 
dans la perspective de l'utilité qu'il y aurait à jeter un regard 
d'ensemble sur un sujet aussi important, à un moment oii les 
esprits ne sont que trop enclins à se perdre au milieu des dé- 
tails innombrables dont l'étude est devenue nécessaire. 

Examiner chacun des détails qui composent l'ensemble de la 
question, les rattacher à une idée commune, indiquer leur por- 
tée, leur direction et les conséquences sommaires de leur solu- 
tion, telle est l'œuvre difficile que nous venons d'entreprendre, 
soutenu par l'espoir que, quelque défectueuse que soit son 
exécution, elle ne restera pas sans influence utile sur les événe- 
ments qui sont près de s'accomplir dans ce moment. 

A l'heure qu'il est, si l'on voulait revenir sur les décisions 
prises, si l'on se décidait à soumettre à un nouveau scrutin l'idée 
de la nécessité d'abolir le servage, il n'y aurait, nous en sommes 
fermement persuadé, qu'un nombre insignifiant de voix qui 
oseraient s'élever pour demander le maintien de ce régime du 
moyen âge. L'opinion publique de toute la Russie s'est exprimée 
avec une sympathie si chaleureuse en faveur de la noble et gé- 
néreuse résolution de son gouvernement, qu'il ne nous reste 
plus de doute sur ce sujet. 

Mais dsms cette gigantesque et puissante majorité, qui s'est 
prononcée pour l'abolition du servage, il y a nécessairement des 
nuances ; il y a surtout deux partis qui se dessinent nettement 
dès aujourd'hui. 

Les uns pensent que, la question* soulevée, il faut la trancher 
définitivement. Ils en concluent fort naturellement à la néces- 
sité d'adopter une marche qui, dans un délai plus ou moins 
long, puisse conduire à la solution finale de tout ce qui se rat- 
tache à cette question : à la consécration de la liberté de travail, 
dans la plus large acception du mot, à l'extension à la classe 
agricole de tous les droits concédés légalement aux autres 
classes (non privilégiées) de la nation et à la garantie à cette der- 
nière du libre exercice de ces droits. 

Les autres, et ce ne sont pas malheureusement les moios 
noiGibreux, voudraient bien améliorer réellement la condition 
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da paysan serf» ils voudraient en outre effacer le nom de la chose, 
et toat cç qui rappelle extérienrenteot le servage, mais ils vou- 
draient en même t^ps conserver indéfinim^t le fond d'un 
état decboses qui exista, et auquel ils sont habitués depuis leur 
eD&nce. 

Ce dernier parti est un parti collectif, et des opinions très- 
diverses viennent se ranger sous sa bannière. 

Les personnes qui désireraient le maintien de l'ancien ordre, 
parce qu'elles trouveraient du goût à une domination arbitraire 
et injuste, basée sur le mépris des droits humains, consacrés 
par Dfeo, et sur l'abaissement et la dégradation de leurs sem- 
blables, ces individus^ nous en avons la conviction intime, 
n'existent plus en Russie qu'à l'état d'exception. Une grande 
vérité, une idée généreuse ont la puissance, lorsqu'elles sur- 
gissent, de se communiquer comme par une intuition sacrée^ à 
toute une nation, de toucher tous les esprits, d'émouvoir tous 
les cœurs. Pour résister à un pareil mouvement d'idées lorsqu'il 
s'est déclaré dans un pays, il fout être ou bien pervers ou bien 
endurci encore. Dans la grande généralité, l'âme humaine est 
ainsi faite, qu'elle peut tolérer des abus, des injustices, dont elle 
a pris l'habitude ; — considérant au point de vue de l'habitude 
les faits qu'il voit, l'homme peut alors passer avec indifférence 
devant une chose qui, s'il avait pu la juger en dehors de ses 
préjugés habituels, n'aurait pas manqué de révolter les instincts 
généreux qui sont placés par la providence au fond du cœur de 
tous tes êtres humains ; — • il peut même participer aux avan- 
tages qui découleraient pour lui de l'exercice de cette injustice, 
si elle est élevée à l'état d'un fait social par l'usage et les 
mœurs. Mais une fois que le grand mot a retenti, que le prin- 
cipe de la vérité et de la justice a été proclamé, il y a comme 
un voile qui tombe devant les yeux de la multitude. Voyant les 
choses dans leur nudité repoussante, tout le monde s'empresse 
alors de renier un passé, qu'il est heureux de pouvoir quitter, 
et de tourner ses regards vers le bel avenir qui s'ouvre (tevant 
lui. De pareilles époques sont des points lumineux dans l'his- 
toire du monde t Bien malheureux celui qui, dans un tel mo- 
ment, fermerait ses yeux et son cœur à la lumière qui jaillit de- 
vant lui, — car il renierait ainsi ce qu'il y a de divin dans son 
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être. Mais nous Tavons dit, ces hommes ne sauraient être que 
des exceptions en Russie ; les nations jeunes sont les plus su- 
jettes aux élans de générosité et de grandeur. 

Une autre catégorie de personnes, tout en se laissant aller 
à rimpulsion de ce grand mouvement contemporain, sont re- 
tenues en même temps par la crainte de voir leurs intérêts maté- 
riels mis en danger par la réforme qui va s'opérer. — Les belles 
inspirations ont de tout temps été en lutte avec les intérêts. Ce 
que ces personnes appellent par conséquent de tous leurs vœux» 
c'est une transaction qui, tout en modifiant pour le mieux Tan- 
cién ordre de choses, n'inaugurerait pais un régime entière- 
ment neuf. 

Cette même transaction est désirée par une troisième classe 
d'individus. Ceux-là ne sont pas poussés par l'amour de la do- 
mination, ni par d'étroits calculs d'intérêts mal compris; — ce 
qui les effraie, c'est l'activité, l'énergie, le mouvement que le 
nouvel ordre de choses exigera de leur part. Il faudra abandon- 
ner d'anciennes habitudes, introduire, peut-être, un nouveau 
système de culture, avoir l'œil partout, calculer les profits et 
les pertes ; en un mot, agir et penser; choses fort incommodes 
aux personnes habituées à l'indolence par l'état de choses éco- 
nomiques qui avait résulté du servage. — Ces personnes ne 
regretteraient pas les droits auxquels il faut renoncer, elles con- 
sentiraient volontiers à supporter un sacrifice pécuniaire même 
assez considérable, pourvu que le tout pût se faire à leur insu 
et sans leur concours, — sans les déranger de leur repos et de 
leurs habitudes. 

Enfin, il y a quelques personnes qui ont la sincère conviction 
qu'il est trop tôt encore pour procéder chez nous à une réforme 
radicale ; que, pour le bien de la population rurale elle-même, il 
importe qu'elle demeure encore quelque temps sous la tutelle 
de la classe élevée ; que, vouloir inaugurer un nouvel ordre de 
choses aujourd'hui, ce serait faire du mal à tout le monde. 

Chacune des quatre catégories qui composent le second parti 
n'est pas très-nombreuse peut-être, mais c'est leur réunion qui 
les grandit. — Toutefois, si le nombre est de ce côté, l'unité de 
principe et la netteté de vue accroissent l'énergie morale des 
premiers. 
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Les lecteurs, qui auront prêté quelque att^tion aux articles 
précédents de notre livre/devineront aisément que nos sympa- 
thies et nos convictions sont tdut entières du côté du pre- 
mier de ces deux partis, et ils ne se seront pas trompés. Pour 
peu qu'on ait la volonté et la force de se délivrer des impres- 
sions superficielles et de pénétrer tant soit peu au fond du sqet, 
il. est impossible, nous semble-t«il, d'être d'un avis diffé- 
rent. 

Nous avons déjà répondu, par anticipation, dans notre étude 
économique, aux personnes qui redoutent la lésion de leurs in- 
térêts matériels. Nous nous sonunes attaché à leur montrer 
que leurs intérêts souffrent bien davantage du fait de Pexistence 
da servage ; que, cet état de choses se prolongeant, leurs profits 
iront de plus en plus en diminuant, et que le changement qui 
va avoir lieu est tout entier à leur avantage définitif, même s'il 
devait être acheté par quelques sacrifices temporaires. Il ne 
nous reste qu'à répondre à ceux qui croient que le moment 
n'est pas encore arrivé d'inaugurer une nouvelle ère dans les 
conditions de notre production rurale, ainsi qu'à ce\pi qui re- 
doutent l'activité et l'effort moral que cette réforme rendra né- 
cessaires de leur part. 

« En prolongeant l'affaire par une solution incomplète et aléa- 
toire, dirons-nous à ces derniers, vous ne faites que tirer en lon- 
gueur l'état de choses qui vous est si désagréable ; de plus, en 
prolongeant la situation, vous compliquez davantage la solution 
de la question. » 

« Par quelle raison l'abolition du servage serait-elle prématu- 
rée aujourd'hui? demanderons-nous aux autres. » 

Serait-ce parce que le paysan a encore un reste d'attache- 
ment pour son mattre, et que celui-ci garde encore une 
certaine influence sur le premier ? Serait-ce parce que tout 
pourrait suivre encore quelques années l'ancienne direction, 
sans qu'il y eût un mal ostensible? Mais, au point de vue écono- 
mique, le moment où l'industrie, le commerce tendent à prendre 
un essor si considérable en Russie, ce moment n'est-il pas bien 
choisi pour réformer un ordre de choses qui entrave le dévelop- 
pement ultérieur de toute production et les progrès de notre 
éconopie rurale ? D'une autre part, au point de vue politique, 
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fant-il donc attefulve que les relations entre les deux classes 
soient devenues si tendnes qn'eHes menacent de rompre ? Ne 
fant-il pas bien plutôt profiter* avec empressement du moment 
propice où la masse, encore malléable, jetée dans te nouveau 
môule^ pourra prendre aisément la forme la plus appropriée à 
la prospérité de l'État, la forme la plus apte à sauvegarder les 
intérêts équitables des deux classes, celle des propriétaires et 
celle des paysans ? D'ailleurs, ce que nous entendons sous le 
mot de règlement définitif, final, ce n'est nulfement le passage 
brusque du servage à l'extrême liberté ; nous croyons, au con- 
traire, ainsi que nous l'expliquerons plus loin, qu'une époque 
transitoire est nécessaire et inévitable ; nous voulons seulement 
que la marche imprimée à l'affaire soit de nature à rendre pos- 
sible ht libération complète du paysan à une époque donnée par 
le seul développement du système projeté. 

Chaque fois qu'il s'agit du règlement des conditions d'exis- 
tence future de la classe agricole en Russie, — une question est 
posée avant les autres; cette question, destinée en quelque 
sorte à servir de pierre de touche pour tout le système, est la 
question de la terre. — Faut-il libérer le paysan sans terre, en 
lui laissant la faculté de devenir ouvrier prolétaire ou fermier? 
— faut- il au contraire lui accorder une partie quelconque de ce 
sol, qu'il a si longtemps fertilisé de ses sueurs, et en faire ainsi 
un agriculteurrpropriétaire? Telle est l'alternative sur laquelle 
on est tenu de se prononcer avant d'aborder une partie quel- 
conque de ce grave sujet actuel. Cette question s'est élevée 
presqu'à la hauteur d'une question de principes ; c*est elle qui 
renferme le fil conducteur et la tendance définitive de toute nou- 
velle organisation. 

Bien des motifs, à notre avis, concourent à démontrer la né- 
cessité de rendre le paysan propriétaire d'une parcelle du sol 
qu'il a travaillé. Nous ne voulons point préjuger ici ni la qualité, 
ni la quantité, ni le mode du partage; — ce qu'il nous importe 
pour le moment, c'est seulement de constater un principe. — Or, 
de tous les motifs ici mentionnés, il y en a deux surtout qui ont 
une importance prédominante, — qui à eux seuls suffisent, 
selon nous, à faire pencher la balance dans cette question. 

Ces motifs sont : La conséquence historique et ridée de la 
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puissante mofoUâflUitê ^ dviUsahfice qm ré$ide iim$ U primif^ 

Goe plante étrangère ne s'accliiEate que difficilement sur an 
sol nouveau. — IL en est de même des organisationB politiques 
et sociales. -^ Dans toute nouvelle institution qoe If on introduit 
d^s la vie d'm^ nation, il est indispensable de consulter, si 
Ton veut fimder quelque oboae de durable et de vraiment utile, 
les anciennes habitudes, les usages établis du pays. Les orga-* 
nisations politiques et sociales qui se sont, pour ainsi dire, dé- 
veloppées d'elles-mêmes au sein de la nation, qui ont été le 
résultat de sa vie intérieure, sont les plus appropriées aux con- 
ditions de son bien-être et ont ordinairement le plus de durée. — « 
Tout le monde admire la Constitution anglaise : or, cette Cons- 
titution s'est élaborée graduellement avec le développement 
successif de Fexistence historique du peuple de la Grande-Bre- 
tagne. — Les Anglais aûment et respectent leur Constitution^ 
parce que c'est une plante de leur soU une vraie création bri- 
tannique, parce qu'elle est sortie de leur vie même, et parce 
qu'elle se rattache à toutes les eonditions, à toutes las habitudes, 
à tous les usages de leur existence nationale. -— D'autre 
part, les fréquentes révolutions dont la France a été le théâtre 
depuis le commencement de ce siècle, ont évidemment leur 
cause dans ce fait, que tontes les Constitutions dont ce pays a 
été successivement doté étaient soit de& institutions étrangères 
transplantées sur le sol français, soit des organisations sorties 
toutes faites du cerveau de quelque homme d'Etat. — Les 
événements de 1789 ont été si violents, qu'ils ont rompu tout 
lien avec le passé, et aucune nouvelle organisation n*a eu encore 
le temps de s'acolimatOT en France et (te se transformer au gré 
des usages intimes et des traditions de ce pays. 

Il est indubitable qu^en songeant à créer une nouvelle institu- 
tion Il faut, avant tout, consulter l'histoire du pays pour lequel 
cette institution est destinée. 

Or, que nous apprend l'histoire de la Russie? 

La terre appartenait anciennement aux propriétaires, tandis 
que les agriculteurs étaient des ouvriers libres, s'engageant vo- 
lontairement à tel seigneur, dans tel endroit qjoi était le plus à 
leur convenance. — Les émigrations continuelles et les désor^ 
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dresqni en résultaient rendaient nécessaire nne réforme dans cet 
ordre de choses. — Le gouvernement se décida à attacher le 
paysan à la glèbe. — • Ce fut un acte des plus importants dans 
notre histoire , un vrai coup d'Etat. Cet événement a eu une 
double conséquence historique, conséquence qui peut-être n'était 
pas prévue des auteurs de la loi en question. D^une part, c'était 
donc Tasservissement de toute une classe de la nation à une 
autre, asservissement provoqué, il est vrai, par certaines exi- 
gences du pays. 

Mais tout devoir implique des obligations. — Aussi les pro- 
priétaires, devenus plus que suzerains de leurs paysans, ont été 
par le même coup placés dans la nécessité d'avoir soin de 
Feustence de ces derniers, de leur concéder une parcelle du 
terrain et de leur en laisser la jouissance de postérité en posté- 
rité (ce qui a été le cas dans la plupart des localités). Un pareil 
ordre de choses a développé dans le paysan de nouvelles habi- 
tudes, et a entièrement transformé son caractère. — De vaga- 
bond et nomade, il est devenu sédentaire et attaché au sol 
qu'il cultive (i). D'après l'esprit de la loi russe, la personne du 
paysan était attachée à la glèbe dont le seigneur était proprié- 
taire, — mais le bon sens pratique du peuple s'expliquait tout 
autrement la situation. 

Très-souvent on entend dire aux paysans : c Nous apparte- 
nons au seigneur, mais la terre nous appartient. > Cette asser- 
tion ne prouve-t-eUe pas que le paysan est plutôt disposé à faire 
bon marché de sa liberté personnelle qu'à abandonner son pré- 
tendu droit sur la terre, — droit qui n'était pourtant autre 

(1) On se plaint encore jusqu'aujourd'hui de la facilité avec laquelle le 
paysan serf quitte souvent le village pour aller chercher son pain ail- 
leurs. Bien que cette tendance se rencontre fréquemment chez lui, on ne sau- 
rait toutefois admettre qu'elle règne en règle générale. Ces velléités migra- 
trices ne font d'ailleurs que démontrer toute la portée de l'influence nuisible 
du servage, qui parvient même à dominer l'attachement inné du paysan au 
sol qu'il cultive. La plus grande partie des paysans qui quittent leurs villa- 
ges ne le font que parce qu'ils y sont souvent privés de toute jouissance de 
propriété et parce qu'ils y ressentent ordinairement plus durement les liens 
que le servage leur impose. — C'est poar échapper à ces liens odieux, au 
moins en partie, et pour y jouir d'un peu plus de Uberté d'action, qu'ils se 
dirigent vers les villes. 
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qa'nn droit de culture^ puisque le serf ne pouvait ni vendre, 
ni hypothéquer son terrain, ni en disposer autrement, — il 
ne pouvait que le cultiver. Comment ne pas tenir compte, 
dans le règlement des conditions d'existence de la population 
rurale, d'une habitude aussi enracinée, qui a été provoquée par 
la législation elle-même, et qui est tout à fait entrée dans la 
nature du paysan, faisant partie de son caractère actuel ? 

La dernière phast du développement de la vie agricole en 
Russie a, par conséquent, créé une nécessité politique et écono- 
mique de rendre le paysan propriétaire. 

Dans les conditions actuelles, résultat d'un développement 
de plus de deux siècles, on ne saurait donc songer à vouloir 
rendre subitement flottante une population sédentaire de plus 
de dix millions d'hommes. Cette éventualité est tellement hors 
des limites du possible, que nous jugeons inutile de nous en 
occuper ici. Or, quelle autre alternative y aurait-il pour le légis- 
lateur, s'il ne voulait pas fixer le paysan au sol par une conces- 
sion du droit de propriété sur une partie de ce sol qu'il cultive, 
de prévenir une pareille conséquence ! Rendre le paysan per- 
sonnellement libre, décharger par conséquent le seigneur Je 
tous les droits, mais aussi de toutes les obligations et de toutes 
les considératfons envers le paysan, et refuser simultanément, 
sous un prétexte quelconque, à ce dernier, le droit de quitter à 
son gré la localité qu'il habite, serait rendre la condition de ce 
dernier tout à fait insoutenable, ce serait créer la pire deâ dé- 
pendances, et donner le jour ainsi à une misère horrible. Or, 
la réforme qui s'accomplit dans ce moment, en Russie, porte le 
nom d'amélioration de l'état du paysan I 

Quel serait donc^ nous le demandons à tout juge impar- 
tial, le résultat économique et politique d'un nouvel état de 
choses, qui n'eût pas pour base de son organisation le partage 
du terrain entre le . propriétaire et le paysan? (Partage où les 
droits du premier seraient nécessairement sauvegardés par une 
indemnité en rapport ; il est aisé de comprendre que ce n'est 
que sous cette réserve qu'un pareil partage pourrait avoir lieu.) 
Le développement ultérieur de la production rurale en Russie, 
la richesse du pays, le bien-être moral et matériel de toutes les 
classes de la nation, sans exception, sont subordonnés à la créa-> 
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tton de la dâss'e d'iagricmltetirs propriétaires. Transformer le 
paysan eri ouvrier prolétaire on en serf de la pire espèce, Quoique 
poWant îe nom d'un homme libre, serait bouleverser toutes les 
condittons de la prospérité économicfue, dû travail rationnel, 
de la future grandeur du pays. On ne saurait, d'autre part, 
se méprendre sur l'importance des considérations politiques qui 
militeht en faveur d'une solution dans ce sens, de la grande 
queslioft du moment. Les garatities de stabilité, de puissance, de 
sûreté et de solidité que TÉtât acquiert par suite de l'accroisse- 
ment du nombre de propriétaires fonciers sont immenses : la pro- 
priété foncière, c'est le principal pilier de l'existence d'un Etat. 

En étudiant la marche du monde et ITiistoire des nations, il 
est impossible de ne pas acquérir la conviction intime de la 
toute-puissance civilisatrice et moralisante qui réside dans le 
principe de la propriété, et surtout dans la propriété foncière, 
qui, étant la plus solide et la plus sûre, représente en quelque 
sorte le prototype de la propriété. 

Par conséquent, plus il y a de personnes appelées à y parti- 
ciper dans un État, — plus l'organisation de TÉtat offrira de 
garainties. 

On pourrait ici nous objecter peut-être l'exemple de la France 
et de l'Angleterre. Dans le premier de ces pays, la propriété 
foncière est divisée parmi un très-grand nombre de personnes ; 
dans le second, au contraire, la classe agricole en est entière- 
ment exclue ; néanmoins le fleuve de la vie politique et civile 
coule en Angleterre bien plus régulièrement ; on n'y voit pas 
ces alternatives fréquentes et désastreuses de flux et de reflux 
dont la France nous donne le spectacle ; —-les prairies éternel- 
lement verdoyantes qui bordent ce fleuve font voir que tout y 
est ordre, régularité et prospérité. 

Mais il serait impossible de vouloir conclure de la coexistence 
de ces deux faits sociaux à leur solidarité exclusive. En jugeant 
ainsi, on est déjà en train de se fourvoyer.— Chaque événement 
est le résultat d'une masse de causes; or quel est le nombre des 
causes premières qui concourent à rendre la vie poUtique agitée 
en France, tandis qu'elle est calme et régulière en Angleterre? 
La seule différence qui réside dans le caractère des deux na- 
tionalités sufBt déjà pour expliquer bien des choses, 



Aussi, en reloûroàhl 1^ Question, ne pourrait-on pas se de- 
jùdânder bien plutôt : (^eile aurait été eu Angleterre le résultat 
de rexclusioh de la classe agricole de toute propriété foncière, 
— si le caractère intrinsèque de la population britannique, son 
amour d^ôtâïe et de travail, son respect de la loi et de la pro- 
priété, ses dispositions merveilleuses pour le commerce et la 
production mécanique, n^avaient présenté uû puissant et salu- 
taire ir'emède à une partie aussi inique et aussi défectueuse de 
la législation organique du pays ? De même, en ce qui concerne 
là France, est-U bieîDi certain que, sans la force et la solidité 
qu'elle puisait dans la grande division de son sol, elle serait 
parvénuie à traverser victorieusement les luttes anarcbiques 
provoquées par des théories communistes et par la négation du 
principe sacré de la propriété, — ces luttes, où toute une société 
était en danger de sombrer dans des anarchies terribles et dé- 
sastreuses? 

Le principe de la propriété ne parvient toutefois à accomplir 
entièrement sa mission économique, politique et morale, que là 
où il ne rencontre point dans la route de dispositions restric- 
tives, point d'entraves qui puissent arrêter son mouvement na- 
turel et moral. 

Tout en faisant en Russie la réserve d'une nécessité régula- 
trice durant une époque transitoire inévitable, nous pensons 
qu'en dernier résultat, il devra en sortir un état de choses 
favorable au libre mouvement des propriétés et des per- 
sonnes, — parce que, sans cette condition, le pays ne sauiait 
arriver jamais à un développement heureux et entier des élé- 
ments de bien-être et de puissance économique et morale dont 
la Providence l'a doté. Tout le monde ne pouvant rester pro- 
priétaire terrien, nous préférerions loujours, à deux ouvriers 
attachés par la corvée au sol, deux autres ouvriers dont l'un 
fût proprié taire foncier et l'autre ouvrier prolétaire (i), pourvu 
que tous les deux conservassent la libre et entière disposition 
de leur personne, de leur travail et de leur temps ! 

(1) Nous employons ce terme ici^évidemment comme l'opposé de là pro- 
priété foncière, et non dans le sens de rindigeuce et de la misère. Daj^s le 
0eDB ici mentiomié tm ouviier prolétaire peut 6ti% un homme riche. - * 



^ LA QUESTION DU SEBTA6E 

Il est une question que nous n'aurions pas du tout abordée, 
tellement sa solution nous semblait claire et évidente, sans une 
circonstance extérieure qui est venue nous prouver que tout 
le monde était loin d'être d'accord sur ce sujet. — Cette ques- 
tion, — c'est le droit d'expropriation attribué au gouvernement 
et appliqué à la propriété foncière ; ~ la circonstance exté- 
rieure dont nous parlons, fut là lecture de Particle de H. N. de B., 
mdtre ès-arts en droit, publié par le Nord, dans son numéro 
du 5 juin dernier. 

Voici les considérations dont la rédaction du journal faisait 
précéder la publication de l'article en question : 
€ Nous venons de recevoir la lettre qu'on va lire, et dont 
l'insertion dans notre feuille, -— dont les opinions sur les ré- 
formes qui s'opèrent aujourd'hui en Russie sont suflSsamment 
connues, — est la meilleure preuve de l'impartialité avec la- 
quelle nous avons promis d'accueillir toute communication 
sérieuse qui nous serait faite sur l'importante question de l'é- 
mancipation des paysans en Russie. Nous tenons toutefois à bien 
constater que nous sommes loin de partager les tendances de 
l'auteur de cette lettre. Nous devons même à la franchise dont 
nous nous sommes fait une loi, de dire qu'il serait bien regretta- 
ble que de pareilles tendances pussent influencer en quelque 
sorte les sages, opportunes et excellentes résolutions du gouver- 
nement de l'empereur Alexandre II, dont le devoir, en tant que 
gouvernement, n'est pas de discuter, dans des questions d'une 
si haute et d'une si large importance, des thèses de jurispru- 
dence, de rédiger des mémoires d'avocats, de sacrifier à la 
théorie, plus ou moins discutable, du droit strict de la pra- 
tique, c'est-à-dire la force des choses, la nécessité, le fait à 
accomplir, et de perdre de vue, dans une phraséologie pure- 
ment scientifique, la question principale, la plus importante 
et la seule dont un gouvernement sage et prévoyant ait à 
se préoccuper,' savoir : la question politique, que notre ho- 
norable correspondant nous parait avoir entièrement ou- 
bliée. > 

La lecture de la lettre de M. Jf. de B... a produit, en nous, 
un sentiment de malaise difiicile à expliquer. Que l'on se figure 
un lecteur parcourant un article dont la tendance et la plupart 
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des déductions définitives sont contraires à ses opinions et à ses 
convictions, sans pouvoir, dès l'abord» saisir où réside, soit la 
fausseté des idées qui servent de bases à Targumentation, soit 
Tinconséquence de la logique elle-même, et Ton pourra se faire 
à peu près une idée de Timpression produite sur nous par la- 
dite lecture. — M. N. de B. déploie dans son article tant d'es- 
prit, une argumentation si spécieuse et une habileté si con- 
sommée, une prestidigitation de dialectique, si nous pouvons 
ainsi parler, tellement hardie, qu'on reste confondu au pre- 
mier instant devant ces paradoxes, dont on ne découvre par 
tout de suite la clef. En développant tout ce qui est favorable à 
la thèse qu'il soutient avec une logique rigoureuse et une pro- 
fondeur remarquable, et en effleurant , avec une négligence 
toute volontaire, les objections qui pourraient lui être opposées, 
l'auteur semblé vouloir se donner le crédit de l'impartialité. 

La réfutation d'une thèse aussi habilement soutenue ne sau- 
rait se résumer en quelques mots ; — nous serons forcés de sui- 
vre parfois M. N. de B. ligne par ligne dans ses arguments cap- 
tieux; aussi commencerons-nous par reproduire ici la plus 
grande partie de l'article même. 

Après avoir appelé l'attention sur l'immense responsabilité qui 
va peser sur les comités chargés de définir les principales bases 
de Famélioration projetée, qui, en se trompant dans leurs appré- 
ciations, risqueraient, non-seulement de susciter des embarras, 
peut-être même des calamités pour longtemps irréparables, 
mais encore de fausser Tesprit de toute une législation civile, *— 
M. N. de B. continue : 

« Dans cette nouvelle position qui est faite aux comités, il 

> devient plus que jamais important d'élucider les questions de 
» droit proprement dit, en les dégageant de toute considération 
» historique plus ou moins contestable, et de toute appréciation 
» économique ou financière plus ou moins chanceuse. Nous 
» essaierons donc de parler en simple juriste, et cela avec d'au- 

> tant plus de zèle et de franchise que les sentiments de tolé- 
» rance et de magnanimité que notre gouvernement fait pa- 
» raltre sont vraiment dignes d'un grand Pouvoir, et imposent, 
» à chacun l'obligation de dire sans réticence ce que sincëre- 
» ment il croit être vrai. 

7 
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* Poiir aujourd'hui, nous ne traiterons que de la propriété^ 
autant que le programme lui-même semble entamer cette 
question. 

* Nous lisons dans le chapitre III du programme, chapitre 
intitulé : Droits territoriaux du propriétaire, ces paroles, qui 
paraissent être sacramentelles : inviolabilité (à Tégard des 
seigneurs) des droits de propriété sur toute la terre. Certes^ le 
droit de propriété territoriale du seigneur est inviolable. Pour- 
quoi? Parce que, de sa nature^ ce droit est absolu. Tout droit de 
propriété, quel qu'il soit, ne dépend pas de la loi civile ; il la 
précède, et celle-ci ne fait que le constater ; elle énumère les 
attributs de la propriété, détermine l'ordre et les conditions 
dans lesquels ce droit est prouvé ; mais une fois que ces exi- 
gences de la loi civile sont remplies, l'action de cette dernière 
cesse, et elle se retire pour faire place aux lois préventiTes, 
aux lois pénales, au pouvoir exécutif, qui s*arment de toute 
leur puissance pour garantir et défendre ce que la loi civile a 
constaté. Certes^ encore une fois, le droit de propriété territo- 
riale du seigneur est inviolable, et, pour le prouver, il a entre 
ses mains des documents (kreposti)^ des livres d'arpentage 
(mégévié knighi), des décisions de tribunaux {soudébnia 
réckénia)^jmG série de preuves, enfin, exigées et sanctionnées 
par la loi civile. Cependant, après avoir proclamé l'inviolabi- 
lité du droit de propriété territoriale, le chapitre en question 
y pose une bien plus grave restriction. Tout ce qui est sur la 
superficie du territoke, tout ce que renferment les entrailles 
du sol, tout cela, dit-il, appartient au seigneur, excepté les 
terrains des enclos rachetés par les paysans. Immédiatement 
après cette restriction, suit le chapitre IV, qui détermine ce 
que veut dire l'enclos : c'est tout le terrain sur lequel sont 
disposés les maisons qu'habitent les paysans, les potagers qu'ils 
cultivent, les constructions formant les dépendances, etc. Ce 
chapitre finit par attribuer aux paysans le droit de racheter 
tout ce terrain. 

> Mais qu'est-ce que le droit de rachat (pravo vykoupa) ? 
C'est le droit qu'aurait quelqu'un d'acquérir ce que lui-même, 
ou les personnes dont il devait hériter, ont possédé antérieu- 
rement. Tout droit de rachat suppose nécessairement un droit 
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T» de propriété qui l'a précédé. Le paysan aaqnel on voudrait 
» accorder le droit de rachat de Tenclos a-t-il jamais eu sur ce 

> dernier un droit de propriété ? Non. Il n'y a donc pas ici de 
» droit de rachat possible. C'est, dira-t-on, un malentendu, et 
» ce qu'on veut attribuer au paysan, c^est le droit d'achat, le 
» droit d'acquérir Tenclos appartenant au seigneur. Le droit 
ï> d'achat 1 II n'en existe pas qui puisse s'appliquer d'une fagon 
» absolue à un objet déterminé. Le droit d'achat n'est autre que 
)> celui que chacun a de disposer de son capital. Chacun peut 
» acheter, mais pas autre chose que ce qu'on veut bien lui 
» vendre. Dans toute transaction de ce genre^ l'achat est su- 
y> bordonné au droit de vente, qui seul est absolu, parce qu'il 
y> résulte directement du droit de propriété. Conséquemment, 
D en disant que le paysan aurait le droit d'acheter l'enclos^ l'on 
» commet une grande erreur juridique, et, dans tous les cas, en ' 
» se servant de cette locution vicieuse, on n'exprime pas exac- 
y> tement ce que l'on voudrait dire. Ce que l'on veut dire ici, 
» c'est que le seigneur aurait l'obligation absolue de vendre 
D une partie de son terrain au paysan. Voilà une manière de 
]» s'exprimer qui serait précise, qui ne laisserait aucun doute 
2> sur la réglementation à établir, réglementation qui pourra 
)» être plus ou moins juste, mais qui, du reste, aura le mérite 
ï> d'être claire. 

» Il s'agirait, en définitive, d'imposer aux propriétaires To- 
>» bligation d'une vente forcée. 

» Sur quoi baserait-on cette exigence, ou, en d'autres termes, 
» quel serait le droit qu'on invoquerait pour obliger le proprié- 
» taire à se désister de son droit de propriété? 

y> l"" L'on pourrait dire, et on l'a dit, qu'en affranchissant le 
» paysan on courrait le danger de voir le vagabondage se propa- 
» ger, et la vie errante devenir une habitude pour la popula- 
» tion, le tout au grand détriment des mœurs et de la sécurité 

> publique. La concession faite aux paysans d'une partie du 
y^ terrain seigneurial obvierait à ces inconvénients, et l'on atta- 
» cherait ainsi le paysan à son sol natal. J'avoue que, dans ce 
1» raisonnement, il y a quelque chose de saisissant et de bien 
» étrange à la fois. Ceux qui poursuivent avec le plus de viva- 
» cité l'idée de l'affranchissement n'ont pas d'expressions assez 
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s> fortes pour flétrir la position dn paysan attaché à la terre. 
» C'est bien simple : ils se complaisent à n'y voir d'antre intë- 
» rôt que celui du seigneur. L'on brise ce lien, et incontinent 
» rpn voudrait rattacher le paysan à la même terre, mais cette 
» fois au préjudice des seigneurs. Tout étrange qu'elle paraisse» 
r> admettons cette idée, n'y voulant voir que la louable intention 
)) de parer à un péril imminent. Ëh bien ! l'appréhension de ce 
» péril nous semble plus qu'exagérée. L'amour du sol natal, 
y> les affections de famille et de parenté, l'attachement aux ha- 
» bitudes contractées et aux occupations régulières, toutes ces 
» conditions sociales, qui ont une grande valeur partout, et en 
» ont une immense pour nos paysans en particuher, forment 
» un ensemble de garanties plus que suffisantes pour ne pas 
» s'attendre à voir le vagabondage se développer sur une 
» échelle trop grande. Supposons cependant que ce danger soit à 
» prévoir, et que les suites fâcheuses d'une mesure, que la no- 
» blesse ne provoque pas, ne sollicite pas, se présenteraient 
» comme une éventualité probable. En résulterait-il que l'on fût 
» autorisé à léser cette noblesse dans ses droits sacrés de pro- 
» priété, et à s'en servir comme d'un paratonnerre ? Invoquerait- 
y> on à cet effet la loi de la nécessité? Cette loi n'a d'application 
» exceptionnelle qu'au milieu de circonstances extraordinaires, 
» qui produisent l'arrêt dans la marche de l'ordre régulier, 
» durant la guerre par exemple : Mars est levé! Tout alors est 
» bon pour faire la bourre à canon. Mais ces circonstances dis- 
» paraissent, les droits momentanément lésés se reconstituent, 
» les membres, violemment arrachés, se rattachent à leur tronc 
» naturel. Ce n'est pas à la loi de nécessité que peut avoir re- 
» cours une législation qui procède régulièrement, en pleine 
» paix, au milieu d'un ordre légal et légitimement établi. Lors- 
» qu'un gouvernement prend une mesure, il doit être assez 
y> sage pour en calculer toutes les conséquences, et trouver en 
» lui-même les ressources nécessaires pour écarter les périls 
» qu'il croit prévoir, sans que pour cela il puisse porter la main 
» sur des droits qu'il est tenu de reconnaître inviolables. Si ce 
» dernier fait, juridiquement impossible, était cependant admis 
» en pratique, il constituerait un événement ou un antécédent 
y> dont les suites seraient bien plus funestes que le vagabondage 
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)» et la yie errante : il ferait sapposer qne le pouvoir ne respecte 

> pas ce que la loi considère comme sacré. Dès lors point 
)» d'existence possible, et les mauvaises passions, qne la loi et le 
y^ pouvoir ont mission de maîtriser» se croiraient autorisées à 
» briser ce que d'autres ont commencé à défaire; elles nous 
» pousseraient violemment à cet état dont nous sommes sortis, 
» il y a tanlftt mille ans, à l'état sauvage, où chacun, l'arme à la 
D main, se disputerait le lambeau de terre. Et ce ne sont pas là 
» des figures de rhétorique ! Dieu nous en garde ! mais les pas- 
D sions ont leur logique intraitable. Fouler aux pieds un droit, 
» c'est ouvrir la carrière aux empiétements forcenés, et Tencou- 
y> ragement serait d'autant plus fort qu'il procéderait de plus 
y> haut. 

» Peut-être que les partisans de la mesure que nous discu- 
» tons, ébranlés ou non par nos raisonnements, nous répon- 
» dront : « Par la cession aux paysans d'une partie des terres 
» seigneuriales, ce n'est pas seulement des dangers que l'on 
» veut écarter. La réalisation de cette mesure promet encore 
« les plus beaux résultats pour le bien-être général. Il y a donc 
» lieu d'appliquer ici la loi de l'expropriation forcée. » Ceci 
i> nous mène naturellement au second argument. 

» 2® En vue de l'utilité générale, un intérêt particulier peut 
r> être restreint et lésé, sous condition de rémunération. La 
» théorie, comme la plupart des législations connues , et entre 
» autres la nôtre, admet ce principe par exception, et c'est en 
» entourant l'intérêt individuel de toutes les garanties imagi- 
)> nables, afin que la lésion lui soit aussi peu onéreuse que 
» possible, que l'on pratique la loi de l'expropriation d'un bien 
» privé pour cause d'utilité publique. Notons, cependant, que 
» le caractère distinctif de cette loi d'expropriation réside dans 
» le fait suivant : Le propriétaire, se désistant de son droit de 
» puissance exclusive, — ce dont il est rémunéré par le pu- 
» blic, — garde sa part de jouissance ^à la propriété qui devient 
» générale. Il reste propriétaire, mais conjointement avec tout 
» le monde. Fait-op, par exemple, passer une route, creuse- 

> t-on un canal à travers un domaine privé. Eh bien ! comme 
» tout le monde, l'exproprié circule sur cette route, parcourt 
» ce canal ; il garde visiblement et d'une façon palpable sa part 
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de propriété. C'est snr celte seule considération que la raison 
peut s'appuyer pour réhabiliter ce que la loi d'expropriation 
fait paraître de vexatoire ; c'est là l'unique mesure d'apprécia- 
tion pour savoir si, à un fait donné , il y a lieu d'appliquer 
la loi d'expropriation forcée : du moment qu'il est urgent 
qu'une propriété individuelle devienne propriété publique , 
appliquez cette loi. 

> Mais que fait-on lorsqu'on impose aux propriétaires l'obli- 
gation de vendre des terres aux paysans? De deux choses 
l'une : • 

» Ou bien c'est le propriétaire A, qui devra céder des ter- 
rains au paysan B, au paysan C, et ainsi de suite à autant de 
paysans qu'il en habite sur sa terre. Il n'y a pas ici d'inté- 
rêt public : c'est simplement la propriété privée d'un individu 
qui devient propriété privée de plusieurs autres. 

> Ou bien c'est toute la classe de la noblesse qui sera tenue 
de concéder une partie de ses terres à la classe des paysans. 
Ce résultat, dans sa forme d'expression, du moins, semblerait 
être plus grand ; mais, par le fait, il est identique au premier, 
et, en droit, tout aussi inique. Il aboutit, de plus, à une con- 
tradiction flagrante ; car on se proposerait d'infliger un mal 
général d'une part, pour réaliser le bien d'un autre. 
* Dans l'un comme dans l'autre cas, la propriété ne devient 
pas publique ; elle reste privée, et la rémunération forcée que 
l'on propose se ferait d'individu à individu. Dans les deux cas, 
le procédé serait attentatoire au droit , et cette opinion s'ap- 
puie ici sur l'autorité de toutes les législations connues et de 
toutes les théories de droit admises jusqu'à nos jours ; car 
aucune d'elles n'a encore professé la possibilité d'une expro- 
priation d'un bien privé pour cause d'utilité privée, non plus 
que l'expropriation forcée des biens, d'une classe, d'une condi- 
tion, en faveur d'une autre condition ou d'une autre classe. 
» Ayant écarté, nous le pensons du moins, l'idée de l'appli- 
cation, au cas présent , du droit strict de l'expropriation for- 
cée^ il ne nous resterait plus qu'à répondre à ceux qui, se fai- 
sant un mirage du mot utilité générale ^ et prenant leurs opi- 
nions individuelles pour des vérités absolues, soutiendraient 
que la cession proposée aiderait à réaliser des plans gigan- 
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tesqu^. des projets et des vues qui profiteraidot à tout le 
le monde, et seraient, par conséquent, de l'intérêt nniverset 
A ceux-là, nous répondrons que tout plan est discutable, qu^ 
les projets dont il s'agit le sont peut*6tre plus que d'autres, 
et qu'en droit les hypothèses ne sont pas admissibles. Si la 
jurisprudence se laissait guider par de pareilles allégations, 
elle finirait par devoir admettre qu'une génération que Pou 
jugerait débile pourrait être sacrifiée pour faire place à une 
autre qui d'avance paraîtrait plus florissante. Cette dernière 
y consentirait peutrêtre; mais la loi de justice ne viendrait- 
elle pas prendre fait et cause pour la génération que Pousse 
proposerait d'immoler? 

c Un troisième et dernier argument se présente, nous n'en 
parlerons que par acquit de conscience^ pour épuiser notre 
sujet, et sans faire l'injure, à quelque gouvernement que ce 
soit, de supposer qu'une opinion de la nature de celle qui va 
suivre puisse être adoptée. L'on pourrait dire : 
» 3<> n n'y a que quelques milliers de nobles^ et il y a plusieurs 
millions de paysans. En exigeant des premiers la cession for- 
cée de terrains en faveur des seconds, l'on satisferait le plus 
grand nombre. Cette manière de voir serait accueillie avec 
plaisir par les adeptes d'une école qui, récemment, et à force 
d'être ridicule, n'est devenue que trop célèbre. La maxime 
qu'ils professent, et qui consiste à déposséder quelques riches 
pour contenter tous les pauvres, est assez connue. Nous lais^ 
sons là cet argument, ne pensant pas qu'on puisse lui accorder 
l'honneur d'une discussion. > 
Après avoir résumé ensuite les conclusions obtenues, M. N. de 
B. indique comme la seule voie qui puisse lever toutes les diffi- 
cultés, sans forcer les limites du droit, celle de s'adresser di- 
rectement à la noblesse et d'essayer d'obtenir d'elle la cession 
volontaire d'une partie de ses terres. Il s'attaque ensuite à la 
compétence des comités, dans leur composition actu^lle, pour 
décider sur une question de propriété particulière, puisque ces 
comités comptent parmi leurs membres, outre les députés de la 
noblesse, des personnes désignées par les chefs des administra*- 
tiens locales et par les différents ministères. D'ailleurs, pour 
Iffoaeneer sur une pareille questiim, les députée; mêmes, choir 
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sis par la noblesse, seraient incompétents, à moins d'avoir été 
autorisés par la noblesse à prononcer une cession de ses pro- 
priétés. — M. N. de B. continue ensuite : 
€ Maintenant» et pour nous éclairer sur toutes les faces du sujet 
que nous traitons, il est indispensable d'apprécier le droit de 
pleine propriété que le programme propose de concéder aux 
paysans. 

» Le même chapitre lY, dont nous parlons, stipule : le droit 
des paysans d'acquérir les enclos en toute propriété j au moyen 
du rachat. Ensuite] (et ici l'on sous-entend probablement le 
laps de temps jusqu^à l'époque où le rachat se sera effectué), 
il attribue aux paysans : le droit héréditaire de jouissance 
des enclos j en payant les intérêts du prix d'évaluation^ avec 
continuation du droit de rachat tant que le paysan fait partie 
de la communs. Et, enfin, il termine en énonçant le droit des 
paysans de vendre ou d'^aliéner leurs enclos^ mais seulement 
aux membres de la commune ou au propriétaire (?), et ducon^ 
sentement de la commune. 

» Si l'on rapproche entre eux les traits caractéristiques du 
droit que l'on veut attribuer ici au paysan, l'on sera obligé d'y 
reconnaître un droit de fermage héréditaire, mais d'aucune 
façon un droit de propriété, et encore moins de pleine pro- 
priété. Il serait plus correct de ne pas se servir d'un mot pour 
un autre, ou plutôt d'une idée pour une autre. Le livre des 
lois ne peut pas inscrire sur ses pages une ambiguïté, ou 
plutôt un contre-sens , surtout quand il s'agit de déterminer 
des relations vitales ou organiques. En effet, que pensera le 
paysan qui aura racheté (admettons cette expression) un ter- 
rain en pleine propriété et auquel on viendra dire : Tu ne 
peux pas en faire ni ceci ni cela? Il pensera qu'on l'a trompé, 
et il aura raison. Que répondra lé seigneur (j'emploie ce mot 
pour être clair et pour qu'on ne croie pas que je veuille par- 
ler du paysan) aux mille exigences du nouveau propriétaire ? 
il lui répondra par Tinviolabilité de sa propriété territoriale 
et par les restrictions du règlement, et il aura raison. Que fera 
la juridiction pour résoudre les contestations innombrables 
qui viendront l'assaillir ? Elle ne fera rien, car il lui sera im- 
possible de sortir du labyrinthe où on l'aura fait entrer, et 
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elle aura raison. — Quelle sera la stapéfaction de la loi elle- 
même au centre des contradictions où elle se sera placée? 
Ah! c'est elle senle qui n'anra pas raison I 
> Nous comprenons très-bien la pensée de prudence qui, 
jusqu'à un certain point, a présidé & la rédaction du pro- 
gramme. Affranchir le paysan, mais éviter de ruiner le 
seigneur et de porter un coup mortel à l'agriculture, voilà 
les thèses que Ton s'est proposé de résoudre ; mais l'on a 
dû nécessairement échouer dans la résolution du problème, 
parce que Ton a voulu donner le caractère des lois défini- 
tives à des mesures qui portent le cachet du transitoire. 
1 L'idée d'un fermage héréditaire concédé comme droit 
serait peut-être admissible; constituant en elle-même une 
limitation ou une aliénation d'une partie des droits de pro- 
priété, cette combinaison devrait être consentie par le pro- 
priétaire^ dans les formes prescrites par la législatipu exis- 
tante et dont nous avons parlé plus haut. En tout état de 
cause, l'on ne saurait prêter à cette transaction la dénomi- 
nati(m de pleine propriété, sans courir le risque de créer des 
malentendus qui mèneraient directement à la guerre civile. 
Et, sur ce dernier point, nous n'entrerons pas dans de nou- 
velles considérations, croyant avoir suffisamment démontré 
les dangers à prévoir... Après cette courte digression, et pour 
revenir, en terminant, sur le terrain juridique que dès l'abord 
nous avons choisi, nous résumerons en quelques paroles ri- 
dée dominante de notre exposé : nous pensons qu'en politique 
comme en administration, mais surtout en législation, il n'y 
a de réellement utile et de véritablement bon que ce qui est 
vraiment légitime. » 
Nous commencerons par récuser, dès le début, le terrain sur 
lequel M. N. de B. se place dans son étude. — Il dit qu'il im- 
porte d'élucider les questions de droit proprement dil, efi les dé- 
gageant de toute considération historique plus ou moins contesta^ 
bk et de toute appréciation économique ou financière. 

Nous admettons que dans une question sociale et politique, 
comme celle, par exemple, que nous traitons aujourd'hui, il soit 
possible de faire abstraction de son côté économique et financier. 
•-* n est vrai que l'on ne fera alors qu'une étude de jurisprudence 
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spéculative, sans aHcnn rapport ay^c ta réalitét et par confié* 
qnent sans aucune utilité réelle. --• Le c6té économique et fi^ 
nancier, c'est la réalité, c'est la force des choses» c'est la néces* 
site absolue, qui parfois fait plier sous son joug toutes les autres 
considérations. — Aussi eu faire abstraction, c'est se placer sur 
le terrain de l'utopie, c'est élever ses regards vers des régions 
qui n'existent pas;— en un mot, ce n'est alors qu'un jeu d'esprit 
plus ou moins intéressant, mais sans aucune utilité pratique.--- 
Quoi qu'il en soit, logiquement parlant, nous admettons la possi<p 
bilité de traiter une question de droit, en laissant entièrement 
de cMé les considérations de la vie réelle. — Hais nous n'ad* 
mettons pas qu'une question de droit, proprement dite, puisse 
être logiquement dégagée de toute considération historique. 
Nous protestons formellement contre cette velléité plus qu'in* 
conséquente. Tout le monde, et M. N. de B. lui-môme, s"il veut 
être sincère, conviendra avec nous qu'agir ainsi, c'est faire abs- 
traction des causes en étudiant les résultats. L'origine de tout 
droit n'est-elle pas historique ? Tout droit ne s'acquiert-il pas, 
soit par la production d'une chose qui n'existait pas encore, soit 
par l'appropriation légale d'une chose qui existait déjà, mais qui 
n'avait pas encore de propriétaire, ou enfin par la cession de la 
part d'une autre personne qui jouissait déjà légalement de ce 
droit? En parlant d'un droit on ne saurait ainsi nier la nécessité 
de remonter vers son origine historique. M. N. de B. lui-même 
en est persuadé à tel point qu'il a commencé ses lettres par des 
études historiques. Pourquoi donc aujourd'hui veut-il faire 
complètement abstraction de l'histoire? Serait-ce peut-être 
parce que ses déductions historiques, les faits mêmes qu'il 
avançait, ont provoqué dans le même journal tout un concert de 
réfutations catégoriques tellement claires et évidentes qu'il n'y 
avait pas moyen de leur répondre. — Jugeant par conséquent 
ici toute discussion importune, M. N. de B. préfère laisser tom- 
ber entièrement le côté historique de la question. 

L'histoire et l'équité naturelle admettent, en certains cas, des 
considérations basées sur des précédents. Si, au lieu de rester 
dans le cercle étroit où H. de B. veut emprisonner la question, 
on jette un regard sur son développement historique, on doit 
nécessairement arriver, selon nous, à des cenclusions qua voici : 
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L'asservissement de toute la classe agricole eut liea sons 
Tempire de considérations d'ntilité publique, mais il était 
surtout profitable à la noblesse. En attachant la population agri- 
cole à la glèbe, l'Etat imposa à cette classe de la nation un sa- 
crifice immense. C'était le sacrifice de sa personnalité, de sa 
liberté et de sa propriété même, puisque les lois reconnaissaient 
à peine un droit de propriété quelconque au serf. Ce sacrifice 
inouï fut imposé aux paysans par suite des exigences de TÉtat, 
comme nous l'avons déjà dit. Aujourd'hui, le même bien de 
l'État exige de nouveau un sacrifice de la part d'une autre 
classe de la nation, de celle qui a le plus profité de Tasservisse- 
ment de^ agriculteurs. Ce sacrifice est un sacrifice matériel, et 
tout à fait hors de comparaison avec Timportance et la gravité 
du sacrifice qui fut imposé autrefois à la classe agricole. De 
plus, FÉtat veut que le noble soit indemnisé de la cession qui 
est exigée de sa part, — ce sacrifice se borne donc en dernier 
résultat à une simple gêne imposée au propriétaire ; la perte 
matérielle devient presque nulle. — Pourrait-on contester, en 
tonte justice et en toute concience, à l'Etat le droit de décréter 
une pareille mesure, d'exiger de la noblesse qu'elle se prêtât à 
quelques arrangements favorables à une classe, dont Tasservis- 
sement lui a profité si longtemps, de cette classe qui lui fournira 
aussi dans l'avenir les ouvriers qui laboureront ses champs et 
des fermiers qui cultiveront ses terres ? 

Mais en quittant même le domaine des considérations d'équité 
générale, de justice abstraite, et en nous plaçant sur le terrain 
essentiellement juridique, il nous semble qu'il y aurait bien des 
choses à redire encore à la logique de M. N. de B. 

Le droit de la propriété foncière, en général et spécialement 
eq Russie, est-il aussi absolu que le veut M. N. de B.? 

Nous avons déjà dit que tout droit s'acquiert par la production, 
par Tappropriation légale ou par la cession. L'homme ne crée 
pas la terre. Il peut tout au plus se l'approprier. Or^ cette 
appropriation ne saurait avoir lieu qu'avec le consentement de 
TÉtat.-^Ceci n'est pas seulement un principe logique, mais en- 
core un fait universellement pratiqué dans toutes les sociétés orga- 
nisées, qu'elles s'appellent monarchie absolue, monarchie cons- 
titutionnelle ourépublique. En Europe, dans la plupart des pays, 
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le droit de propriété foncière a son origine dans Fépoqae féodale. 
-* Les snzerains concédaient le droit de propriété sur les terres 
en fiefs à leurs vassaux, mais ce droit était loin d^étre un droit 
de propriété absolu. Bien au contraire» le suzerain conservait 
toujoars un certain droit supérieur sur tous les fiefs concédés 
par lui. La propriété foncière relevait donc du principe de Tau- 
torité de l'Etat, et aucun État ne s'est jamais départi de ses 
droits à ce sujet. Mais ce n'est pas seulement dans les contrées 
féodales et monarchiques de la vieille Europe que nous voyons 
régner ce principe. Il est également adopté par les républiques 
du Nouveau-Monde. Le droit de possession sur la terre dePAmé- 
ricain qui va défricher, au péril de sa fie et à la sueur de son 
front, quelques acres de terrain dans une forêt vierge, au voisi- 
nage de quelque féroce tribu indienne, est, certes, le droit le 
plus juste, le plus naturel, le plus équitable. Or, ce môme Amé- 
ricain ne saurait appeler sien le sol conquis avec tant de fatigues 
et de périls avant qu'il n'en ait demandé la concession au Gou- 
vernement de la République des États-Unis. — Le droit foncier 
relève donc en quelque sorte du droit régalien, et ne saurait 
jamais être séparé entièrement de lui. 

En Russie, l'origine du droit du propriétaire foncier remonte, 
dans la plupart des cas, à des actes de donation faits par le gou- 
vernement pour des services rendus par les particuliers. La 
concession des terres remplaçait autrefois les traitements. Les 
employés recevaient, au lieu d'honoraires, des terres peuplées, 
qui passaient ensuite de père en fils. Le nom môme d'une terre 
— poméstié — se déduit tout naturellement du mot méstOy 
place, emploi. — Enfin, notre législation actuelle a môme con- 
servé une trace de cette organisation; ce sont le^ arendes ou 
terres domaniales, dont l'Empereur concède l'usufruit pour un 
certain nombre d'années à des employés supérieurs à titre de 
gratification. — Seulement, aujourd'hui, les personnes n'entrent 
plus dans la direction de ces terres; — les terres sont adminis- 
trées par l'autorité domaniale, qui sert seulement un revenu 
annuel déterminé à l'ayant droit. 

La propriété foncière relève par conséquent, en Russie conoime 
partout ailleurs, en principe, de l'État. 11 s'ensuit que le Gou- 
vernement est en droit de disposer de la terre là où le bien 
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de rÉtat Fexige , et sauf indemnisation du propriétaire. 

H. N. de B. relève ensuite l'étrange et saisissante inconséquence 
qui réside dans ce fait, que, généralement, on n'a pas d'expres- 
sion assez forte pour plaindre le paysan attaché à la terre^ et que, 
finalement, après avoir brisé ce lien. Ton voudrait incontinent 
rattacher le paysan à la même terre, mais cette fois au préju- 
dice des seigneurs. En consentant^ du reste, à n'y voir que la 
louable intention de parer à un péril imminent, il trouve l'appré- 
hension de ce péril exagérée, a L'amour du sol natal, dit-il, les 
affections de famille et de parenté, l'attachement aux habitudes 
contractées et aux occupations régulières, toutes ces conditions 
sociales, qui ont une grande valeur partout, et en ont une 
immense pour nos paysans en particnlier, forment un ensenible 
de garanties plus que suffisantes pour ne pas s^attendre à voir le 
vagabondage se développer sur une grande échelle. » 

Vouloir transformer le paysan attaché au sol par le fait du 
servage, c'est-à«dire par la privation de sa liberté, par une in- 
justice, en agriculteur libre, cultivant avec zèle la petite par- 
celle du sol qui lui est échue en partage et faisant en outre 
quelques travaux sur les champs du propriétaire voisin, son an- 
cien seigneur, non plus à titre de corvée, mais grâce à un arran- 
gement librement discuté et conclu des deux parts et profitable 
à chacune d'elles, nous ne trouvons à cela rien de très-étrange, 
n serait avantageux pour l'État, et par conséquent pour tout le 
monde, que toute la population agricole ne devint pas une popula- 
tion flottante. Jusqu'ici, cet effet était obtenu par la négation de 
tout droitd'une classe entière de la nation, mais une telle injustice 
ne saurait durer éternellement. N'est-il pas étonnant, soit dit 
en passant, que M. N. de B., qui attaque si chaleureusement le 
moindre empiétement (comme il l'appellerait) sur les droits de 
propriété de la noblesse, trauve tout naturel que les paysans 
soient restés pendant des siècles privés des droits les plus sacrés 
de toute créature humaine, du droit de disposer librement de sa 
personne, de son travail et de sa propriété? — Mais revenons à 
notre sujet. Dès que l'on veut sortir ainsi de la situation anormale 
dans laquelle nous avons été pendant plusieurs siècles, et dès que 
l'on désire néanmoins qu'une grande partie de la population ac- 
tuellement serve demeure adonnée à la culture de la terre et 
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reste fixée à Pendroit qu'elle habite actuellement, il faut^ pour 
être conséquent et juste, Ty attacher par un mtérét quelconque, 
par exemple, par la concession d'une partie du terrain, contre 
rachat successif et graduel. «Mais cette concession, juste et équi- 
table envers le paysan, se fait au préjudice du seigneur, • s^é- 
crie M. N. de B. On ne saurait, selon nous, employer ici le mot 
de préjttdice^ puisque le seigneur doit être indemnisé de son ter- 
rain. D'ailleurs, abstraction faite de la dépendance générale et 
primordiale de toute propriété foncière de l'État, — voyons si le 
terrain habité et cultivé en Russie par les paysans était de tous 
temps réellement considéré comme propriété exclusive du seigneur 
ou si plutôt nos usages ne figuraient dans ce cas un double droit de 
propriété, un droit mixte appartenant au seigneur et de fait aussi 
aux paysans. Les actes qui forment chez nous les titres de pro- 
priété, dont parle M. N. de B., n'en disant rien, ce qui d'ailleurs 
est assez naturel, puisque le tout, homme et terre, appartient 
au propriétaire, — il n'y a donc pas de raison pour établir une 
distinction toute théorique. Mais consultons nos usages. Partout, 
et de tout temps , le propriétaire cédait une partie du terrain 
aux paysans ; sauf de rares exceptions, ces terrains restaient 
éternellement dans leur usufruit et passaient ainsi d'une géné- 
ration à l'autre. L'usage le voulait ainsi. Le propriétaire aurait 
pu trouver de son intérêt à prendre en culture tout son terrain 
et[de payer à ses serfs un salaire, ou leur fournir les frais d'exis- 
tence, au lieu de leur donner de la terre, — et pourtant cela 
ne se faisait presque nulle part, la chose étant contraire à l'usage 
établi. 

Il arrivait cependant parfois, fort rarement il est vrai, 
que des propriétaires enlevaient à leurs serfs tout le ter- 
rain, se contentant, comme nous l'avons dit, de pourvoir aux 
besoins de leur existence^ — et, chaiflue fois, l'opinion publique 
blâmait une pareille opération, la traitant d'injuste et d'égoïste. 
Quoi qu'on en dise, le fait de l'asservissement du paysan à la 
glèbe a créé une solidarité entre le paysan et la terre, qu'aucun 
argument juridique ne saurait rompre ! Mais ce n'est pas seule* 
ment l'usage qui sanctifie cette soUdarité, nous en trouvons des 
traces nombreuses môme dans nos lois , et pour ne citer que 
l'exemple le plus évident, la loi qui défendait aux propriétaires 
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de Ëbériâr du servage u tillftge entier^ sans concemon de tenre^ 
D'esi-élle pas une preuve juridiqae de la recoDnaissance par 
YÈM de la sdidarité ea queslion ? 

M. N. de B. prétend que l'amoiir da sol natal, les affections 
ds famille et les habitudes s'opposeront an développement du 
Vagabondage» même si le paysan était libéré sans terre. Noos 
soflUQBs loin de nier que Tamour du sol natal existe réellement 
chez le paysan. Néanmoins» il ne préfère que trop souvent le 
s^otir de la ville à celui de la campagne ; car, à la campagne, 
il n'a ni propriété ni liberté. Il dépend en tout de son proprié- 
taire, tandis qu'ét^mt en ville, et après avoir payé sa redevance 
au seigneur, il peut se croire presque Tégal d'un homme libre. Il 
possède un simulacre de propriété et de liberté. — Or, si cette 
seule considération^ si vaine et si illusoire, puisque le proprié- 
taire pouvait à chaque instant réclamer son retour au village et 
loi reprendre tout ce qu'il avait gagné, si cette seule considéra- 
ticm sujfllsait à rompre le lien naturel formé par l'attachement 
réd du paysan à la terre, «-^ comment espérer que cet attache- 
m^t paisse subsister encore lorsqu'on aura privé le paysan de 
tout droit à ce champ, de toute solidarité avec cette terre qu'il a 
cultivée si longtemps ? 

La nécessité de la concession de l'enclos aux paysans, ne ré- 
sultant points selon lui, de Timminence d'un péril quelconque, 
H. N. de B. se demande si elle ne peut être expliquée par les 
beaux résultats qu'elle pourrait avoir pour le bien général, et 
attaque la question de fexpropii'iation forcée. 

Cette partie de la lettre de H. N. de B. est évidemment la 
I^Qs curieuse. L'auteur se trouvait ici en présence de l'objection 
la plus puissante) la plus difficile à éluder , puisqu'en effet, en 
admettant même que le droit de propriété foncière fût absolu, 
qu'il n^xistât aucune solidarité entre le paysan et la terre, — il 
suffirait du seul principe de l'expropriation forcée , universelle- 
ment reconnu, pour renverser Féchafaudage d'arguments si ha- 
bilement construit. Aussi, arrivé sur ce point, la défense de son 
idée devient un véritable tour d'adresse. 

H. N. de B. attaque en tacticien habile la difficulté de front, 
n commence par reconnaître que la théorie comme la plupart 
des légiâations connues, et ^tre autres la nôtre, admet par ex- 
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ception le principe : qu'en vne d'une utilité générale» d'une uti« 
lité publique, un intérêt particulier peut être restreint et lésé, 
sous condition de rémunération. — Ceci posé^ il devient évi- 
denoiment difficile de mettre en doute l'équité de la concession 
de la terre aux paysans. Aussi M. N. de B. est-tl forcé d'avoir 
recours ici à une subtilité. — Il prétend que le caractère dis- 
tinctif de la loi d'expropriation réside dans le fait que le proprié- 
taire, se désistant de son droit de jouissance exclusive, ce dont il 
est rémunéré par le public , garde sa part de jouissance à la 
propriété qui devient générale. C'est sur celte considération, à 
ce que prétend l'auteur, que la raison peut s'appuyer pour ré- 
habiliter ce que la loi d'expropriation fait paraître de vexa- 
toire. Mais dans le cas présent, au dire de H. N. de B., il n'y a 
pas d'intérêt public, le tout se réduisant à ce que la propriété 
privée d'un individu devienne propriété privée de plusieurs au- 
tres^ car même dans le cas où toute la classe de la noblesse se- 
rait dans le cas de concéder une partie de ses tel*res à la classe 
des paysans, le fait serait identique au premier et tout aussi 
unique. II aboutirait de plus à une contradiction flagrante , car 
Ton se proposerait d'infliger un mal général d'une part pour 
réaliser un bien général de l'autre. Dans les deux cas, la pro- 
priété ne devient pas publique^ elle reste privée^ et la rémuné- 
ration forcée que l'on propose serait d^individu à individu ! 

A quelles subtilités cai^istiques n'est-on pas réduit à avoir 
recours lorsque l'on veut réfuter un fait qui est évident et in- 
dubitable I — Une fois que M. N. de B. nous a placé sur ce ter- 
rain , nous sommes forcé de relever jusqu'à la moindre inexac- 
titude, de devenir aussi subtil que l'honorable écrivain, dont 
nous analysons la lettre. Nous dirons donc a distinguons I » Nous 
n'admettons pas que dans chaque cas d'application de la loi 
d'expropriation forcée ^ le propriétaire qui se désiste de son 
droit de jouissance exclusive garde sa part de jouissance à la 
propriété qui devient générale. Ceci peut avoir lieu parfois, 
mais ne saurait être une règle générale. M. N. de B. cite l'exem- 
ple d'une expropriation forcée opérée pour cause de tracé de 
route. Nous lui répondrons par un autre exemple. Supposons 
que l'Etat veuille créer un port de guerre dans un lieu quel- 
conque. Il commence par exproprier tous les propriétaires lit- 
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toranx, dans la baie où il vent établir le port de ttier. Il iera de 
même à regard des propriétaires le plus proches dans Tinté- 
rienr de la contrée , lorsqu'il aura besoin d'un emplacement 
pour y élever ses arsenaux, ses chantiers, les casernes, etc. 
Dans ce <;as-là le propriétaire exproprié ne gardera évidemment 
aucune part à la jouissance de sa propriété exclusive devenue 
publique. Selon toute probabilité, il lui sera défendu de. mettre 
le pied sur son ancienne propriété, Taccés des arsenaux et 
chantiers étant interdit au public. — Citons un autre exemple , 
qui démontrera que la propriété privée peut passer d'un indi- 
vidu à Tautre, que, par conséquent , Tindemnisation peut avoir 
lieu d'individu à individu, — et qu'il peut y avoir pourtant cas 
d'expropriation. Les voies ferréea remplacent peu à peu les che- 
mins ordinaires. — Les compagnies qui se forment pour cons- 
truire un chemin de fer commencent ordinairement par l'ex- 
propriation, sous la protection du gouvernement, de tout les 
propriétaires fonciers qui se trouvent sur le parcours de la route 
future. Or, au lieu d'une compagnie, un seul individu peut se 
charger de la construction d'un chemin de fer; — dans ce cas les 
propriétaires fonciers seront expropriés à son profit. L'indem- 
nité sera payée d'individu à individu, — et le propriétaire fon- 
cier ne gardera, nullement le droit de jouissance publique sur 
sa propriété ci-devant privée. — Il aura, il est vrai, le droit de 
faire usage du chemin de fer, mais pas autrement qu'en ache- 
tant ce droit, ce qu'il fait en payant le billet de sa place. 

U résulte donc de tout ce que nous venons de dire, la rectifi- 
cation suivante : 

Le caractère distinctif d'une loi d'expropriation réside non 
dans la transformation d'une jouissance privée en jouissance 
publique, mais dan$ le sacrifice rémunéré d'une jouissance, 
d'une propriété privée à un bien public. Lorsque le bien de 
l'Etat exige l'expropriation d'une propriété privée, pour quel- 
que cause que ce soit, l'Etat n'a pas à s'occuper si l'ancien pro- 
priétaire y exproprié , — aura encore une part quelconque à la 
jouissance de la chose ou du droit qu'il a possédé. — En le dé- 
dommageant l'Etat met fin à toutes ses obligations envers lui. — 
L'acte est terminé. Toute réclamation ultérieure devient impos- 
sible. Ceci nous semble hors de toute contestation et l'argumen- 
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tatioD de H. N. de B. tombe ainsi d'elle-même. En exigeant le 
sacrifice en question , le gouvernement russe a bien plus en vue 
le bien général de PEtat que les intérêts des paysans. Il y au- 
rait tout au plus à se demander si le bien de TEtat, si la pros- 
périté publique rend réellement une pareille expropriation né- 
cessaire (bien qu'ici ce soit encore TEtat seul qui puisse être 
appelé à prononcer, en vertu de son droit de souveraineté, et 
non la personne intéressée). M. N. de B. n'a pas négligé égale- 
ment cette corde de salut tendue à sa logique vicieuse. — « 11 
ne nous resterait, dit-il, plus à répondre qu'à ceux qui, se fai- 
sant un mirage du mot utilité générale et prenant leurs opinions 
individuelles pour des vérités absolues, soutiendraient que la 
cession proposée aiderait à réaliser des plans gigantesques, des 
projets et des vues qui profiteraient à tout le monde et seraient, 
par conséquent, de l'intérêt universel. A ceux-là, nous répon- 
drons que tout plan est discutable, que les projets dont il s'agit 
le sont peut-être plus que d'autres, et qu'en droit, les hypothè- 
ses ne sont pas admissibles. > 

Lorsque l'on ne veut pas voir une chose, le meilleur moyen, 
c'est de fermer les yeux. M. N. de B. pratique largement cette 
sage politique. — L'évidence des faits historiques ne pouvant se 
plier à son gré , il met aussitôt l'histoire hors de cause. — Les 
considérations économiques et politiques lui semblent incom- 
modes, il les écarte d'un trait de plume, en répondant que tout 
pian est discutable. 

Mais à côté des choses discutables, il y a des principes et des 
vérités poUtiques et économiques qui sont passés à l'état 
d'axiomes, et qu'il n'y a plus moyen de nier. Il est indubitable, 
par exemple, qu'un grand nombre de propriétaires fonciers 
offre plus de garantie d'ordre et de stabilité à un Etat qu'une 
grande masse flottante de la population. Il est indubitable que la 
privation de toute une classe de la population de ses droits ci- 
vils, de sa liberté personnelle, est inique et contraire aux lois 
de la nature. Il est également indubitable que l'asservissement 
du paysan et le travail obligatoire sont des entraves insurmon- 
tables au développement du bien-être matériel et moral de la 
nation, et à la richesse du pays. Il est indubitable que les pro- 
priétaires même gagneront enfin de compte à la réforme, puis- 



lue la plus grande partie des terres reste ^tre leurs iQaiDs^ et 
qu'il est notoire que dans un pays, où la propriété etle travail sont 
libres, la valeur des produits bruts et par conséquent aussi de 
la propriété foncière a une tendance naturelle vers la hausse, 
tandis que Ton voit simultanément s'accroître le bon marché des 
produits manufacturés sans parler encore des influences géné- 
r(^es, car il est évident que la prospérité de tout le pays aura 
une réaction favorable également sur les propriétaires fonciers^ 
qui à rheure qu'il est, malgré retendue de leurs droits absolus, 
ou plutôt précisément par suite de ce fait, retirent à peine trois à 
quatre pour cent net de la valeur de leurs terres. 

Après avoir voué précédemment un long article à l'analyse 
économique de la question, nous ne pouvons répéter ici tout ce 
que nous avons déjà dit, et nous nous arrêtons ici. 

Nous devons rectifier encore la phrase de M. N. de B. où il 
dit : que l'on se propose d'infliger un mal général d'une part, 
pour réaliser un bien général d'une autre «D'abord la concession de 
terres aux paysans sera, même pour les propriétaires, loin d'être 
up mal général. Ensuite, un sacrifice indemnisé ne saurait évi- 
demment être taxé de mal, d'autant plus que les bienfaits et les 
conséquences salutaires qu'il est appelé à produire sont hors 
de proportion avec l'étendue du sacrifice même. 

En ce qui concerne la proposition de M. N. de B. de soumettre 
la question des terres au consentement de la noblesse, elle est 
complètement inexécutable, parce que, comme Ta déjà remar- 
qué d'ailleurs le Nord, une même personne ne saurait réunir 
les deux qualités de juge et partie* 

E^fin, il nous reste encore à dire un mot au. sujet d'une dea 
derniènes remarques de la lettre en question. M. de B. observe 
que le chapitre lY du programme stipule : que les paysans ont 
le droit d'acquérir les enclos en toiUe propriété au moyen du 
rachat, et le droit héréditaire de jouissance des enclos, en payant 
les intérêts du prix d'évaluation avec continuation du droit de 
rachat, tant que le paysan fait partie de la commune. Il men- 
tionne, enfin, le droit des paysans de vendre ou d'aliéner leurs 
enclos, mais seulement aux membres de la commune ou aux 
propriétaires et du consentement de la commune, et il fait re- 
marquer qu'il y a une inconséquence évidente entre les. mots 
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de toute propriété et la restriction posée à la fin de Tarticle. Ici, 
nous sommes entièrement d'accord avec M.N.de B. Nous obser- 
verons seulement que le programme ne s^explique pas catégori- 
quement sur le point de savoir si, comme il s'agit de la période 
transitoire, cette restriction a trait à la durée de cette période 
seulement, ou si elle est destinée à être maintenue à perpétuité. 
Après la façon dont nous nous sommes expliqué en faveur dît 
libre mouvement des propriétés et des personnes, nous ne 
saurions ne pas regretter cette dernière éventualité, mais nous 
aimons à croire que cette restriction ne s'adresse qu'à la période 
transitoire. Nous sommes d'ailleurs entièrement persuadé, 
qu'en fût-il même autrement, la force des choses et les résul- 
tats qu'on obtiendra durant la période susmentionnée, engage- 
ront le gouvernement à retirer finalement cette restriction et à 
ne plus s'opposer au libre mouvement des propriétés foncières. 

En nous prononçant plus haut en faveur de l'idée d'une solu- 
tion définitive et réelle de la question des paysans, nous avons 
déclaré simultanément qu'une pareille solution n'était point da 
tout incompatible avec l'existence passagère d'un état de choses 
transitoire. Nous avons dit même que nous jugions l'existence 
d'une situation tiansitoire nécessaire et inévitable. 

Cette nécessité découle comme résultat naturel des faits et 
principes suivants : 

Actuellement, en Russie, presque toutes les terres seigneu- 
riales sont cultivées au moyen de la corvée. 

Avec l'introduction du nouvel ordre de choses, la corvée devra 
céder la place au travail libre. L'ouvrier de corvée devra être 
remplacé par un ouvrier de louage. Une pareille transition ne 
saurait évidemmeent se faire brusquement sans produire une 
violente cpmmotion dans toutes les conditions de la production 
agricole. Dans beaucoup d'endroits, aux environs des grandes 
villes, par exemple, rayon dans lequel se concentre ordinaire- 
ment une population flottante très-nombreuse, il sera assez fa- 
cile aux propriétaires d'introduire dains leur économie l'ouvrier 
salarié. Car, en réalité, c'est un axiome constaté, le travail obli- 
gatoire revient, dans la plupart des cas, pins cher que le travail 
salarié. Mais malgré la justesse de cette thèse générale, dans 
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bien des cas, les propriétaires, eu égard aux conditions locales 
et aux habitudes nées d'un ordre de choses qui a duré des siè- 
cles, seraient placés dans Fimpossibilité absolue de cultiver 
leurs terres» s'ils étaient privés subitement du travail de corvée. 
Dans les endroits à population clairsemée» riches en terrains 
fertiles et à peine défrichés» une brusque abolition de la corvée 
équivaudrait presque à une ruine des propriétaires. La po- 
pulation est très-diversement distribuée sur le sol de la Russie. 
Si» sur beaucoup de points» la population est disséminée» il en est 
d'autres où» au contraire» le chiffre des habitants commence déjà 
à devenir excessif. Toutes les forces ayant une tendance naturelle 
vers l'équilibre» il est à prévoir que ces centres condensés dé- 
verseront une partie de leur population sur les plaines fertiles du 
midi et du sud-est, et fourniront ainsi les ouvriers manquant à 
ces contrées. Mais un pareil mouvement ne peut s'opérer qu'a- 
vec le temps, après que la demande et les conditions du travail 
libre se seront nettement dessinées en tous lieux. Des courants 
de force ouvrière vivante s'établiront alors entre les différents 
points de Tempire» et égaliseront ainsi partout, graduellement, 
Foffre et la demande du travail libre. Mais toute celte transfor- 
mation demande du temps, comme nous venons de le dire, et ne 
saurait évidemment s'accomplir que durant une époque transi- 
toire, époque où les anciennes habitudes resteraient encore 
quelque temps debout» comme des échafaudages, pour soute- 
nir le nouvel édifice qui s'élève. M. Samarine» dans son intéres- 
sant article (1) consacré au sujet que nous traitons dans ce 
moment» fait observer que les propriétaires se passeront le plus 
difficilement de la corvée pour les travaux extraordinaires, 
même dans les localités qui ne manqueraient pas absolument de 
population ouvrière. — <k Les travaux des champs» dit-il, qui 
se renouvellent régulièrement chaque année, presque dans le 
même ordre et dans la même quantité» peuvent être prévus et 
calculés d'avance. Mais les travaux extraordinaires^ ne pouvant 
être prévus, échappent à tout calcul. L'époque où ils devien- 
dront nécessaires, ainsi que leur extension» sont également 
inconnus. Admettons qu'en ce qui concerne les travaux régu- 

(1) Dans le second nimiéro da journal : SxéitMé BtëçoomtroUtwo. 
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liers, ordinaires, le propriétaire trouvera moyen Je les exé- 
cuter avec des ouvriers qu'il louera, soit pour toute Tannée, 
soit pour la saison ; admettons même qu'il pourra subvenir, en 
ajoutant quelques ouvriers, au surcroît de travail aux époques 
de moisson, de fenaison, etc. Mais que faire lorsqu'un accident 
imprévu exige le développement immédiat d'une force de travail 
considérable, sur un endroit donné. Un fleuve a rompu sa digue; 
si Ton n'y porte remède à l'instant même, les champs seront 
submergés et les maisons emportées. Un chasse-neige qui a 
duré deux, trois jours, a enseveli les étables de brebis et autres 
constructions économiques dispersées dans la steppe. Que faire 
dans un pareil moment? où trouver des ouvriers? Toutes ces 
questions ne peuvent évidemment trouver une solution que gra- 
duellepient, pendant la durée de l'époque transitoire. » 

Le partage des terres ne pourra également se faire d'un jour à 
l'antre. Nous nous trouvons, sous ce rapport, dans une situation 
assez difiScile, vu Tabsence de tout cadastre et de toute déter- 
mination entre les terres des propriétaires et celles concédées 
aux paysans. Dans la plupart des pays de l'Allemagne, le terrain 
des paysans, du temps encore de l'existence du servage, était 
déjà exactement déterminé, et restait uu et invariable. De sorte 
que lorsqu'il s'est agi de Tabolition du servage, on n^a eu qu'à 
estimer la valeur de ces terres, et à en fixer le prix de loyer ou 
de rachat. Cette estimation môme y était assez facile, la plupart 
des pays possédant déjà, à cette époque, un cadastre. Il en est 
autrement chez nous. Le terrain concédé aux paysans n'a ni li- 
mites fixes, ni étendue invariable, ni valeur déterminée.— Avant 
de procéder à son estimation, en vue de fixer les redevances 
futures du paysan et le montant du prix de rachat, il faudra 
donc procéder à un travail assez compliqué et assez difficile. Il 
faudra déterminer, pour chaque localité , l'étendue et la nature 
des terres à concéder au paysan, et en opérer ensuite la déter- 
mination. Tout ceci ne sera pas chose facile à faire. D'après 
l'usage établi, le propriétaire abandonnait au paysan autant de 
terrain qu'il lui plaisait (à moins que son étendue ne fût des- 
cendue au-dessous du minimum légal de 4 dessiatines); il était 
en droit de le changer à son gré , de transporter les champs des 
paysans d^tto endroit à l^)aiotre, de se choisir les champs qui lui 
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convenaient le plus, de transporter môme tout un village avec ses 
constructions dans une nouvelle localité quelconque. £n un mot, 
le règlement de la question des champs dépendait uniquement 
de la volonté arbitraire du propriétaire. — Il se trouve donc 
souvent, dans la même localité, côte à côte, des biens où les 
paysans jouissent d'une quantité de terrains excessivement dif- 
férente. Il y a là des contrastes du simple au double qui ne sont 
pas rares. — Dans ces conditions, déterminer la moyenne néces- 
saire et équitable ue sera donc point une chose facile et deman- 
dera encore du temps. Parfois il sera nécessaire, pour la déter- 
mination définitive, de changer remplacement des champs, et 
parfois même des maisons de paysans. Il en sera ainsi dans tous 
les cas où les terres des propriétaires et des paysans seront 
trop entremêlées (tchrezpolossnya) pour pouvoir demeurer dans 
cet. état, où une délimitation rigoureuse serait impossible. 

Enfin, r estimation même des terres et du travail présentera- 
de nombreuses difBcultés, dans un pays où il n'y a que fort 
peu d'éléments pour cette opération. — Les terres ne se vendaient 
presque jamais jusqu'ici comme telles. — On vendait des âmes. 
— Le prix du travail agricole libre ne pouvait se constituer là 
où tout se faisait par le travail obligatoire de la corvée. Pour- 
tant, il sera nécessaire de fixer aujourd'hui le prix delà terre 
et de la main-d'œuvre, ainsi que leur rapport mutuel. Les rede- 
vances futures du paysan ne pouvant être fixées partout d'em- 
blée en argent, il faudra connaître ce que vaut la journée 
d'un ouvrier agricole, pour déterminer combien de ces journées 
il devra fournir dorénavant à son ancien seigneur en retour du 
terrain dont celui-ci l'aura doté. 

Il faut du temps pour que tout cela puisse se classer, s'arran- 
ger, s'évaluer. — Il se passera des années avant que la situation 
et les rapports mutuels entre les deux parties se dessinent nette- 
ment, que le tien et le mien se définissent. — Or, l'époque qui 
verra s'accomplir toute cette transformation économique et so- 
ciale devra être nécessairement une époque transitoire sous 
tous les rapports. Également éloigné de l'ancien ordre de 
choses et de la nouvelle organisation, réunissant en même temps 
beaucoup d'anciens éléments aux principes et institutions nou- 
velles, elle ne saurait évidemment porter un caractère fixe, dé- 
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terminé et immuable. Bien au .contraire, tout y devra porter 
Findice de la malléabilité d'une matière destinée au moule. 
Gomme telle, Forganisation de la période transitoire ne saurait 
également être conséquente en tout point, précisément parce 
qu'elle sera une époque de transition et non une situation défi- 
nitivement organisée. 

On ne saurait dissimuler que cette situation transitoire, am- 
phibie^ amènera également de nombreux inconvénients, dont 
auront à souffrir les deux parties, mais surtout les proprié- 
taires. — Lorsque deux éléments ont vécu longtemps dans une 
dépendance absolue l'un de l'autre, il est plus facile de les sé- 
parer entièrement, de manière à interrompre tout rapport obli- 
gatoire entre eux, — que d'y introduire une légère modification, 
en réservant encore à Tun une partie de son influence sur l'au- 
tre, et en allégeant la charge de ce dernier, sans l'en libérer en- 
tièrement. — Une foule de complications, qu'il est impossible 
de prévoir toutes, devront nécessairement surgir ainsi lors de 
la nouvelle organisatiou transitoire. — Il sera diflBcile de déter- 
miner le pouvoir du propriétaire, de manière qu'il ne se 
présente pas souvent des cas douteux. — Le paysan investi de 
certains droits, mais n'ayant pas encore la position d'un homme 
complètement libre, pourra également, dans ses exigences, 
dépasser la juste limite, ou rester insolvable dans Taccomplissè- 
ment des obligations contractées par lui. Le temps à venir sera 
donc riche en complications et embarras partiels et passagers; 
mais qui oserait prétendre opérer une réforme aussi impor- 
tante, facilement et sans embarras aucun? D'autre part, le carac- 
tère calme, respectueux et obéissant du paysan russe facilitera 
beaucoup la solution à obtenir, et éloignera bien des complica- 
tions. H. Samarine, dont nous avons déjà cité plus haut l'inté- 
ressant article, dessine avec beaucoup de justesse et d'esprit l'é- 
poque de transition , en comparant la situation à venir aux 
rapports qui existent entre le père et le fils, ainsi qu'à leurs 
transformations successives. Nous reproduisons ici sa compa- 
raison. 
« Au commencement , lorsque l'enfant est encore jeune , le 
père et le fils vivent dans une parfaite harmonie. La tâche du 
père, s'occupant de l'éducation de son fils^ est facile tant que 
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TenfaDt le croit en tout sur parole et n*a pas encore de volonté 
à lai. L'enfant fait à cette époque les délices du père. Plus 
tard, lorsque Penfant est devenu jeune homme, leurs relations 
mutuelles changent entièrement, tout en restant aussi sincères 
et aussi intimes que parle passé. Hais demandez au père si ces 
rapportsétaienttout àfaitexempts de diflBcultés etd'amertumes 
à répoque de l'adolescence de son fils, — lorsque Tenfant, jus- 
que-là croyant et soumis, a senti pour la première fois s'éveiller 
en lui le besoin de vivre de sa vie propre, d'examiner les impres- 
sions qu'il recevait par son propre esprit, de faire passer les 
instructions qu'il recevait au creuset de sa propre conscience 
et de sa logique à lui ; — lorsque, cessant de croire en tout 
aveuglément, il a senti le besoin de discuter ce qui ne lui 
était pas clair, d'exiger des preuves, en un mot, de faire usage 
de son intelligence individuelle ? Sans doute , en examinant 
froidement et avec calme ses nouveaux rapports avec son fils, 
le père intelligent devra facilement comprendre que cette 
transformation était dans la nature des choses, que Penfant se 
développait, et qu'il n'y a pas de raison de se ficher ou de 
s'attrister de ce changement. Et pourtant, il est probable que 
bien (}es fois, irrité à la suite d'une chaude explication avec son 
fils, il lui venait à la pensée qu'il lui serait bien plifi commode 
de renier tout pouvoir sur son fils, de l'éloigner de sa présence, 
après avoir abandonné à sa prodigalité la succession de sa 
mère, et l'avoir abandonné lui-même à l'empire de ses pas* 
sions. Il est difficile en effet de se transformer en tuteur après 
avoir été le sévère instituteur, et de changer ensuite le rôle 
de tuteur en celui d'ami ; mais il ne s'ensuit pas pourtant que 
l'adolescence soit inutile ou impossible. 
« Sous l'empire d'une nécessité qui s'élucide de plus en plus 
devant nous, naaAMma^gs^rèts à renoncer à nos droits et ^*\ t> « ^^ 
nous consentons à des sacrifices. C'est sage et louable» mais ' * y 

ce n'est pas tout. Notre mission ne se borne point là. 
Notre mission aujourd'hui , c'est ^d'aider le serf à se 
transformer en citoyen digne d'être libre et de jouir de 
tou$ les droits à l'égal des autres classes de la nation , de 
lui apprendre à vivre de son propre esprit et à nouvoir se * * -^ 
passer de toute tutelle étrangère.— Plus tard, nous pourrions 
déplorer amèrement le sentiment qui nous ferait refuser au- 
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> jourd'hui d'assumer sur nous cette tâche lourde et onéreuse, 
» en permettant ainsi de nous appliquer les graves paroles du 
» prédicateur protestant (Vinnet), qui a dit : Souvent nous ne 
» demandons pas mieux que de faire un sacrifice, à la condi- 

> tion de nous décharger d'un devoir pénible. > 
Il nous reste peu de chose à ajouter aux paroles de M. Sama- 

rine. Le temps qui vient est destiné à devenir une époque d'ap- 
prentissage pour les propriétaires comme pour le paysans. S'ha- 
bituer à se conformer dans ses rapports inférieurs aux droits 
qui seront accordés à ces derniers et subordonner ses volontés 
arbitraires à l'esprit de la loi, d'une part, — acquérir les condi- 
tions morales nécessaires pour pouvoir dignement et utilement 
entrer en jouissance des nouveaux droits, d'autre part; telle de- 
vra être l'œuvre des années à venir! 

Nous avons longuement exposé notre manière de voir, les 
principecr généraux que nous avons adoptés et le point de vue 
auquel nous allons juger toute la situation et tous les détails de 
l2i' qxkesiioû. Solution finale et définitive de la grande question 
actuelle; concession éPune partie du sol au paysan sans enchaîner 
en dernier résultat le libre mouvement des propriétés et des 
personnes ; nécessité d'une situation transitaire passagère; à ces 
trois conditions premières d*une solution satisfaisante et heu- 
reuse de la question du servage, nous pourrions ajouter encore 
une considération. La nouvelle organisation, pour être en tout 
point appropriée aux besoins du pays, devra nécessairement va- 
rier dans chaque localité sous l'inspiration des exigences et des 
conditions locales. Toute tendance excessive d'unité ou de cen- 
^ tralisation devra nécessairement devenir nuisible et dangereuse 
f ^/if» ^^^^ "^ ^^ présent. De même au]j|g^gj}gi)|i^ de terrain qui, 
aux environs de Pétersbourg, procurerait largement les moyens 
d'existence nécessaires à un individu, serait plus qu'insuffisante 
à cette fin dans les steppes du midi ; — de môme, la plupart 
des conditions de la vie rurale, si intimement liée aux circons- 
f| ^ tances naturelles de la localité, échappent à la tendance il'uni- 
*1 • formité eUa généralisation. Pour rester conforme anx conditions 
naturelles, et pour produire une oeuvre vraiment utile et natio- 
pale^ iliaot néçesBairement tenir ciwpte de ces diversités locales. 
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Passons maintenant à Texamen des dlsposilions qui ont déjà 
été arrêtées, à Tanalyse de ce qui est fait. 

La première luear de cette grande lumière, qui défait éclai- 
rer bientôt toute la Russie de ses rayons bienfaisants — jaillit 
dans les gouvernements de Kowno, Yilna et Grodno. Ce furent 
ces gouvernements qui, les premiers, deBoiandèrent à procéder à 
l'abolition du servage dans leurs terres. La grande réforme 
naquit dans ce coin sud -ouest de Tempire, parœ que c^te lo* 
calité avait déjà passé par un essai réglementaire de l'état dés* 
ordonné du servage. Elle avait ses inventaires. 

Les inventaires n'étaient autrefois que les rôles des services 
et obligations qu'un agriculte^ur consentait de plein gré à assu- 
mer sur lui en s'établissant sur les terres de tel ou tel proprié* 
taire. Ces obligations n'étaient point dures anciennement. Ah 
commencement le servage n'existait point en Pologne aussi Uysn 
qu'en Russie. Les redevances des paysans qui passaient des 
contrats, inventaires^ avec leurs seigneurs se bornaient à un 
tiers environ de la récolte des grains et à la moitié du produit 
des prairies qui leur étaient cédées, ainsi que dans quelques 
{gestations personnelles peu onéreuses, telles que garde, dé- 
fense en cas d'attaque, transport des provisions pour compte 
du seigneur, etc., etc. Peu à peu cependant l'état du paysan 
empira. Le servage, introduit en Russie par un acte du gouver- 
nement, se développa en Pologne petit à petit, par un asservis- 
sement graduel de la population rurale. Le servage, introduit 
en Russie légalement, s'installa en Pologne par le fait et fut 
sanctionné par l'usage. Néanmoins^ malgré l'asservissement du 
paysan, on y conserva de tous temps le systècae des inventaires, 
seul^fuent ces derniers avaient changé de caractère. Autrefois 
les inventaires étaient l'expression des services librement con- 
sentis et assumés par les paysans; à l'époque dont nous parlons 
ces inventaires exprimaient au contraire la masse de services 
et de redevances imposés par force ou par droit au paysan. Telle 
était la ^itu^tion, lorsqu'on 1844 le gouvernement jugea néces- 
saire de procéder à la révision des inventaires, pour définir 
mieux et plus équitablement les charges pesant sur la clas.se 
agricole ; il institua à cet effet des comités d'inventaires qui 
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furent chargés de la révision. — Il est important ici d'observer 
que Ton n'avait' jamais perdu de vue en Pologne que les rede- 
vances^ des paysans ne sont point personnelles, mais représen- 
tent la rente {tchinsch^ zins) pour les terres dont ils se trouvent 
en jouissance. Cette même idée fut acceptée comme base de 
leurs travaux par les comités d'inventaires. — D'autre part, 
l'idée même de Tabolition du servage n'était point nouvelle 
dans ces contrées. Entraînés par l'exemple des provinces bal- 
tiques, ou mus par d'autres considérations^ les propriétaires 
exprimèrent déjà en 1818 leur assentiment à la libération des 
paysans. — Des circonstances tout à fait étrangères à la ques- 
tion vinrent toutefois alors entraver la réalisation de ces inten- 
tions généreuses. 

Le résultat des travaux entrepris par les comités d'inventaires» 
en 1844, ne fut pourtant pas entièrement satisfaisant. — De nou- 
velles modifications devinrent bientôt nécessaires, et enfin, en 
1857, unenouvelle réunion descomitésd'inventaires fut ordonnée. 

Vers la fin de cette année, l'empereur Alexandre II, en reve- 
nant de l'étranger, se trouva de passage à Varsovie. — Dans une 
réunion où il se trouvait, l'empereur parla de son désir de voir 
s'accomplir sous son règne l'abolition du servage en Russie. 

Ces paroles généreuses, qui tombaient ainsi sur un sol déjà 
préparé, ne furent point perdues. — Les comités d'inventaires 
résolurent de transformer leur œuvre de révision en une œuvre 
de création, et d'inaugurer, en suivant le noble désir de l'empe- 
reur, une ère nouvelle pour la Russie. — La noblesse des gou- ^ 
vemements de Vilna, Grodno et Kowno sollicita en conséquence 
auprès de l'empereur l'autorisation de procéder à l'abolition du 
servage, se déclarant prête à renoncer à ceux de ses anciens 
droits qui provenaient du fait du servage. L'empereur répondit 
à cette adresse par un rescrit en date du 20 novembre (2 dé- 
cembre) 1857, — dont voici la teneur. 

RE&CRIT IMPÉRIAL 

ADRESSÉ A M. LE GOUVERNEUR MILITAIRE DÇ VILNA ET GOUVER- 
NEUR GÉNÉRAL DE GRODNO ET KOWNO. 

c Des comités spéciaux institués dans les gouvernements de 
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Viloa, Kowno et Grodno, et composés des maréchaux de no- 
blesse et de quelques autres propriétaires, avaient été chargés 
d'examiner le Règlement des inventaires en vigueur dans ces 
provinces. 

> Aujourd'hui, le ministre de Tinlérieur a porté à ma con- 
naissance les bonnes intentions témoignées par ces comités à 
l'égard des paysans de ces trois gouvernements. 

i Approuvant pleinement les intentions de ces représentants 
de la noblesse des gouvernements de Kowno, Vilna et Grodno, 
comme étant conformes à mes vues et à mes désirs, j'auto- 
rise cette noblesse à procéder, dés aujourd'hui, à Télabora- 
tion des mesures nécessaires pour la mise à exécution des 
projets desdits comités, à condition toutefois que Tœuvre ne 
soit accomplie que progressivement, afin de ne pas troubler 
l'organisation économique actuellement en vigueur dans les 
propriétés de la noblesse. 

> A cet effet, j'ordonne : 

» V D'établir dés aujourd'hui un comité d'élaboration dans 
chacun des trois gouvernements précités, et plus tard une 
commission générale pour ces trois gouvernements réunis, 
laquelle siégera à Vilna. 

• V Chaque comité^ présidé par le maréchal de la noblesse 
du gouvernement, sera composé des membres suivants : a) Un 
propriétaire par district élu parmi et par les possesseurs 
nobles des terres habitées de ce district ; b) Deux membres 
<;boisis parmi les propriétaires les plus éclairés de ce gouver- 
nement et nommés directement par le gouverneur de la pro- 
vince. 

> 3^ La commission générale se composera des personnes 
suivantes : a) Deux membres de chacun des comités provin- 
ciaux, choisis par les comités eux-mêmes ; b) Un propriétaire 
par gouvernement^ à votre nomination, choisi parmi les 
nobles les plus éclairés ; Et c) un membre délégué par le mi- 
nistère de l'intérieur. Il vous est réservé de choisir le prési- 
dent de la commission parmi les propriétaires nobles qui fe- 
ront partie de cette dernière. 

» Aussitôt après leur formation, les comités provinciaux au- 
ront à procéder chacun pour sa part, conformément au désir 
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exprimé par les représentants de la noblesse, à la rédaction 
d'un plan détaillé dans le but d'assurer et d'améliorer l'exis- 
tence des paysans de ces provinces, en prenant pour base de 
ce plan les conditions suivantes : 

f V Le propriétaire conserve son droit de propriété sur 
toute sa terre, mais les paysans conservent l'enclos de leurs 
habitations, qu'ils ont le droit d'acquérir en toute propriété 
moyennant rachat, payable en un terme fixe ; ils ont de plus 
la jouissance de la quantité de terrain nécessaire, selon les 
conditions locales, pour assurer leur existence et leur donner 
le moyen de satisfaire à leurs obligations envers l'État et en- 
vers le propriétaire. En compensation de cette jouissance, les 
paysans sont tenus soit de payer une redevance au proprié- 
taire, soit de travailler pour lui. 

» 2® Les rapports intérieurs 'entre paysans et propriétaires 
doivent être réglés de manière à garantir le service régulier 
des impôts dus à l'État et des servitudes et impôts provin- 
ciaux. 

» Le développement de ces principes et leur application aux 
conditions locales de chacune des trois provinces, sont aban- 
donnés aux soins des comités provinciaux. Le ministre de 
l'intérieur nous a communiqué ses vues à cet égard, et les 
comités pourront y avoir recours dans leurs travaux. 
» Lorsque les comités auront terminé leur travail, ils auront 
à le soumettre à la commission générale. La commission^ 
après avoir pesé et examiné les propositions des comités pro- 
vinciaux, et les avoir combinées avec les principes ci-dessus 
indiqués, aura à porter un jugement définitif dans l'affaire, à 
rédiger un projet de règlement général pour les trois gouver- 
nements avec les exceptions et les variantes nécessaires pour 
chacun d'entre eux. 

» En vous chargeant de la surveillance et de la direction gé- 
nérale de cette œuvre importante dans les trois provinces de 
Kowno, Grodno et Vilna, confiées à vos soins, je vous autorise 
à donner, tant aux comités provinciaux de ces trois gouver- 
nements qu'à la commission générale, les instructions néces- 
saires pour assurer la marche régulière et le succès de l'œu- 
vre qui leur est confiée. Les gouverneurs des provinces auront 
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à vous aider dans raccomplissement de cette tâche. Vous 
aurez à présenter le projet, qni sera rédigé par la commis- 
sion, ainsi que vos observations à ce sujet, à M. le ministre de 
rintérieur, qui le soumettra à ma sanction. 
» En offrant ainsi à la noblesse des gouvernements de Eowno, 
Yilna et Grodno le moyen de réaliser ses bonnes intentions, 
conformément aux principes que j^ai indiqués» j'espère que la 
noblesse justifiera pleinement la confiance dont je fais preuve 
envers elle en l'appelant à prendre part à cette œuvre impor- 
tante, et qu^avec Taide de Dieu et Tassistance éclairée des 
propriétaires nobles, cette œuvre sera couronnée d'un plein 
succès. 

1 Vous et les gouverneurs des provinces placés sous vos 
ordres, vous veillerez à ce que les paysans restent soumis aux 
propriétaires, et qu'ils n'ajoutent aucune foi aux insinuations 
malveillantes et aux bruits erronés qui pourraient se pro- 
duire. 
» Je demeure avec bienveillance. 

c Signé ÂLBXAroRB. » 



Presque simultanément, c'est-à-dire le jour suivant» le mi- 
nistre de rintérieur adressait au gouverneur militaire de Yilna 
et gouverneur général de Kowno et Grodno, l'office suivant sons 
la date du 21 novembre (3 décembre) 1858 : 

— c J^ai eu le bonheur de soumettre à S. M. Tempereur les 
conmiunications que Votre Excellence m'a adressées relative- 
ment au désir qu'ont exprimé les comités formés de maréchaux 
de noblesse et de propriétaires dans les gouvernements de 
Kowno, Grodno et Vilna, pour la révision des Règlements des 
inventaires. Le désir exprimé par ces comités pour l'améliora- 
tion du sort des paysans habitant des terres appartenant à des 
particuliers, consiste à libérer ces paysans du servage. 

C'est avec une satisfaction toute particulière que l'empereur 
a appris ce noble désir de la part des représentants de la no- 
blesse des trois susdits gouvernements. Par le rescrit qu'elle 
vous adresse, Sa Majesté daigne en conséquence autoriser la no« 
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blesse de ces gouvernements à procéder à la rédaction des pro- 
jets nécessaires, et à instituer à cet effet des comités spéciaux 
dans chacun de ces gouvernements, plus, une commission géné- 
rale pour tous les trois. Dans ce rescrit. Sa Majesté a daigné 
indiquer, tant Tordre qui doit être mis dans les travaux de ces 
différents comités que les principes généraux diaprés lesquels 
cette œuvre peut être mise à exécution. 

En complément des instructions indiquées dans ce rescrit 
pour la composition des comités et de la commission établie à 
ce sujet, ainsi que pour Tordre de leurs travaux, Sa Majesté a 
daigné ordonner ce qui suit : 

io Pour Télection dans chaque district des membres des co- 
mités provinciaux, la noblesse aura le droit d^élire, si elle le 
désire, le maréchal de noblesse de son district. 

2® Il sera fait un devoir à la noblesse d'élire simultanément 
avec les membres des comités, des candidats-substituts pour 
chacun de ces membres, qui auront à les remplacer en cas de 
maladie ou d'absence. 

3® L'élection par la noblesse des comités et de leurs can- 
didats-substituts devra être soumise à l'approbation de Votre 
Excellence. Ceux d'entre eux qui voudront obtenir des congés 
devront s'adresser : les membres des comités des gouverne- 
ments aux chefs de ces gouvernements, et les membres de la 
commission générale à Votre Excellence. 

40 Le droit de fixer et de payer des honoraires aux membres 
des comités, ainsi que ceux de la commission, est réservé à la 
volonté de la noblesse. 

S"" Les gouverneurs des provinces ayant à exercer une sur- 
veillance permanente sur les travaux des comités provinciaux, 
peuvent exiger la conmiunication des procès-verbaux des 
séances. 

&" La commission générale est tenue de présenter à Votre 
Excellence le procès- verbal de ses délibérations. Dans le cas où 
vous seriez d'une opinion différente à la sienne, vous lui propo- 
seriez vos observations. Lorsque ces observations seront accep- 
tées par la commission, elle devra changer sa résolution, sans 
dçvoir se croire liée par ses décisions antérieures. Si, par contre, 
la commission n'est pas d'accord avec vous, vous devez, selon 
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la gravité du cas , me le communiquer immédiatement. 

T Les comités provinciaux seront tenus de terminer leurs 
travaux dans le terme de six mois à partir du jour de l'ouver- 
ture de leurs séances. La commission générale est également 
tenue de terminer ses travaux dans un délai de six mois, à 
partir du jour où elle aura reçu communication de tous les pro- 
jets qui auront été élaborés au sein des comités provinciaux. 

S° Dans le cas où l'un de ces comités, ou bien la commission 
générale, viendrait à s'écarter du but qui leur est indiqué et 
entrerait dans des discussions ayant trait à des sujets étrangers à 
leurs délibérations, Votre Excellence est autorisée à suspendre 
immédiatement ces délibérations, et à m'en donner avis pour en 
faire un rapport à l'empereur. Sa Majesté a bien voulu en même 
temps me charger de communiquer à Votre Excellence mes 
propres considérations. 

En me conformant à cet ordre suprême, et prenant en consi- 
ration les règles adoptées jadis dans le même but, dans les pro- 
vinces baltiques ainsi que les idées et les avis intentionnels 
émis par les comités des inventaires des gouvernements de 
Kowno, Grodnoet Vilno, je pense qu'il est indispensable que les 
comités qui vont être nouvellement institués dans ces gouverne- 
ments aient en vue les règles et les prévisions qui suivent : 

L L'abolition du servage des paysans ne doit pas être accom- 
plie d'un seul coup, mais progressivement. A cet effet, les 
paysans doivent se trouver au commencement dans un état 
transitoire, c'est-à-dire plus ou moins affermis à la terre, et 
c'est seulement ensuite qu'ils entreront définitivement dans la 
condition d'hommes libres, lorsque le gouvernement les aura 
autorisés, à certaines conditions, à passer d'une localité dans 
une autre. Pour la durée de cet état transitoire, il sera néces- 
saire de fixer un terme, qui ne devra pas s'étendre au-delà de 
12 ans. 

IL Conformément aux principes établis dans le Rescrit Impé- 
rial, les propriétaires conservent leur droit de propriété sur 
leurs domaines, mais afin d'éviter les dangers qui pourraient ré- 
sulter pour la population agricole d'une vie errante et vaga- 
bonde, les paysans conserveront leurs enclos (ouçadebnaïa 
océdlost) qu'ils auront ensuite à acquérir en toute propriété au 

9 
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moyen du rachat dans ub laps de temps à dètermiDer. Ea diitre^ 
afin d^assurer leur existeace et de leur faciliter Taccomplûse- 
ment de leurs devoirs fiscaux, tant envers TÉtat qu'envers les 
propriétaires, il leur sera alloué, selon les localités, une quaa^ 
tité de terrain suffisante dont ils payeront la jouissance au pro- 
priétaire, soit par redevance (obrok), soit par travaux personnels. 

Pour le développement et Tapplication de ces principes dans 
tous leurs détails, il est indispensable de prendre en considéra- 
tions les observations suivantes : 

lo Venclos du paysan (ouçadebnaïa océdlost) se compose de 
la maison ou cabane qu'il habite, avec la cour et les dépendances, 
et du potager avec tout le terrain compris dans Fenclos. 

2^ Les droits de liberté personnelle et le droit de propriété de 
Yenclos ne seront acquis aux paysans qu'après le versement 
qu'ils auront à effectuer, pendant la durée de leur état transi- 
toire, d'une somme qui ne devra pas dépasser la valeur réelle 
de Yenclos^ acquis par eux en toute propriété. 

3*^ Ce versement pourra être fait, soit en argent, soit en tra- 
vaux particuliers et indépendants de ceux que les paysans swi 
tenus d'exécuter, sous forme de redevance, pour la terre qni 
leur est allouée en usufruit, en vertu du § ë du présent article. 

4"" En dehors de Tenclos, tout le reste de la terre doit être di- 
visé, — d'après le partage de son usufruit, — en terre sâgpeu- 
riale et en terre allouée aux paysans. 

S» La terre qui aura une fois été allouée ea usufruit aux 
paysans, ne pourra plus jamais être réunie aux champs sei- 
gneuriaux, elle devra rester toujours en usufruit aux paysans, 
en échange de la part de ces derniers, de redevances soit ea ser- 
vitudes et en travaux personnels, soit en argent (obrok)et en nature. 

6*" La quantité de la terre allouée de cette manière en usu- 
fruit aux paysans, dans le but d'assurer leur existence et de 
leur faciliter l'accomplissement de leurs devoirs fiscaux envers 
l'État et envers les propriétaires, devra être réglée suivant les 
conditions et les coutumes de la localité. 

T"" Le mode d'après lequel les paysans jouiront de l'usufruit 
de cette terre, sera également établi d'après les coutumes locales. 
Dans les localités où existe l'organisation de la commune, il faut, 
sans porter la moindre atteinte à cette organisation, conserver à 
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cba(|iie iMmIletsdfneistvo) le droit à m eértain M de terrain, en 
Uûbant toutefois d'éviter autant que posâbte de trop firècpieiits 
{Mfftagas et éctianges de ces lots. Quanl aux localitfe (À existe 
le partage de la terre par feu (dvor) et où la terre est divisée en 
pooelkii ou tormes ayant des maîtres iérmiers et des ionmalievs 
(totrak), il faudra .prendre des mesures propres à assvrer à ces 
jounNiUers ou giarçons de ferme (batrak) «n dottictle stable, et 
à déterminer d^une manière régulière leurs n^poits avec lenre 
naitres. 

8"" Le payement aux propriétaires des redevances en servîtu» 
des et travaux personnels* ou en argent et en natare, est obliga- 
toire seulement pour les paysans qui eut reçu des terrains ett 
uatfruit. Dmis les localités où les paysans se divisent en fermiers 
et es bairaks, ou en journaliers sans terre, ces derniers ne 
poorrofDt être acquis au travail qu^à la condition que hmt travail 
s^a rétribtté. 

9"* Le montant proportionnel, tant de Tobrok que des servi^- 
iudes et travaux personnes, devra être établi d'une maniëre 
positive d'après retendue et la qualité de la terre cédée aux 
payssAS en usufruit. 

10° Les servitudes et les travaux personnels devont être ren- 
dus par les paysans d'après des règles ( ourotchnyia polojenia) 
que les comités provindaux auront à établir de la maniëre la 
plus simple et la plus pratique. 

Il"» En cas d'irrégularité de payement de l'obrok, le proprié- 
taire pourra exiger du détinquai^ le travail personnel ; en cas 
d'irrégularité de ce second mode de payement, le propriétaire 
aura le droit de retirer au paysan la portion de terrain qui lui 
a été ^dée en usufruit. 

m. La police rurale reste dans les attributions du propriétaire. 
Les paysans doivent être divisés en communes rurales. L'admi- 
nistration des affaires de la commune et la justice communale 
sont réservées aux assemblées communales (mirskaia skhodka) 
ou bien à des tribunaux communaux, composés de paysans sous 
la surveillance et après confirmation du propriétaire. 

IV. Pour surveiller Tinlroduction et l'observation des nouveaux 
règlements, ainsi que pour statuer sur les contestations qui 
peuvent surgir entre les propriétaires et les paysans, on pourra 
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établir dans chaque district des tribunaux particuliers. A cet 
égard il ne sera peut-être pas inutile d'appliquer, ne fût-ce que 
dans certaines limites, les règlements eiiistants dans les pro- 
vinces baltiques, autant du moins que Tapplication de ces me- 
sures pourra paraître, même dans leurs modifications, possible 
et pratique suivant les particularités, le mode d'administration 
et de juridiction locales dans les gouvernements de Kowno, de 
Vllna et de Grodno. 

Y. Dès que le nouveau règlement sera confirmé et entrera 
en vigueur : 

l^ Sera abolie toute aliénation des paysans séparément de la 
terre, soit par vente, donation, ou tout autre moyen ; sera éga- 
lement aboli le transfert des paysans dans d'autres localités 
contre leur volonté, d'un autre côté les paysans n'auront pas le* 
droit, jusqu'à ce qu'Usaient acquis leur entière liberté, de quit- 
ter leurs villages sans la permission du propriétaire sur les 
terres duquel ils sont établis. 

9^ La conversion de l'état de paysan en celui de domesticité 
attachée à la cour des propriétaires (dvorovyé lioudi) doit être 
supprimée, et des mesures particulières devront être prises pour 
la diminution progressive de cette classe, et finalement, pour sa 
complète abolition, par le moyen de sa conversion en paysans, 
avec partage de lots de terrain, ou bien en les comprenant» 
avec l'autorisation des propriétaires, dans la condition d'hom- 
mes libres. Les détails qui se rapportent à ce sujet demandent 
particulièrement à être examinés et développés sur les lieux 

mêmes. 
Z"" Pendant tout le temps où les paysans resteront dans un état 

transitoire, les propriétaires auront le droit, d'un commun ac- 
cord avec les communes, de livrer au recrutement ceux des 
paysans se qui seront rendus coupable de délits ou de mauvaises 
mœurs, ou de les livrer à la disposition du gouvernement pour 
les transférer dans d'autres provinces, mais seulement après 
confirmation, par les tribunaux particuliers qui seront institués 
dans chaque district en vertu du nouveau règlement. 

YI. Les projets qui seront élaborés au sein des comités pro- 
vinciaux doivent établir et indiquer : 

1«^ Les règles à 'suivre pour l'acquittement par les paysans 
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de leurs droits de reGrutement, et la désignation des recrues, 
lesquelles doivent être réservées aux commvines elles-mêmes, 
sauf approbation des propriétaires ; 

iP Les moyens d'assurer Talimentation publique et d'organi- 
ser le payement régulier au Asc des impôts. A cet effets il serait 
peut-être utile d^améliorer les magasins communaux» d'organi- 
ser des cultures communes et de fonder des capitaux commu- 
naux (obstchestvennyia zapachki i mirskié capitaly). 

Z*" Les mesures indispensables pour propager, parmi les 
paysans, Tinstruction première et les métiers utiles'*, pour assu- 
rer le sort des vieillards et des non-valides ; pour venir en aide 
aux malades, etc. 

En communiquant tout ce qui précèdrà Votre Excellence, j'ai 
rhonneur de vous prier, Monsieur, de vouloir bien, en son temps, 
soumettre toutes les considérations ci-dessus détaillées aux co- 
mités provinciaux. Dans le cas où ces comités, par suite de 
considérations locales, trouveraient impraticable Tune ou Pau- 
tredeces considérations, je prie Votre Excellence de vouloir 
bien inviter les comités à expliquer en détail, dans leurs résolu- 
tions définitives, les raisons qui les auraient empêchés de les 
accepter. 

Le ministre de Tintérieur, 
Signé : S. Lânskoï. » 

Quelques jours après, M. de Lanskoî adressait la circulaire 
suivante aux gouvernements civils et militaires, et aux mare- ' 
chaux de noblesse de tous les gouvernements de l'Empire ; 

< Les comités composés des maréchaux de la noblesse et 
des propriétaires qui ont été établis dans les gouvernements de 
Kowno, Vilna et Grodno, dans le but spécial de réviser les règle- 
ments des inventaires^ ont reconnu, que pour améliorer et as- 
surer Texistence des paysans habitant des terres appartenant à 
des particuliers, il est indispensable de les libérer du servage. 

» Sa Majesté, ayant appris avec une satisfaction toute parti- 
culière cette noble intention des représentants de la noblesse 
des susdits trois gouvernements, a daigné, par un rescrit adressé 
à M. le gouverneur militaire de Vilna, et gouverneur général 
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de Grodfio et Kowno, sous la date d« 20 novembre et 2 dècenH 
bre, autoriser la noblesse de ces gonvernements à établir, pour 
élaborer les projets néeessaires à cet égard, des comités spé- 
ciaux dans chaque gouvernement^ et une commission générale 
pour les trois gouvernements, composés l'une et l'autre de pro- 
priétaires nobles, à la condition que dans Pélaboraiion de ces 
projets, ils se guideraient d'après les principes établis par Pem- 
pereur dans son rescrit. En môme temps, sur l'autorisation de 
Sa Majesté, j'ai communiqué au gouverneur général précité 
quelques consiilérations que les comités en question pourront 
utiliser et suivre dans leurs travaux. 

> Toutes ces pièces, j'ai Fhonneur, Monsieur, de vous les 
transmettre ci-joint en copie pour votre information particulière 
ainsi que pour votre gouverne, dans le cas où la noblesse du 
gouvernement confié à vos soins exprimerait la même intention 
que celle des trois geiuvernements mentionnés plus haut. 

» Le ministre de l'intérieur, 
» Signé : S. Lansroï. » 

L'iovitatioq adressée ainsi à tous les gouvernements de 
l'Empire de s'associer a l'œuvre généreuse, inaugurée par la no- 
blesse des gouvernements de Yilna, Kowno et Grodno, ne resta 
pas longtemps sans réponse. 

La noblesse du gouvernement de Saint-Pétersbourg fut la 
première, parmi les gouvernements Fusses, à répondre à Tappel 
qpe Tempereur avait adressé:^ par Fintermédiaire de son minis^ 
tre de Tiutérieur à la Russie^ 

Le rescrit impérial, adressé à la noblesse du gouvernement 
de Saint-Pétersbourg, porte une date de deux semaines seule- 
ment postérieure^ à celle qui se trouvait au bas du reseiût im- 
périal, adressé à la noblesse de& trois gouvernements de la 
Lithuanie. 

Comme il diffère un peu pour le texte de ce dernier, nous le 
reproduisons ici in extenso. 

^ La noblesse du gouvernement de Saint-Pétersbourg a ex- 
» primé le désir d'améliorer et d'assurer l'existence des paysans 
9 par la. définition exacte de leurs obligations et de leurs nip* 
> pOFt« envers. le& propriétaires des terres. BcAëiaires* 
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> AocueiHant avec satisfaction toute preuve donnée par la 
noblesse de ses tendances à améliorer la position des paysans, 
j*autorise le corps de la noblesse du gouvernement de Saint- 
Pétersbourg à l'élaboration d'un projet dérèglement, sur les 
bases duquel des intentions aussi louables peuvent être mises 
à exécution, conformément à mes propres intentions et désirs, 
pourvu seulement que ceh ne soit accompli que progressive- 
ment afin de ne pas porler atteinte à l'économie de l'organi- 
sation actuelle des propriétés particulières. 

1 A cet effet, j'ordonne d'établir dès aujourd'hui dans le 
gouvernement de Saint-Pétersbourg un comité spécial, pré- 
sidé par le maréchal de la noblesse du gouvernement, et 
composé de : i) Deux membres par district, élus parmr et 
par les possédants des biens dans ces districts, et 2) deux 
membres choisis parmi les propriétaires les plus éclairés de 
ce gouvernement, et nommés directement par Votre Excel- 
lence. 

> Aussitôt après sa formation, ce comité aura à procéder à 
Pélaboration du projet détaillé du règlement d'organis3tioI^ 
de Fexistence des paysans du gouvernement de Saint-Péters- 
bourg, en prenant pour base de ce règlement les principes 
suivants : 

» !• Le propriétaire conserve son droit de propriété sur 
toute sa terre, mais les paysans conservent l'enclos de leurs 
habitations (oussadebnaïa océdlost), qu'ils ont le droit d'ac- 
quérir en toute propriété moyennant rachat, payable dans un 
délai déterminé; ils ont, de plus, la jouissance de la quantité 
de terrain nécessaire, selon les conditions locales, pour as- 
surer leur existence et leur donner le moyen de satisfaire à 
leurs obligations envers l'État et le propriétaire. En compen- 
sation de cette jouissance, les paysans sont tenus, soit de 
payer une redevance au propriétaire, soit de travailler pour 
lui. 

» 2« Les paysans doivent être répartis en communes ru- 
rales; la police rurale reste dans les attributions du pro- 
priétaire. 

» i^ Les rapports ultérieurs entre paysans et propriétaires 
doivent être réglés de manière à garantir le service régulier 
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des impôts dus à TËtat et des redevances et impôts provin- 
ciaux. 

> Le développement de ces principes et leur application aux. 
conditions locales de ce gouvernement sont abandonnés aux 
soins du comité. Le ministre de l'intérieur vous communi- 
quera ses vues à cet égard, et le comité pourra les prendre 
en considération dans ses travaux. 
» En vous chargeant de la surveillance et de la direction gé- 
nérale de cette œuvre importante dans le gouvernement de 
Saint-Pétersbourg, je vous autorise à donner au comité les 
instructions nécessaires pour assurer la marche régulière et 
le succès de l'œuvre qui lui est confiée. Voire Excellence 
aura à présenter à M. le ministre de l'intérieur, qui le sou- 
mettra à ma sanction, le projet élaboré par le comité, avec 
toutes les exceptions et règles particulières qu'il aura cru 
nécessaire d'établir pour les différentes localités des districts 
du gouvernem€nt de Saint-Pétersbourg, et elle les accompa- 
gnera de ses observations particulières. 
» En offrant ainsi à la noblesse du gouvernement de Saint- 
Pétersbourg le moyen d'organiser et d'assurer l'existence des 
paysans, conformément aux principes que j'ai indiqués, je 
suis convaincu qu'elle justifiera pleinement la confiance dont 
je fais preuve envers elle, en l'appelant à prendre part à cette 
œuvre importante, qui, avec l'aide de Dieu et l'assistance 
éclairée des propriétaires, sera, je l'espère, couronnée d'un 
plein succès. 

> Vous aurez soin de veiller à ce que les paysans restent sou- 
» mis aux propriétaires, et qu'ils n'ajoutent aucune foi aux in- 
» sinuations malveillantes et aux bruits erronés qui pourraient 
1 se produire. 

» Je demeure invariablement votre bienveillant , 

» Signé Alexandre. 
» Saint-Pétersbourg, 5/17 décembre 1857. » 

Ce rescrit était également accompagné d'un office adressé, par 
le ministre de l'inlérieur, au gouverneur général de Saint-Pé- 
tersbourg. 

L'office différant fort peu du premier office, dont le texte a 
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déjà élé cité plus haut, nous nous bornerons à relever ici les 
modifications secondaires qu'il renferme. 

Après avoir dit qu'il avait soumis à l'empereur les projets de 
règlements élaborés par les propriétaires nobles des districts de 
Jambourg et de Péterhof, pour les paysans habitant les terres 
seigneuriales, ainsi que les considérations dont ses projets étaient 
accompagnés, et qui avaient été rédigées par rassemblée des re* 
présentants et des députés de la noblesse de tout le gouverne- 
ment de Saint-Pétersbourg, — après avoir mentionné l'autorisation 
accordée par S. M. dans son rescrit, d'élaborer, au sein d'un 
comité institué ad hoc^ le projet d'un règlement ayant trait à 
l'amélioration et à l'organisation définitive du sort des paysaiis, 
— le ministre expose en huit paragraphes les instructions qui 
devront présider à la formation des comités en question. Ces 
instructions sont presque identiques avec celles contenues dans 
l'office précédent^-— sauf ladifTérence que les dispositionsrelatives 
à la surveillance à exercer par les gouverneurs sur les délibéra- 
tionsdes comités,y sont exposées plus sommairement, et qu une 
nouvelle disposition est ajoutée aux autres, ainsi conçue : «c II 
sera permis au comité, apr^s avoir reçu votre autorisation, 
d'admettre à ses séances, pour les consulter, ceux des proprié- 
taires nobles du gouvernement de Saint-Pétersbourg qui pour- 
raient donner au comité des renseignements utiles et les notions 
dont il aurait besoin. » 

Le ministre passe ensuite à l'exposé de ses propres considé- 
rations, qui pourraient aider le comité dans l'accomplissement 
de sa tâche. 

Ces considérations se rapportent également aux six points 
principaux, exposés déjà dans l'office précédent, savoir : I. à la 
nécessité d'un état transitoire, II. à la nécessité de doter le pay- 
san de terre, III. à l'attribution de la police rurale au propriétaire, 
IV. à rétablissement, dans les différents districts, de tribunaux 
particuliers pour statuer sur les contestations qui pourraient 
surgir entre le paysan et le propriétaire,V. aux restrictions im- 
posées aux paysans et aux propriétaires, durant l'époque tran- 
sitoire, et enfin YI aux différentes dispositions touchant le mode 
de recrutement, les capitaux coinmunaux, la propagation de 
l'instruction publique, etc., etc. 
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Ici toute la driTèrence consiste d'abord dans les dispositions 
secondaires du § II, concernant la dotation de la terre : c'est 
ainsi par exemple que /'office adressé au gouverneur général de 
Saint-Pétersbourg stipule expressément que la terre de labour, 
une fois allouée aux paysans, pourra cependant être échangéer 
en tout ou en partie, pour être de nouveau annexée à la terre 
du seigneur, — mais seulement cet échange ne pourra se faire 
que du consentement de la commune, et avec l'autorisation des 
tribunaux, qui seront institués dans chaque district en vertu du 
Nouveau règlement ; — tandis que le môme paragraphe de Pot- 
flce adressé au gouverneur militaire de Vïlna, et gouverneur 
général de Kowoo et Grodno, disait simplement : t la terre qu! 
ikura une fois été allouée en usufruit aux paysans, ne pourra plus 
jamais être réunie aux champs seigneuriaux. * 

Ensuite, on ne trouve pins dans Toffice adressé au gouverneur 
général de Saint-Pétersbourg, le passage du premier office, sti- 
pulant : que le payement aux propriétaires des redevances eu 
servitude et travaux personnels, ou en argent et .en nature, est 
obligatoire seulement pour les paysans qui ont reçu des terrains 
en usufruit. 

Cette omission s'explique par une certaine ditférence danà 
rôrganisâiîon et dans les habitudes de la population rurale dans 
les gouvernements russes et dans les gouvernements lithua- 
niens. — Dans ces derniers les paysans se divisent en fermiers 
et en batraks ou journaliers sans terre. — Ainsi c'est aux jour- 
naliers qu€ se rapporte l'exclusion précitée. Cette classe n'exis- 
tant point dans les gouvernements russes, et les serfs domestiques^ 
dDoravyé lioudi, ne pouvant être, sous ce rapport, entièrement 
assimilés aux batraks, — le passage en question devenait inutile 
dans le second office. 

De^môme la délimitation des terres des propriétaires et des 
terres des paysans devra présenter plus de facilité dans les pro- 
vinces lithuaniennes, où, sous le régime des inventaires, ces 
deux catégories de terrains se sont déjà clairement définies^ul, 
une séparation rationnelle existe déjà de fait, et demande seule- 
ment à être consacrée législativement, — que dans les gouver- 
nements, où les terres des paysans étaient soumises aux plus 
grandes modifications au gré du propriétaire^ Le propriétaire 
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poHTdil accrollfê^ dimmtter ou transporter tes champs des pay- 
sans ; -^ s'il transformait nn bien à obrok en bien à corvée, il 
élevai! ordinairement la moitié dn terrain aux paysans, pour 
en former les cbamps seigneuriaux. Là, an contraire, où un 
bien à corvée passait au régime de Yobrak^ le propriétaire aban- 
donnait ordinairement tous les terrains, même ceux où se 
trowaienl ses propres champs, à la jouissance des paysans. — 
Avec une telle mobilité de conditions, — il est aisé de com- 
prendre que la définition des champs des paysans présentera 
bien plus de diffletlté et exigera une certaine latitude pour tes 
changements et compensations ultérieurement à établir entre 
les différentes parties des champs. — Nous voyons d'ailleurs 
quey même dans te second office, ces échanges se trouvent pte- 
ces sous une garantie suffisante, puisqu'on les fait dépendre dtt 
consentement de la commune et de l'autorisation de rauttrité 
compétente. 

Pour donner à nos lecteurs une idée tout à fait claire de» dif- 
férences secondaires, contenues dans le § II, relatif à la dotation* 
de la terre, dans le second office, nous en reproduirons ici, tex-^ 
tueltement ce passage, pour que nos lecteurs puissent le codi- 
parer eux-mêmes au passage correspondant du premier office. 

Voici ee gue dit, touchant la dotation de la terre, le ministre 
de rintérieury dlane so!^ office au gouverneur général de Saint* 
Péterboui^ : 

€ Pour le développement et l'application de ces principes dans 
tous leurs détails, il est indispensable- de prendre en considéra- 
tion les observations suivantes : 

!• L'enclos du paysan (oucadebnaïa océdtost) se compose de 
la maisonou cabane qu'il habite, avec la cour et les dépendances, 
et du potager a^ec tout le terrain compris dans renclos. 

i» Les droits de condition des paysans après leur organisation 
définitive (excepté te droit de migration dans d'autres localités 
qui sera défini en temps utile par le gouvernement] et le droit 
de propriété de Tenclos seront acquis, soit par la commune en- 
tière (mir), soit séparément par les familles des paysans, mais 
seulement, dans un cas comme dans Fautre, après versement à 
el^tuer au- propriétaire dans un laps de temps déterminé. Dans 
te premter cas (rachat par la commune), tes enclos (oucadebnyia 
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outchastki] deviennent propriété exclusive des familles de 
paysans appartenant à cette commune (mir). Dans le second 
cas (rachat séparément par les familles de paysan^), ces familles 
avec leurs enclos rachetés continueront à faire partie de la com- 
mune (mir), et resteront soumises à toutes les conditions de 
Torganisation et de Padministration communale. 

5"" Ce versement pourra être fait, soit en argent, sQit en tra- 
vaux particuliers et indépendants de ceux que les paysans sont 
tenus d'exécuter sous forme de redevance pour la terre qui 
leur est allouée en usufruit, en vertu du § 4 du présent ar- 
ticle. 

4*" En dehors de renclos, une partie des terres seigneuriales 
sufSsante, selon les circonstances et les conditions locales, sera 
allouée en usufruit aux paysans, dans le but d'assurer leur exis- 
tence et de leur faciliter l'accomplissement de leurs obligations 
envers l'Etat et envers le propriétaire. Pour la jouissance de cette 
terre, les paysans auront à payer aux propriétaires des rede- 
vances soit en servitudes et en travaux personnels, soit en ar- 
gent (obrok) et en nature. 

< 50 La terre qui aura une fois été allouée aux paysans devra 

> rester pour toujours à la disposition de la commune (mir), et 
» l'échange, en vertu duquel elle serait, en tout ou en partie, 
1 de nouveau annexée à la terre du seigneur, ne,pourra avoir 

> lieu que du consentement de la commune (mir) et avec Tau- 
» torisation des tribunaux qui seront institués dans chaque dis- 
» trict en vertu du nouveau règlement. 

» 6' Le prix du rachat (voir § 2 de cet article) devra être 
établi, non-seulement d'après la valeur de l'enclos et des cons- 
tructions y comprises, mais aussi d'après les avantages indus- 
triels et les autres conditions favorables de la localité. 

> T La fixation de l'obrok et des redevances et servitudes 
en échange de la terre qui^ aux termes du § 4 du présent ar- 
ticle, est allouée aux paysans, devra être établie d'après les 
mêmes bases. 

9 S"" Le rachat pourra être réparti par année pendant toute 
la durée de l'état transitoire. 

» 9"* 11 faudra conserver à chaque famille le droit à un cer- 
tain lot de terrain, sans porter atteinte à l'organisation de la 
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commnne, et en tâchant d'éviter, autant qne possible, de trop ' 
fréquents partages et échanges de ces lots. 

> 10» Il est en même temps indispensable d^établir et de 
conserver : les droits du chef de chaque famille de paysans; les 
droits de succession relativement aux enclos et aux lots de ter- . 
raius alloués à chaque feu (tiaglo), ainsi que les conditions entre 
les membres de chaque famille. 

1 11'' Les servitudes et les travaux personnels devront être 
rendus par les paysans d'après des règles (ourotchnyia polojé- 
nia) que le comité aura à établir de la manière la plus simple 
et la plus pratique possible. 

» 12^ En cas d'irrégularité du payement de Tobrok, le pro- 
priétaire pourra exiger du délinquant le travail personnel. In- 
dépendamment de cela, il faudra établir, d'une manière suffi- 
samment détaillée, les mesures à prendre pour garantir au pro- 
priëtaire le payement régulier des redevances en argent ainsi 
que toutes les obligations qui lui seront dues par les paysans. » 

Enfin, il faut observer encore que cet office semble éviter les 
mots d'abolition du servage contenus dans le premier office, re- 
doutant probablement que ces mots ne donnassent lieu à une 
interprétation erronée par le peuple, touchant une cessation 
subite de toutes leurs anciennes obligations envers les proprié- 
taires nobles. 

Nous avons reproduit la différence du § II dans la rédaction 
qui lui est donnée dans le premier et dans le second office du 
ministre de Tintérieur. — 11 nous reste à mentionner encore que 
le second office omet le passage relatif à l'opportunité qu'il y 
aurait à appliquer, lors de la création des tribunaux particuliers 
dans chaque district, ne fût-ce que dans certaines limites, les 
règlements existants dans les provinces baltiques, autant du 
moins que Tapplication de ces mesures pourra paraître, même 
dans leurs modifications, applicable suivant les particularités 
locales, résultant des différences du mode d'administration et de 
juridiction. — Enfin, le passage relatif aux domestiques serfs 
(dvorovyé lioudi) ne se retrouve point non plus.dans le second 
office. 

Ce passage se trouve d'ailleurs remplacé par un ordre spé- 
cial paru quelque temps plus tard> et défendant également pour 
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las gMveiwflaeQU niis&eg la conversion des |]toyBaD&«n«erfe4»* 
mestiqiies. 

L'exemple in gouvernement de Saint-Pétersbourg fut bîenlM 
3tiivi ipar d'autres gouverneBaents, dont le nombre s'estâcoru avec 
tant de rapidité, que dés aujocurd'hui H est permis de prévoir 
avec certitude, la prochaine accessien de toute la Russie à ia^rande 
réforme du jour. — L'expression du désir d'entre r dansla voie 
tracée par les gouvernements de la Litbuanie et des deux capi* 
taies — par la noblesse de chaque nouveau gouvernement» fiit 
suivie chaque fois d'un rescrit impérial et d'uu office du ffiinistrt 
de l'iatérieur. — Tous les reserits e<t offices ^nt i pen près 
d'une teneur identique, nous ne reproduirons point ici le texti^ 
deà autres gouvernemente. Quant à Tordre chronologique, dans 
lequel chacun des gouvernements a acoédé à la pmsëe de la li« 
bération des serfs, nous renvoyons nos iacteof s à f annexe qvii 
se trouve à la fin de ce volume, et qui contient un tableau de 
toutes les mesures gouvernementales prises dasis la questiim de 
rémancipatLon par ordre chronologique. 

En considérant attentivement ce qui précède, nous voyons que 
les rescrit impériaux et les oiBces du ministre de Pinlérieur con- 
sacrent quatre bases principales, sur lesquelles devra être assise 
la libération des paysans. 

Le paysan sera affranchi avec dotation de terre ; quant au 
seigneur, dont le droit de propriété n'est nullement contesté, 
il sera indemnisé de cette expropriation paurtielle, soit par le 
travail du paysan, soit par un versement en argent. 

L'ancienne corvée illimitée et arbitraire, la barstobina en en 
mot, sera remplacée par des prestations en nature clairement 
déterminées. Le travail que le paysan aura encore quelque 
temps à livrer au propriétaire devra être régulièrement déter- 
miné quant à sa nature, à son chiffre, à sa durée et à son ré* 
sultat — tel sera le but Vourotchnoé polojenié. 

Consécration du principe de la commune, et administration 
des affaires intérieures. — Les reserits impériaux et les offices 
du ministre de rintérieur, en consacrant le principe de la com- 
mune, et en admettant la propriété commirnale là oà cMe existe 



d^, soBt \Qm 4'#x|gdr te qiiskisUck» 4e ^catte 4^r«ëra )àfei{)é- 
taitè. -^i.'i9^rU ^msi bietB que la IMtce ^es^Ufi Aociuioote «b 
ireut évidemiaeBt le laaiofttea de la propriété oommiiBale <{«e 
là> et que is^t que =cette forme élémentaire de possesftioa sea-a 
encore Bécessaire, par suite de i'éiat arn^é de iiotre agri*- 
.culture. --r G'e^ «a p(H»t liapartaiA qui w ^Qitpe» être pendu 
4e vue. 

Enfin, la quatriënve baae, il faat la chercher à$»$ les wisureB 
k prendre pour propager, parmi les paysaoss riostniotiefi pri- 
jnaire, po«r assurer le sort des vieillards, f&ar venir ea aide 
aax ma)ades,/etc. — Ejle exige par €OD^éq«e&i rintroduotieo 
dans la vie rurale de rinstrudioa publique, d'une boime police 
sanitaire et des établissements de bienfaiss^iee. 

Nous mm bornerons ici à cette aiipréciatton générale et 
sommaire des quatre priucipes s«s*iiientioni^s, puisque mm 
aiuron^ à revenir encore sur ce sujet 'dans le cours de notre our 
vrage^ lorsque uous «ous bvxarous à l'étude approfondie de 
cbacune des questions de détail. Mais, avaat de .passer outre, il 
sBous semble nécessaire de répondre ici encore à une question 
qui pourrait être posée après la lecture des documents que nou3 
venons 4e reproduire. 

Pourquoi ces doeiunents passent-ils doue entièrement soous 
silence la question des banques rurales, des banques de rachat? 
— pourraient demander bien de nos lecteurs. Le gouvernement 
russe pense-t-il donc qu'une pareiUe réforme puisse s'accom- 
plir en dehors de Tappui que lui prêterait le crédit ? — Le gou^- 
vainement reluse-t-il doiu) entièrement d'alléger tant soit peu 
la charge nécessaire, qui, dans certains cas exceptionnels, tom- 
bera, soit sur les propriétaires, sait sur les contribuables agri- 
culteurs? — Pourquoi le gouvernement veut-il donc en outre 
éloigner le concours des capitaux et du crédit particuliers, qui, 
dans bien des cas encore, pourrait, dans leur propre avantage, 
et sans qu'il eu coûtât rien au gouvernement, venir en aide aui: 
deux parties -> en facilitant ainsi la solution de la question 
même? 

A notre avis, le gouvernement était guidé par des considé- 
rations d'une tout autre nature, en omettant de parleur dei$ baja^- 
fues dans ces premiers documents. 
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L'espèce de service que peut rendre une banque est de faci- 
liter au débiteur les moyens de s'acquitter envers son créancier, 
soit en se substituant à lui et en prolongeant ensuite son crédit, 
ou de toute autre matière. Mais pour faciliter au débiteur l'ac- 
quit de sa créance, ne faut- il pas d'abord que la nature et ie 
chiffre de cette dernière soit bien déterminé ? Or, c'est précisé- 
ment la question dans le cas présent. — Avant de procéder à 
rétablissement de banques rurales, il est donc indispensable de 
déterminer, au préalable, quelles seront les obligations et les 
redevances des paysans envers les propriétaires, d'évaluer en- 
suite ces obligations et ces redevances en argent, et finalement 
d'en capitaliser le montant. Or, toutes les dispositions du gou- 
vernement, contenues dan^ les documents cités par nous, n'ont 
trait, pour ainsi dire, qu'au règlement des préliminaires de la 
question: — Fixer les obligations et les droits de part et d'autre, 
tel est le but principal de ces documents. A quoi bon après cela 
y parler de banques, qui ne pourront intervenir dans la ques- 
tion que lorsque tous les préliminaires seront terminés définiti- 
vement ? Alors, nous ne doutons pas que le gouvervement ne 
s'empresse de mettre les questions des banques sur le tapis, 
dont il sera tout à fait impossible de se passer, et qui seront 
nécessairement d'une très-grande utilité dans la solution de la 
question pendante. 

Lorsque les premiers comités qui se rassemblèrent ouvrirent 
leurs travaux, ils se virent bientôt arrêtés par de nombreuses 
incertitudes, par des perplexités revenant à chaque pas. — Les 
uns, trop habitués au formalisme habituel de la bureaucratie, 
trouvaient les bases, qui leur avaient été données par le Ministre 
de l'Intérieur, trop vagues, ils craignaient évidemment de se 
laisser aller à leur propre impulsion. D'autres, au contraire, se 
trouvaient encore gênés par renoncé de* ces principes, qu'ils ne 
croyaient pas applicables partout et toujours. Il y avait surtout 
la disposition qui déterminait la signification du mot enclos, et 
qui ne s'expliquait point sur la latitude de faire changer dans 
certains cas d'emplacement aux enclos, — qui jetait la perturba- 
tion dans les délibérations des comités. 

Il faut admettre, en effet, que dans certains cas exceptionnels 
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la translation des enclos, pourvu qu'elle fût accomplie du con- 
sentement des intéressés et avec leur entier dédommagement, — 
pourrait offrir des avantages réels aux deux parties. — Parfois 
même une transaction de cette nature pourrait être le seul 
moyen d'arrangement possible. 

Désirant lever toutes ces incertitudes et ces perplexités, qui 
ne provenaient, en fin de compte, que de malentendus, le Mi- 
nistre de rintérieur crut devoir adresser un nouvel office expli- 
catif au Gouverneur général de Saint-Pétersbourg» — office dont 
la teneur fut communiquée ensuite également aux préposés des 
autres gouvernements. 

Voici le texte de cet office explicatif : 

— Conjointement avec le rescrit impérial adressé à Votre 
Excellence, le S|i7 décembre 1857» je vous ai communiqué mon 
office en date du même jour et portant le n<» 41. 

S. M. TËmpereur, ayant accueilli avec une satisfaction toute 
particulière le désir de la noblesse du gouvernement de Saint- 
Pétersbourg, de mettre à exécution les mesures pour Tamélio- 
ration de la situation des paysans, a bien voulu témoigner sa 
haule confiance dans la généreuse tendance de la noblesse, eu 
lui abandonnant à elle-même le développement et l'application, 
selon les conditions local(is de ce gouvernement, des principales 
bases indiquées dans le rescrit impérial. 

C'est pourquoi les indications et les observations que j'ai 
communiquées à Voire Excellence, par mon office mentionné 
plus haut, sont formulées d'une manière générale, afin que ce 
programme ne gênât pas les délibérations et les propositions du 
comité provincial. 

Aujourd'hui, plusieurs des comités de noblesse, institués dans 
les gouvernements qui ont exprimé le désir de mettre à exécu- 
tion les mesures qui ont pour but Tamélioration de la situation 
des paysans, rencontrent, comme je l'ai appris, des difficultés 
dans leurs délibérations, parce qu'ils ne trouvent pas, dans mon 
office adressé à Votre Excellence, ainsi que dans ceux que j'ai 
adressés aux Gouverneurs généraux des autres provinces, de 
décision sur toutes les questions qui se présentent. J'ai donc 
cru néiessaire d'ajouter quelques explications relatives à ces 
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ofiBces et de les communiquer à Votre Excellence. Avant tout, 
je dois répéter ici que dans mes offices, tant passés que présents 
il ne faut pas chercher un programme détaillé pour les délibé- 
rations des comités. Mes idées et mes propositions ne doivent 
pas être considérées comme une décision préliminaire des ques- 
tions pendantes; il faut les considérer, au contraire, comme des 
indications sur les questions les plus importantes que le comité 
aura à discuter. Le développement de ces questions et leur ap- 
plication aux conditions locales sont abandonnés, par le rescrit 
impérial, à la noblesse elle-même sans qu'on prétende la gêner, 
pour ainsi dire, par les conseils qui sont exposés dans mes of- 
fices. Une pareille interprétation de mes considérations prélimi- 
naires, a été clairement précisée dans mon premier office adressé 
à Votre Excellence, sous le n^ 41, dans lequel j'ai dit que si le 
comité provincial, pour des raisoiis locales, trouve quelques- 
unes de ces considérations peu applicables, il peut, dans ce cas, 
ne pas les accepter, en motivant seulement les raisons qui ont 
amené cetle décision. 

Le choix des moyens les plus propres à résoudre toutes les 
questions partielles qui se rapportent à l'organisation du sort des 
paysans, dépendra uniquement des décisions du comité. Les 
principes de celte organisation, principes indiqués dans le res- 
crit impérial, doivent seuls rester invariables et inviolables. 

Ce sont ces principes, à savoir : la garantie aux propriétaires 
de leurs biens fonciers, et aux paysans d'un domicile fixe et des 
moyens suffisants et sûrs pour le soutien de leur existence et pour 
l'acquittement de leurs devoirs^ qui constituent la base inébran- 
lable sur laquelle doit s'élever et se consolider la grande œuvre 
qui commence. 

Ce n'est que dans Pexéculion simultanée de ces conditions 
fondamentales, que la Russie trouvera un gage de tranquillité et 
de satisfaction pour tous et c acun, dans le présent et dans 1 avenir. 

Les principes indiqués par S. M. l'Empereur, invariables dans 
leurs bases, peuvent et doivent être soumis dans leur applica- 
tion à un développement ultérieur surtout dans leur rapport 
avec les différentes localités, et c'est précisément de ce dévelop- 
pement des principes fondamentaux qu'est chargé, en vertu du 
rescrit impérial, le comité provincial. 
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GoD8idéraDt que les délibérations des comités sont déjà com- 
mencées, j'ai cru de mon devoir, comme je Tai dit plus haut, de 
joindre à mes considérations antérieures quelques nouvelles iQ« 
dications sur les questions dont les comités auront à s'occuper. 

1"^ Le rachat de V enclos. Ce rachat peut être exécuté de diffé- 
rentes manières, selon les conditions et besoins locaux. Si, 
malgré toutes les facilités que, je n'en doifle pas, les proprié- 
taires accorderont aux paysans, en vue de Tâmélioratiou de 
leur sort, ces derniers n'ont pas le moyen de s'acquitter en- 
vers le propriétaire pour le rachat de l'enclos, le terme de ca 
rachat pourra être prolongé, quoique le terme de Tétat transi- 
toire ne doive en aucun cas dépasser douze ans. Les paysans 
pourront, même après avoir acquis tous leurs droits person- 
nels, être redevables au propriétaire, et dans ce cas ils ne seront 
propriétaires détinitifs de leur enclos, qu'après le payement in- 
tégral de la somme de rachat. 

2^ Par rapport à la possession des enclos, on pourrait établir 
que ces enclos rachetés peuvent passer par héritage, par dona* 
tion ou par vente à un autre membre de la même commune seu- 
lement, ou à une personne que la commune accepte 'dans son sein. 

3^ La translation des enclos des paysans sur d'autres endroits 
de la même propriété peut être admise seulement du consente- 
ment mutuel du propriétaire et du paysan et de 1 assentiment 
du tribunal local. 

k^ Quant aux champs et autres terrains assignés en usufruit 
à la commune rurale, tous les changements, mutations, échan- 
ges et modiQcations de ce chef, selon les besoins de l'économie 
rurale du propriétaire et de la commune, pourront être au- 
torisés avec l'assentiment du môme tribunal local. 

En un mot^ tout en acceptant pour bases les principes indi- 
qués par la volonté de S. M. l'Empereur, la noblesse a le Ifbre 
choix des moyens les plus simples et les plus praticables pour 
l'application de ces principes, afin que Torganisation définitive 
de la condition des paysans soit faite dans le courant de l'époque 
fixée, d'une manière progressive et rationnelle, et tenant 
compte des avantages réciproques et équitables. 

!signè : Le ministre de Fintérieur, 

17 février, !•' mars 1858, S. Lanseo'û 
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H. de Lanskoï expliquait ainsi, dans cet oflBce aux comités, 
qu'avant tout ses idées et ses propositions ne devaient point 
être considérées comme une décision péremptoire des questions 
pendantes ; mais bien plutôt comme des indications sur les ques- 
tions les plus importantes qui réclamaient particulièrement Tat* 
tention des comités. 

Ensuite le ministre expliquait clairement que le terme de 
deux années, fixé pour la période transitoire, ne devait point être 
obligatoire pour le rachat des enclos. — Ce rachat pourrait du- 
rer bien plus longtemps, selon la solvabilité des contribuables, 
mais les deux années révolues, ces derniers devaient entrer dans 
la pleine jouissance de leurs droits de condition libre, sauf le 
droit à la propriété de Tenclos, qu'ils n'acquéraient qu'après 
rentier acquittement de leur dette. Cette dernière prenait ainsi 
après la période transitoire, en quelque sorte le caractère d'une 
dette particulière hypothéquée sur l'enclos. 

Enfin le dit office consacrait le principe qui autorise, du con- 
sentement mutuel du propriétaire et du paysan, et avec Tassen- 
timent du tribunal local, la translation des enclos des paysans 
sur d'autres endroits de la même propriété. 

Tout en admettant la nécessité et rulilité de cette dernière 
disposition, c'était, il n'y a pas à s'y méprendre^ une concession, 
bien qu'une concession assez juste aux intérêts des proprié- 
taires. 

Â côté des comités provinciaux, un comité central avait été 
formé pour les affaires des paysans. Ce comité était destiné à 
étudier les dififérents projets présentés pour l'abolition du ser- 
vage, ainsi qu'à surveiller la direction générale et la marche de 
cette grande affaire. Ce comité jugea nécessaire d'imprimer 
une tendance et une direction uniformes aux travaux des diffé- 
rents comités de gouvernements, pour arriver a une conception 
harmonieuse et systématique, élaborer, quelques mois après 
l'ouverture des travaux des premiers comités provinciaux, un 
programme détaillé des questiotis à étudier et à définir. 

Il ne saurait y avoir de doute sur l'utilité incontestable d'une 
pareille mesure, qui était appelée à faciliter considérablement 
l'œuvre des comités provinciaux. 
Voici le texte de ce document. 
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PROGRAMME 

Des travaux des comités de la noblesse établis dans les gouoeme- 
ments de V empire pour l'amélioration de la condition des paysan* 
seigneuriaux. 

La première de toutes les obligations, que ces comités pro- 
vinciaux ont à remplir, consiste : V* A rechercher les moyens 
propres d améliorer la condition des paysans seigneuriaux en 
se basant sur les principes énoncés dans les rescrits impériaux, 
et i? à rédiger à cet effet un règlement général. 

Après avoir rempli cette obligation, ils seront chargés de 
mettre à exécution ces règlements approuvés par V Empereur; 
ces mêmes comités, dont le nombre de membres aura été préa- 
lablement réduit^ seront également chargés d'élaborer les projets 
tun règlement général (Obstchii, Selskii Oustav), qui définira 
dans tous ses détails l'organisation qui doit faire une condition 
nouvelle aux paysans. 

Dans cette sphère d'action les travaux des comités provin- 
ciaux se trouveront en réalité divisés en trois périodes, savoir : 

V La première sera relative à la définition, dans un projet 
spécial du règlement, des principales bases, d'après lesquelles 
devra se faire Tamélioration de la condition des paysans sei- 
gneuriaux. 

2* La seconde, à Texécution réelle, dans chaque propriété^ 
de ce règlement aussitôt qu'il aura été sanctionné par l'Em- 
pereur. 

3^ La troisième enfin, à Pélaboration d'un règlement rural 
(Selskii Oustav] définissant complètement la nouvelle condition 
des paysans, ou à la collection des matériaux nécessaires à la 
rédaction de ce règlement. 

Le programme général suivant est proposé pour tons ces 
travaux. 

PREMIÈRE PÉRIODE DES TRAVAUX. 

C'est-à-dire : recherche des moyens propres à améliorer la 
condition des paysans et rédaction d'un projet de règlement. 
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Les travaux de cette période se divisent en travaux prépO' 
ratoires et en travaux définitifs. Les travaux préparatoires 
consisteront, 1" dans la réunion des renseignements, et 2" dans 
les délibérations sur ce sujet, dans les districts des gouverne- 
ments où les délibérations doivent avoir lieu. 

Après Téleciion des membres du comité provincial, suivant 
le mode prescrit à ce sujet, le maréchal de noblesse du gouver- 
nement, en sa qualité de président du comité, dressera un pro- 
gramme général, d'après lequel on recueillera tous les rensei- 
gnements nécessaires sur toutes les propriétés seigneuriales. 
Ces programmes, imprimés à un nombre suffisant d'exem- 
plaires, seront envoyés par l'intermédiaire des maréchaux de 
noblesse des districts, dans toutes les propriétés seigneuriales. 
Les membres et les substituts des comités auront à veiller, cha- 
cun dans son comité respectif, à ce que les renseignements 
soient recueillis de la manière la plus exacte et dans le plus 
bref délai possible. 

Les circonstances locales dans chaque province indiqueront 
mieux que toute autre chose quels renseignements particuliers 
seront les plus utiles pour les travaux de chaque comité pro- 
vincial. Il est néanmoins désirable que Ton puisse rassembler le 
plus de renseignements possibles sur les points suivants : 

1® Le nombre des paysans dans chaque propriété d'après les. 
registres du dixième recensement général. 

2® La division des paysans d'après le mode de paiement de 
leurs redevances au propriétaire par feu (tiaglo) et nombre des 
feux ou des travailleurs. 

3" L'état de leurs enclos, le nombre de ces enclos et la 
quantité de terrain qui en dépend. 

4* L'étendue de chaque propriété seigneuriale, et notam- 
ment o, terres délimitées et ft, terres enclavées (tchrezpolos- 
nia). 

B® La répartition des dépendances, territoires entre le pro- 
priétaire et les paysans. 

6*^ L'évaluation proportionnelle par dessialines de la quantité 
de terrain comparativement au nombre des paysans. 

7* L'évaluation des lots de terrain des paysans comparati- 
vement au nombre des feux (tiagly) et des ouvriers. 
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%^ L'estimation des enclos, des constructions et dn terrain. 

9® L'estimation des dépendances territoriales de différentes 
dénominations d'après a) les prix-courants, b) la valeur loca- 
tive par chaque dessiatine, c) le coût de la main-d'œuvre, d) la 
moyenne du produit brut d'une dessiatine. 

10^ La classification des paysans par industries : a) agricul- 
teurs, b) artisans, c) ouvriers d^usines et de fabriques, d) rou- 
liers, etc. 

il® Les redevances des paysans, telles que a) impôts et 
obroks, leur chiffre et les mesures adoptées pour les prélever, 
h] redevance en nature, nombre des jours ouvrables, propor- 
tions de la tâche, estimation approximative de la journée de 
travail : d'un homme seul, d'un homme avec un cheval ou un 
bœuf, d*une femme, journées de travail en masse et prix de ces 
journées. 

12® Dvorovyé (domestiques attachés à la maison du proprié- 
taire) a) inscrits sur les rôles de maison ou de fortunes nobi- 
liaires, b) attachés à des propriétés habitées, c) division de ces 
derniers en domestiques personnels et en individus attachés aux 
différents travaux d^économie domestique ; nombre des uns et 
des autres, d'après le dernier recensement, et état de leur con- 
dition économique actuelle. 

13® Parmi les paysans, ceux qui exercent les professions de 
scribes, commis, gardes-forestiers, musiciens, chantres, pi- 
queurs, aides -chirurgiens, vétérinaires, distillateurs, jardi- 
niers, maraîchers, ouvriers raffîneurs, salpétriers, meuniers, 
pâtres, etc., leur nombre et leur situation économique. 

14® Nombre des paysans sachant lire et écrire, et moyens 
employés actuellement pour répandre parmi eux Tinstruction. 

15® Institutions économiques et de bienfaisance, capitaux 
communaux, banques communales, magasins de réserve, hôpi- 
taux, hospices, maisons d'asile pour les enfants. 

16® Dettes dues à la banque et arrérages d'impôts dont sont 
grevées les propriétés, somme des unes comme des autres au 
ier janvier 1858. 

Tous ces renseignements devront être pris en masse dans 
chaque district et seront ainsi communiqués au comité pro- 
vincial. 
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Les délibérations par district auront lieu immédiatement 
après rélection des membres et n'auront trait qu'à la recherche 
des moyens propres à mettre en pratique les principales discus- 
sions fondamentales émises dans le rescrit impérial, et les indi- 
cations contenues dans les offices circulaires du ministre de 
rintérieur, conformément aux conditions locales, à Tindustrie 
et aux occupations des habitants du district. Les conclusions 
adoptées dans ces délibérations de district seront présentées au 
comité provincial (l). 

Les travaux définitifs des comités provinciaux, pendant la 
première période de leur existence, se composent de : 

lo L'élaboration d^un état général de la situation actuelle 
des propriétés seigneuriales dans chaque province. Cet état se 
composera d'éiats semblables présentés par chaque district. 

2® L'élaboration d'un recueil général des points principaux 
qui auront fixé Fattentiou de la noblesse dans ses délibérations 
de district. 

3® L'examen et l'élude de tous les points qui doivent entrer 
dans la rédaction du projet de règlement qui a pour but l'amé- 
lioration de la condition des paysans seigneuriaux. Tous ces 
points seront examinés progressivement dans Tordre dans le- 
quel ils sont indiqués plus bas, et les décisions définitives en 
seront consignées aux procès- verbaux des délibérations; ces 
procès-verbaux seront dressés par une commission spéciale de 
rédaction, dont il sera question plus loin, et pourront être mo- 
difiés au fur et à mesure que les travaux du comité prendront ' 
un plus grand développement; chacune de ces modifications 
devra être à son tour consignée dans les procès- verbaux avec 
l'indication des considérations qui ont motivé ces modifications ; 
enfin : 

4* La rédaction du projet môme de règlement. Ce travail 
sera confié à une commission spéciale de rédaction, composée 
de trois ou quatre membres au plus. 

(1) n va de soi que les travaux préparatoires ne peuvent pas se faire dans 
les comités qui sont formés dès à présent et qui ont déjà commencé leurs opé- 
rations. Ceux-là peuvent, sans interrompre leurs travaux, recueillir les ren- 
seiginements qui leur manquent et les réunir en une seule masse. 
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Afin de faciliter au sein dn comité central la révision et 
Pexamen de ce projet, chaque province devra récrire dans la 
même forme et le diviser en chapitres, sections et paragraphes. 
Les paragraphes contiendront un exposé clair et précis des 
règlements adoptés^ sans aucune explication quelconque des 
motifs qui en ont motivé Tadoption. Ces motifs et les considé- 
rations consignés dans les procès-verbaux, seront exposés en- 
suite dans un mémoire spécial sous le titre de : Aperçu des 
bases qui ont été admises pour Télaboration du règlement sur 
Famélioration de la condition des paysans seigneuriaux, et ce 
mémoire devra être annexé au projet comme supplément. 

Tous les travaux de la première périçdey les travaux prépa- 
ratoires aussi bien que les travaux définitifs^ ne doivent pas 
durer plus de six mois. 

Quant au projet même de règlement, il sera conçu dans la 
forme suivante : 

PelaUf à PamélioratUm de la condition des paysans seigneuriaux 

dans le gouvernement de N. N. 

I. Passage des paysans de la condition dn servage à la condi- 
tion de paysans temporairement obligés (srotchnoobiazannyéy. 

II. Définition de la condition des paysans c temporairement 
obligés. » 

III. Droits territoriaux des propriétaires nobles. 
lY. Organisation des enclos des paysans. 

V. Répartition des terrains aux paysans. 
YI. Redevances des paysans. 

VII. Organisation de la condition des domestiques serfs 
(dvorovyé lioudi). 

VIII. Organisation des communes rurales. 

IX. Droits des propriétaires nobles et leurs rapports avec la 
commune. 

X. Ordre et moyens de la mise à exécution. 
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CHAPITRE PREMIER. 

PASSAGE DES PAYSANS DE LA CONDITION DU SERVAGE A LA GON* 
DITION DE PAYSANS TEMPORAIREMENT OBLIGES. 

Abolition da servage personnel dans le fait et dans toas les 
actes. 

Donation aux paysans seigneuriaux de tous les droits per- 
sonnels et de propriété qui sont accordés à toutes les classes im- 
posées de l'État (podatnye saslovia). Récapitulation de ces droits 
d'après le Svod Zakonov (Recueil des lois russes). 

Dénomination des paysans temporairement obligés. ^ 

CHAPÏTRE IL 

DÉHNITION DE LA CONDITION DES PAYSANS TEMPORAIREMENT 

OBLIGÉS. 

Prolongation momentanée pour eux des liens qui les atta- 
chent à la terre. 

Défense temporaire de passer d'un endroit dans un autre, 
soit par communes, soit par villages entiers. 

Permission de passer, individuellement ou par familles, dans 
d'autres conditions ou classes sociales. 

Mode de paiement par les paysans des redevances dues aux 
propriétaires. 

Fixation d'un terme extrême pour la durée de la condition 
des c temporairement obligés, » indépendante du rachat des 
enclos. 

CHAPITRE III. 

DROITS TERRITORIAUX DES PROPRIÉTAIRES. 

Inviolabilité des droits de propriétaire sur toute la terre. 

Liberté de leur organisation économique. 

Droits d'hypothèque et de vente. 

Droits des propriétaires sur les richesses minérales, les forêts 
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éi les eâtix dAi$ tontes les terres compofMt lent pr^^priété, 
excepté dans les terrains des enclos rachetés par les paysans. 

CHAPITRE IV. 

ORGANISATION DES ENCLOS DES PAYSANS. 

En quoi consiste un enclos. 

1° Construclions dans l'enclos. 

Et 2^ Terrains compris dans TenGlos. 

Évaluation de Tenclos. 

Droit des paysans d'acquérir des enclos en toute propriété au 
moyen du rachat. 

Droit des paysans sur la jouissance de Venclos jusqu'au rachat 
définitif de ce dernier. 

Le rachat de Penclos, au prix établi par Tévaluation, peut se 
faire immédiatement ou successivement, par le paiement en espè- 
ces ou en travaux. 

Indication des moyens les plus pratiques pour effectuer le ra- 
chat. 

Droit héréditaire pour le paysan de jouissance de Tenclos en 
payant les intérêts du prix d'évaluation, et continuation du droit 
de rachat, accordé au paysan tant qu'il fait partie de la com- 
mune rurale. 

Droit des paysans de vendre ou d'aliéner leurs enclos, mais 
seulement aux membres de la commune ou au propriétaire^ et 
du consentement de la commune. 

CHAPITRE V. 

CONCESSION AUX PAYSANS, EN JOmSSANGE, DE TERRES DE LABOUR 

ET AUTRES. 

I 

Bases de ce partage : par âme, par feu ou par ouvrier. 

Minimum du partage dans les propriétés de première , si5- 
conde ou troisième contenance (malozemelnyia , srednexémel- 
nyia i mnogozémelnyia). 

Définition, selon les conditions locales, des propriétés qui, 
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d'après leur étendue, prennent rang dans Pane on dans Tautre 
de ces catégories. 

Définition des droits de jouissance pour la commune et pour 
ses membres de la terre qui leur est affermée. 

Droit de construire des établissements économico- ruraux du 
consentement de la commune et du propriétaire. 

Cas où des terres affermées à des paysans viendraient à être 
changées, et règles à établir à ce sujet (1). 

CHAPITRE VI. 

REDEVANCES DES PAYSANS. 

Division des redevances des paysans en deux catégories : re- 
devances envers PËtat et redevances envers le propriétaire. 

SECTION I. 

Medevances envers VÉtat. 

Redevance en argent. 

Redevance en nature. 

Leur répartition : par âme, par feu, par travailleur ou bien 
par lot de terrain. 

Ordre dans lequel on doit prélever ces redevances. 

Garantie de leur acquittement exact sous la garantie de la 
commune entière. 

SECTION , II. 

Redevances envers le propriétaire. 

Redevances en argent (obrok). 
Redevance en nature (travail journalier). 
Redevance mixte (obrok et travail journalier). 

(1) Remarque. L*aagmentation ultérieure du partage territorial au fur et à 
mesure de raugmentation de la population dépend da mutuel accord entre le 
paysan et le propriétaire, mais n'est pas obligatoire pour ce dernier. 
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Lenr proportion, basée sur la valeur des enclos, des dépen* 
dances territoriales et des avantages industriels locaux. 

Ordre dans lequel ces redevances doivent être payées. 

Définition et organisation des travaux à tâche. 

Garantie de Pacquittement exact des redevances sous la res- 
ponsabilité de la commune entière et par des mesures de recou- 
vrement des arrérages personnels. 

Service personnel dû par ceux des paysans qui doivent à leur 
propriétaire d'avoir pu apprendre un métier quelconque ou que 
celui-ci a élevés et rendus aptes à remplir des fonctions écono- 
miques. 

Degré de rétribution de leurs journées de travail supplémen- 
taire, et terme de leur service personnel. 

CHAPITRE VII. 

ORGANISAnON DE LA CONDITION DfiS DOMESTIQUES SERFS 

(dvonovyé lioudi). 

SECTION I. 

Domestiques serfs portés sur les rôles des maisons ou des for- 
tunes mobilières. 

Ordre de leur service obligatoire. 

Leurs gages et leur entretien. 

Moyens et règles de leur passage à des conditions libres. 

SECTION u. 

Domestiques serfs attachés à des propriétés habitées. 

Domestiques serfs faisant le service dans la maison du pro- 
priétaire. 

Domestiques serfs remplissant les charges économiques dans 
les établissements du propriétaire. 

Ordre du service obligatoire des uns comme des autres. 

lueurs gages et leur entretien. 



458 LA QUESTION DU SERVAGE 

Moyens et règles de leur passage à des conditioBs libres. 

loscriptioD, autant que faire se pourra, des domesliques serfs 
dans les communes, en les dotant dans ce cas de terrains. 

Soins à accorder aux vieillards, aux veuves et aux orphdins 
parmi les domestiques serfs en général. 

CHAPITRE VIII. 

ORGANISATION DES COMMUNES RURALES. 

Communes des villages appartenant à un seul propriétaire. 

Communes des villages appartenant à plusieurs proprié- 
taires. 

Réunion des populations des petites propriétés en une seule 
commune ou bien leur inscription dans une grande commune. 

Minimum d'une commune, établi par nombre d'âmes ou d'en- 
clos. 

Répartition des dépendances territoriales entre les membres 
de la commune. 

, Répartition des redevances envers l'État et envers le proprié- 
taire. 

Organisation de la police communale. 

Administration municipale : sou organisation et sa sphère 
d'action. 

CHAPITRE IX. 

DROITS DES PROPRIÉTAIRES ET LEURS RAPPORTS AVEC LA 

COMMUNE. 

Appropriation par le propriétaire du titre de chef de la com- 
mune. 

Ses droits et ses rapports avec la commune, relativement : 

a A la police rurale; 

i A l'administration intérieure. 

c A son arbitrage dans les démêlés et les plaintes des paysans 
entre eux. 

i Au paiement des redevances. 
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^ A la snrveillsaice de remploi régulier des capitaux commii- 
saax, tant en espèce qn^en nature. 

CHAPITRE X, 

ORDfiE ET MOYENS DE hk MISE A EXÉCUTION DU NOUVEAU 

EÉGLEMENT* 

Ordre de la mise à exécution dans chaque propriété. 

Obligation pour chaque propriétaire de dresser pour sa pro- 
priété, un acte par écrit déûnissant dans tous ses détails, le pas- 
sage des paysans de la condition de serfs dans celle de tempo- 
rairement obligés sur les bases du nouveau règlement^ sanction- 
nés par l'Empereur pour chaque gouvernement. 

Fixation d'une forme régulière pour la rédaction de ces 
actes. 

Signature du propriétaire sur l'acte. 

Révision sur les lieux par un membre du comité provincial de 
Pacte rédigé par le propriétaire. 

Examen et sanction par le comité provincial. 

Publication et mise à eiécution de cet acte par le propriétaire 
lui-même. 

Âssisiance» au besoin, de la police locale et des tribunaux du 
district. 

Dernier terme pour la mise à exécution dans tout le gouver* 
nement de tout ce qui précède. 

Maintien sévère dans chaque propriété de Tordre actuel jus- 
qu'au passage des paysans dans la condition des temporairemetU 
obligés. 



Le projet de règlement général de Vamélioration de la condition 
des paysans seigneuriaux^ ajnsi élaboré par le comité provincial, 
doit être signé par tous les membres du comité et présenté, par 
voie ordinaire, au ministre de l'intérieur. 

Ce projet sera accompagné, en forme de supplément, de : 

!• Un aperçu des bases adoptées pour la rédaction de ce rè- 
glement. Ces bases doivent être énoncées sommairement. 
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C'est ici qaMl faudra également indiquer les motifs pour les- 
quels les comités n'ont pas adopté telle ou telle autre indication 
contenue dans les circulaires du ministre de l'intérieur. 

2"* Une énonciation des sujets qui ont fixé Tattention de la 
noblesse dans les délibérations de chaque district. 

Après rexpédition de ces pièces, la première partie des tra- 
vaux des comités sera considérée comme terminée; les comités 
suspendront temporairement leurs délibérations, et toute la 
correspondance qui pourra avoir lieu pendant cette suspension 
se fera par le maréchal de la noblesse du gouvernement en sa 
qualité de président du comité. 

SECONDE PÉRIODE DES TRAVAUX DES COMITÉS. 

Mise à exécution du règlement élaboré par le comité, une 
fois qu'il sera revêtu de la sanction impériale. 

Immédiatement après la réception, dans chaque gouverne- 
ment, du règlement revêtu de la sanction impériale, le maréchal 
de la noblesse du gouvernement ouvrira de nouveau les séances 
du comité, qui établira dans ses premières séanees Tordre dans 
lequel il faudra procéder à la mise à exécution de ce règlement. 
Ici se rapportent : 

L'envoi des exemplaires du règlement et des formules de 
l'acte sus-indiqué, dans chaque district, en nombre égal à celui 
des propriétés seigneuriales. 

. L'établissement du mode d'après lequel les membres du co- 
mité devront procéder à la révision des actes partiels, rédigés 
par les propriétaires. 

LaTévisiou de ces actes par le comité provincial. 

L'approbation de ces actes par le comité provincial. 

Leur renvoi aux propriétaires par l'intermédiaire des tribu- 
naux de district pour leur mise à exécution. 

La surveillance des maréchaux de noblesse et des tribunaux 
des districts, relativement à la mise à exécution de ces actes par 
les propriétaires. 

La décision dans certains cas qui peuvent se présenter pen- 
dant cette mise à exécution. 
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La préparation des matériaux pour la rédaction du Selskii 
Oostav (ordonnance mrale). 

Remarque. Les propriétaires sont admis i assister en per- 
sonne à la révision, par le comité provincial, des actes rédigés 
par eux. 

TROISIEME PÉRIODE DES TRAVAUX DES COMITÉS. 

Rédaction du Selskii Oustav établissant tous les détails de la 
question des paysans, ou présentation des matériaux nécessaires 
à cette rédaction. 

Pour cette partie des travaux des comités, il n'est possi- 
ble d'établir des programmes détaillés qu'au moment même 
où commencera Télaboration de cet Oustav, c'est-à-dire lorsque 
les exigences de la nouvelle organisation se seront dessinées 
d'une manière plus nette et plus précise, par les résultats pra* 
tiques du nouveau règlement. Aussi les comités piovinciaux 
sont invités à suivre attentivement la marche de toute cette af- 
faire et à prendre noie de tous les cas particuliers et de toutes 
les circonstances sur lesquelles il sera nécessaire de fixer Pat- 
tention lors de la rédaction du Selskii Oustav. 

Signé : Prince Orloff, Constantin» comte V. Adierberg, prince 
Paul Gagarine, Serge Laiiskoi, comte V. Panlne, 
prince V. Dolgoroukoff, Michel Mourawieff, Cons- 
tantin Tchevkine, Jacques Rostovtzoff, Alexandre 
Kniajevitch et Y. Boutkoff, secrétaire d'État. 

On ne saurait ne pas rendre justice à la clarté d'exposition, 
à la conséquence logique et systématique de ce document. , 

Tout en précisantdavantage, que les oflQces précédents, la ligne 
de conduite des travaux des comités provinciaux, il rétrécit 
cependant simultanément leur cercle d'action dans des limites 
plus étroites que par le passé. 

11 faut avouer en même temps que les restrictions relatives 
qui s'y trouvent, sont entièrement en faveur des intérêts des 
propriétaires, dont Tinflaence avait évidemment gagné quelque 
terrain depuis le mois de décembre. 

n 
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Tétle est) par exemple» la tendance da paragraphe qui res- 
treint le droit du paysan d'aliéner Tenclos acheté par lui, en ne 
rautorisant qu'à le vendre au propriétaire ou à la oommune» 
contrairement aux dispositions contenues dans les offices précé- 
dents du ministre de Tinténeur. 

Tel est encore le paragraphe qui consacre le principe peu 
équitable qu'un individu puisse être» dans une même affaire, 
juge et partie intéressée, — en concédant aux propriétaires le 
droit de fonctionner comme chefs de commune dans leurs pro- 
pres propriétés. 

Enfin, quelques personnes ont cru voir dans le chapitre IV, 
— une injonction de faire payer par les paysans les construc- 
tions de leurs enclos séparément des terrains de ces enclos. — 
Quant à ce dernier pomt, nous ne saurions partager cette opi- 
nion, car il nous semble que rien de pareil n'est contenu dans 
les dispositions du IV* chapitre; car voici ce qu'il dit : 

€ En quoi consiste un enclos : !<> Gonslruclions dans Penclos, 
et 2* Terrains compris dans Tenclos. Évaluation de l'enclos. » 

Les mots « constructions dans l'enclos » se rapportent évi- 
demment à une désignation plus exacte de ce qu'il fallait com- 
prendre sous le terme d'enclos. — Tandis que les uns ne vou- 
draient réunir à l'idée d'enclos que celle de la cabane du paysan, 
d'autres sont convaincus qu'on ne saurait ne pas y comprendre 
également les granges^ les étubles et toutes les autres construc- 
tions du paysan, qui doivent nécessairement en faire partie. Il 
fallait donc commencer par déterminer strictement ce point ; -^ 
or, voici ce que voulaient dire seulement les mots du pro- 
gramme. 

La phrase qui suit, t évaluation de l'enclos » n'inaplique 
nullement le rachat spécial des constructions. Nous sommes 
persuadés qu'une pareille idée n'a pu être dans les intentions 
du gouvernement. — L'on peut concevoir la nécessité d'estimer 
les enclos plus chèrement que les terres de labour ordinaires; 
mais, en tous cas, cet accroissement de valeur ne saurait être 
exprimé autrement que généralement et en bloc ; une estima- 
tion et surtout un rachat séparé des bâtisses étant chose com- 
plètement impossible. — Plus loin, dans le cours de cet ou- 
vrage, nous reviendrons plus amplement sur ce sujet. 
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Il ftQt attribuer à tout ceci le fait que le programme que nons 
Tenons de reprodaire, ne fat point aGcneilli par Popinion pu- 
blique en Russie aussi favorablement que les documents précé- 
dents relatifs à la question du servage. 

Ou ne saurait toutefois, à moins d*ètre injuste, ne pas couTe- 
nir, qu^à Texception de ces quelques points, ce programme 
s'app]i]ue sincèrement à concilier les justes intérêts des deux 
parties, et quïl contient de nombreuses garanties destinées à 
sauvegarder les intérêts des pa}sans; il faut surtout avoir pré- 
sent à Tespril, qu'après le premier office du ministre de l'in- 
térieur (21 novembre 3 décembre) ce document est le premier 
qui prononce les mots abolition du servage. 

Quant aux points sus-menlionnés nons avons la ferme convic- 
tion que le gouvernement impérial saura faire prévaloir en 
dernier lieu des print^ipes plus économiquement justes et plus 
équitables en ce qui regarde leur objet, car on ne saurait ad- 
mettre des exceptions regrettables dans un ensemble si beau et 
si harmonieux, exceptions qui suffiraient peut-être pour inva- 
lider tout le reste. 

Nous avons vu que le prograo^me commence par diviser en 
trois périodes les travaux des comités nobles. 

La première période serait occupée par la recherche des 
meilleurs moyens pour améliorer la condition des paysans, ainsi 
que par la rédaction d'un projet de règlement pour leur affran- 
chissement successif. 

La seconde période concernerait la mise i exécution des pro- 
jets d'organisation élaborés pour chaque gouvernement, après 
leur confirmation par l'empereur. 

Enfin la troisième période serait absorbée par la rédaction 
d'un code rural, dit en russe > Selskii Ou$tat>. 

Les travaux de la première période qui devront être accom- 
plis dans un espace de six mois, se subdiviseraient en travaux 
préparatoires et en travaux définitifs, — les premiers se rap- 
portant à la réunion de renseignements locaux préalables, né- 
cessaires pour chaque gouvernement, et les seconds ayant trait 
principalement à la rédaction des projets de règlement, ainsi 
^e de quelques pièces explicatives et annotatives. 
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Le programme donne un exposé détaillé et divisé en dix 
chapitres des différents points sur lesquels les comités auront à 
prononcer. 

Nous ferons suivre maintenant une étude circonstanciée de 
chacune de ces questions en commençant par le premier cha- 
pitre. 

CHAPITRE I. 

PASSAGE DES PAYSANS DE LA CONDITION DU SERVAGE A LA 
CONDITION l>E PAYSANS TEMPORAIREMENT OBLIGÉS. 

Sous ce titre» le premier chapitre du programme pose» comme 
nous Tavons dit, les trois points suivants : 

1<> Abolition du servage personnel dans le fait et dans tous ses 
actes ; 

iP Donation aux paysans seigneuriaux de tous les droits per- 
sonnels et de propriété qui sont accordés à toutes les autres 
classes imposables de TEtat (podatnyia soslovia). Récapitulation 
de ses droits d'après le Svod Zakonov (code des lois russes) ; 

3<> Dénomination des paysans temporairement obligés. 

Le premier chapitre contient donc deux choses distinctes : 
d^abord la consécration du principe de Yabolition du servage, 
abolition réelle et non -seulement pour la forme, puisqull est 
dit : dans le fait t Ensuite rétablissement d'une période qui de- 
vra être une situation transitoire, durant laquelle les paysans 
seront appelés temporairement obligés. Le caractère distinctif de 
cette époque transitoire se trouve ultérieurement expliqué et 
défini dans le chapitre II du programme. 

Nous avons relevé ailleurs que le gouvernement, dans des 
vues de prudence et de circonspection, avait évité dans les pré- 
cédents actes officiels, relatifs à la glorieuse réforme contempo- 
raine, de prononcer le mot d'abolition du servage. Les quatre 
mois qui se sont écoulés depuis la date de la promulgation de 
ces actes (décembre) jusqu'à Tépoque récente de la publication 
du programme (avril) ont suffi pour constater la vanité des ap- 
préhensions que l'on avait pu concevoir à Torigine. L'ordre et 
la tranquillité, jurant cet espace de temps, n'ont nulle part 
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cessé de régner. Le peuple russe a fourni à Tbistoire le spectacle 
élevé d'une nation qui, portant des regards d'espoir et d'amour 
vers son souverain, sait attendre avec calme et patience la réha- 
bilitation de sa dignité, la concession définitive des droits civils 
qui lui a été promise. — Aussi le gouvernement ne craint-il plus 
de nommer aujourd'hui la chose par son nom , de prononcer le 
mot significatif : abolition du servage t 

Profitant de Texclusion de ce mot des premiers rescrits im- 
périaux, plusieurs écrivains s'étaient efforcés de présenter, cod. 
trairement h l'esprit évident de ces rescrits, toute la réforme 
comme ne tendant qu'à amener quelques améliorations dans la 
position du paysan, qu'à limiter oti plutôt régulariser les pou- 
voirs du propriétaire, ainsi qu'à changer quelques expressions 
dans nos lois et dans les titres de propriété. 

La publication du programme vient de lever toute incertitude 
sur ce point. La réforme sera définitive et capitale dans sa ten- 
dance. Il s'agit de F abolition du servage j or y cette abolition veut 
dire rétablissement pour les paysans du droit de disposer libre' 
went de leur personne^ de leur travail et de leur propriété^ en 
tant que V exercice de cette liberté reste sur le terrain de la léga' 
lité commune. — L'abolition du servage^ cest la substitution^ 
dans les rapports mutuels des classes de la nation entre elles^ du 
droit public de F Etat au droit privé d'une classe sur Vautre ; 
c'est le remplacement de la juridiction des particuliers par la 
juridiction de FEtat. 

Il est évident que cette transformation ne pourra s'opérer 
d'un jour à l'autre, et qu'une situation transitoire devient ainsi 
indispensable et nécessaire. Hais les principes énoncés ci-dessus 
devront toujours apparaître comme dernier résultat aux yeux 
du législateur, s'il veut rester fidèle au programme qui lui est 
tracé. Toute mesure qui tendrait à s'en éloigner, contribuerait 
infailliblement à perpétuer l'existence du servage, qui ne sera 
entièrement aboli tant que la personne, le travail et la propriété 
de l'agriculteur seront limités dans leur liberté par une seule 
disposition restrictive non commune à toutes les classes impo- 
sables de la nation. 

£n parlant des droits personnels et des droits de propriété 
qui seront accordés au paysan, le programme, pour éviter une 
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désignation trop générale» exige du législateur une réeapîtiik- 
tiori précise de ces droits d'après le code des lois. 

Nous jetterons de notre côté un regard sur les droits en ques- 
tion, tels qu'ils sont établis dans le Svod-ZakonoT. Sans entrer 
toutefois dans tons les détails, nous ne ferons qu'appuyer sur les 
dispositions qui nous paraissent les plus importantes, surtout 
sur celles qui présentent la consécration d'un principe quel* 
conque. 

. Les lois des classes de l'empire (Zakony o sostoïanïa) sont 
contenues dans le tome IX de la nouvelle édition du Code russe 
(édition 1857). 

A l'eiclusion des serfs, ces lois admettent deux classes impo- 
sables en Russie. La classe urbaine (gorodskïé obyvateli), et la 
classe rurale (selskïé obyvateli). Chacune d'elles se subdivise 
encore en plusieurs catégories, telles que marchands, artisans, 
bourgeois (mestchané), pour les habitants des villes et paysans 
de la couronne, paysans des domaines, paysans des apanages, 
agriculteurs libres (odnodvortzy einhôiler) et autres, pour les 
habitants de la campagne. 

Les droits dont ces classes jouissent ont rapport à six <^j6t8 
distincts : 

Acquisition des droits d'une classe, c'est-à-dire entrée dans 
la classe ; ' 

Transmission de ces droits ; 

Abandon ou perte de ces droits, c'est- à-dire sortie ou expul- 
sion de la classe ; 

Propriété ; 

Mariage et famille; 

Juridiction et procédure civile. 

1^ L'acquisition des droits d'une classe^ l'admission dans son 
sein exige au préalable le consentement de la société (obstchestvOf 
commune), soit urbaine, soit rurale. 

S'il est question de l'entrée d'un individu dans la classe 
urbaine, il demande l'assentiment de la société urbaine; mais 
cet assentiment ne peut lui être refusé, s'il consent à verser d'a- 
vance toute la somme du montant annuel des droits qu'il aura 
h acquitter dans la nouvelle condition. — L'assentiment en 
question n'est donc qu'une mesure exclusivement fiscale. Elle a 
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contre lenr gré, de membres indigents on paresseux qni lenr 
seraient ensuite à charge. Toutefois^ un paysan qui voudrait 
s'inscrire directement dans la catégorie des marchands (ce qui 
exige la déclaration d'un capital) est exempt de l'obligation de 
demander au préalable le consentement de la société urbaine à 
son entrée dans son sein. 

Dans le cas également où un individu voudrait entrer dans la 
classe agricole, il est tenu de demander au préalable i'assenti- 
ment de la commune rurale. — Cette dernière, en l'acceptant 
dans son sein, se porte par là garante de la solvabilité du non* 
veau membre, relativement à l'acquittement des imp6ts et rede- 
vances, et déclare en m^me temps qu'elle a assez de terrain 
pour lui en concéder une partie, sans léser les intérêts des au- 
tres membres de la commune. 

Il est défendu aux bourgeois (mestchané) qui ne s'occupent 
point de la culture de la terre, et sont exclusivement voués à 
des métiers ou professions étrangers i réconomie rurale, de 
s'inscrire dans la classe des agriculteurs. 

Dans la plupart des cas, lors du changement d'une de ces 
deux conditions, on est tenu, au moment de l'entrée dans la nou- 
velle, d'acquitter certains droits ou redevances. 

Font exception ici les serfs sans terre (dvorovyélioudi) aiTran- 
chis, lesquels, en s'inscrivant dans une société bourgeoise, res- 
tent exempts pendant six années tant du payement des impôts 
généraux que du payement des redevances communales^ et de 
l'exerciees des charges communales. 

A cette condition, et sauf la réserve conditionnelle de Tassen- 
timent de la société, il est dit que toutes les personnes ayant 
droit de choisir une condition, y compris les agriculteurs libres 
ou serfs libérés, ont le droit de s'inscrire dans la classe urbaine. 
De même Taccès de la classe rurale reste également ouvert à 
tout le monde, hors les exceptions stipulées ci -dessus. 

Enfin des villages entiers peuvent être transformés en villes, 
si les moyens d'existence des habitants découlent plutôt de 
l'exercice de différents métiers et professions que de la culture 
de la terre; dans ces cas, la population rurale devient eo ipso 
population urbaine. 
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Un bourgeois qui s'est inscrit dans la classe des paysans est 
libre de rentrer ensuite de nouveau dans la bourgeoisie. 

if" Transmission des droits appartenant à un individu^ en sa 
qualité de membre d'une classe de la nation. 

Les droits en question se transmettent par la naissance, du 
père aux enfants. 

Par le mariage, du mari à la femme, à moins que la femme 
ne soit d'origine supérieure à celle de son mari; dans ce cas-là, 
elle garde son état. Une demoiselle ou dame noble en épousant 
un marchand conserve pour elle — et non pour ^es enfants — 
les droits et prérogatives de la noblesse. 

Par l'adoption. ^ 

Ces moyens de transmission sont de force égale pour les per- 
sonnes appartenant à la classe urbaine aussi bien que pour les 
personnes appartenant à la classe rurale. 

3*» Abandon ou perte des droits appartenant à un inditfidu en sa 
qualité de membre d^une classe de la nation. 

Un individu abandonne les droits afférents à sa condition, 
lorsqu'il quitte une classe pour passer dans une autre. 

Pour quitter sa position établie, il doit demander d'abord la 
permission de sortie à la société à laquelle il appartient, qu'il 
soit citoyen ou villageois. 

C'est ainsi qu'un bourgeois — le bourgeois, mestchanine^ est 
en quelque sorte le prototype de Thabitant urbain gorodskoi 
obyvately les marchands et artisans sont des catégories supé- 
rieures et privilégiées. En cessant d'être marchand ou artisan, 
sans quitter les conditions de la classe urbaine , Tindividu 
retombe dans'la catégorie générique de bourgeois mestchanine; 
— un bourgeois, lorsqu'il veut quitter la classe urbaine, doit 
solliciter au préalable une licence de sortie à la société dans la- 
quelle il était inscrit. Cette licence n'est accordée que dans les 
cas où le solliciteur ou quelque membre de sa famille ne se 
trouve pas sous le coup de la loi militaire — conscription -— 
prochainement exigible. 

De même, lorsqu'une famille villageoise, par eiiemple, appar- 
tenant à la classe des paysans de la Couronne, veut passer dans 
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une autre condition, elle est aussi tenne de demander nne li« 
cence à la société dont elle relève. En demandant celte licence, 
elle doit fournir des preuves : i^^ que la famille ne se trouve 
point au tour de r61e des deux prochaines conscriptions, et dans 
les gouvernements où la loi militaire s'exécute au moyen du ti- 
rage au sort, qu'aucun membre de la famille ne serait tenu de 
prendre part au tirage lors des deux prochains recrutements. — 
Ces difiScullés peuvent toutefois être levées en fournissant un 
substitut ou une quittance d'enrôlement anticipé — zatchetnaia 
kvitantzia; — V que la famille est libre de tous arrérages d'im- 
pôts et de redevances» ainsi que de dettes particulières, et que 
ses impôts sont acquittés jusqu'au 1*' janvier de Tannée sui- 
vante; 3o qu'aucun membre de la famille n'appartient à des sec- 
tes de raskolnikh^ auxquelles, d'après la loi, l'admission dans la 
population urbaine est défendue; enfin, 4^ qu'aucun des mem- 
bres de la famille ne se trouve sous jugement. 

Si, au lieu de toute une famille, il n'y a que quelques mem- 
bres d'une famille rurale qui changent de condition, ils doivent 
justifier, en outre, du consentement de leurs parents, et prouver 
qu'ils n'abandonnent pas des enfants en bas âge. 

Lorsque toutes ces conditions sont remplies, la commune ru- 
rale n'a pas le droit de refuser au demandeur la licence de 
sortie. 

Les paysans des apanages (1), pour obtenir la licence de sor* 
tie, doivent payer en outre à la caisse locale des apanages, 
1,SOO rbls argent s'ils entrent dans la classe des bourgeois — 
mestchané. 

Ce droit de sortie s'explique par les conditions créées par le 
principe du servage. 

Un paysan de la Couronne , au point de vue fiscal, est une 
source de revenu pour l'État — comme tout contribuable en gé- 
néral; — en quittant sa classe pour devenir bourgeois ou mar- 
chand, il demeure absolument dans les mêmes rapports que par 
le passé vis-à-vis de rÉtat il reste son contribuable, avec la seule 
dififërence que le montant de sa contribution s'accroît, un mar- 

(1) Ces dispositions viennent d'être abolies par Toukase du 20 Join 1858 qui 
se trouTe parmi les documents publiés à la fin de ce volume. 
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chand payant an fisc en droits et impôts, bien davantage qn'nn 
paysan de la Couronne. L'État n'a donc, non-seulement aucune 
raison de charger un pareil passage d'une condition à l'autre de 
redevances, mais il est au contraire de son intérêt de le favori- 
ser autant que possible. 

Il n'en est pas de même pour les paysans des apanages. Ces 
derniers ne relèvent pas du fisc de la Couronne, mais sont pro- 
priétés particulières des apanages. — Par conséquent, à une 
époque où l'individu était uniquement estimé, et où la terre ne 
valait rien, les apanages perdaient une source de revenus cha- 
que fois qu'un de leurs paysans serfs changeait de condition. — 
II était donc juste que les apanages exigeassent dans ce cas une 
indemnité. 

Dorénavant, avec l'abolition du servage, cette disposition, 
comme découlant du principe du servage, devra être également 
transformée (1). Il sera facile d'y remédier, en asseyant la con- 
tribution, au lieu de la personne sur la terre. — Alors, si le 
paysan, Quittant sa terre, veut conserver son lot, il aura à Ta- 
cheter avec apanages par une somme donnant un intérêt équi- 
valent à son ancienne redevance. Dans le cas contraire, les apa- 
nages gardant le terrain pourront l'affermer à d'autres per- 
sonnes. 

Ici il faut citer encore, comme se rattachant au droit de sor- 
tie d'une classe pour embrasser une antre condition, le droit 
des bourgeois de changer de résidence, en sortant de la société 
d'une ville pour se faire inscrire sur les rôles de la société ur- 
baine d'une autre ville. — Dans ce cas, la licence de sortie de la 
ville, que l'individu quitte, doit s'obtenir de ta même manière 
qu'une licence de sortie pour le passage dans une autre classe de - 
la nation. 

Sauf le cas de la sortie volontaire d'un individu d'une classe 
de la nation, il peut encore se trouver dans le cas de la quitter 
involontairement, soit par suite d'un recrutement, lorsqu'il de- 
vient militaire, soit par suite d'une condamnation pour crime 
ou d'une déportation en Sibérie, dans ces deux derniers cas, il 
est expulsé de la société dont il faisait partie. 

(1) Voir l'oukase précité. 
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Les «odétéfi urbaines bourgeoises et les sociétés rurales pos* 
sèdeut en outre le droit de livrer à la conscription tout membre 
de leur société coupable dMnconduite sérieuse , d^escroquerie, 
insolvable, etc.,— bien que ledit membre n'eût commis aucune 
action spécialement condamnable, considérée comme crtminette 
aux termes de notre législation. 

i* Droits de propriété. Les membres des classes urbaines, aussi 
bien que les membres des classes rurales, — agriculteurs li- 
bres, paysans de la couronne, etc., — ont le droit d'acquérir en 
toute propriété des maisons ou autres propriétés foncières dans 
les YiUes, des maisons et autres établissements dans les villages, 
des terres sans paysans. Aucun bourgeois ou paysan ne pourra 
posséder, dans une ville, une maison d'une valeur de plus de 
7,500 rbls argent, sans être tenu de s'inscrire dans une des trois 
guildes ou de servir au fisc une rente équivalente à la rede- 
vance. 

La propriété des biens meubles et immeubles se trouve sous 
la protection directe de la loi. Il s'en suit: 1* qu'un bourgeois 
ne peut être privé de ses droits de propriété autrement que par 
suite d'une décision judiciaire. Cette même circonstance n'est 
pas explicitement mentionnée dans les droits de la classe rurale; 
mais elle doit être implicitement comprise dans le paragraphe 
premier, qui dit que les agriculteurs libres jouissent d^s droits 
attachés à la personne de tout sujet russe. — Il ne saurait être 
fait exception ici qu'en ce qui concerne les terres possédées en 
commun avec les autres membres de la commune rurale. 
2* qu'un habitant urbain possède l'entière liberté de disposition 
sur le bien qu'il a acquis ; il peut le donner entre vifs ou par 
testament, le louer, le donner en dot, le vendre, etc. — Cette 
dernière disposition est également étendue à la classe agricole. 
Le paysan acquéreur d'une terre a droit sur tout ce que produit 
sa surface, sur tout ce que ses entrailles peuvent receler encore. 
— Le paysan est en droit d'aliéner les terres dont il a fait l'ac- 
quisition. 

Les membres de la classe urbaine, aussi bien que ceux de la 
classe rurale, possèdent le droit d'entrer dans toutes sortes d'ar- 
rangements, contrats, et d'assumer des obligations ainsi que 
des engagements » conformément aux lois générales du code 
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civil» — et sans demander à ce sujet aucune autorisation spé- 
ciale. 

Outre ces droits communs aux deux classes, — la classe ur- 
baine jouit encore de certaines prérogatives, c'est ainsi, par 
exemple, qu'aucun gouvernement, aucun délégué de gouverne- 
ment ne saurait imposer à la classe urbaine ni impôts, ni char- 
ges, ni services autres que c^ux institués par la loi, à moins 
que Tordre ne soit signé de la propre main de rEmpéreur. 

De même, il y a certaines dispositions qui ont uniquement 
traita la population rurale. Ainsi par exemple les serfs libérés, 

— appelés également paysans de la Couronne, ayant reçu un 
terrain de leurs anciens propriétaires, ne sont reconnus proprié- 
taires absolus de ce terrain, qu'après avoir rempli tous les en- 
gagements qui pesaient sur eux du chef de cette donation, vis- 
à-vis du propriétaire. Mais, ces engagements remplis, le paysan 
devient propriétaire absolu de la terre concédée, il peut la ven- 
dre, rengager, en disposer par testament, — avec la seule ré- 
servé de ne pas morceler son terrain au delà de 8 dessatines. 

Avec celte disposition, se trouve toutefois en contradiction, 
une disposition postérieure, qui exige qu'un paysan, lol*squ'il 
quitte sa classe et sort ainsi d'une commune rurale, abandonne 
à celte société le droit sur son terrain, — libre seulement d'a- 
battre et d'emporter sa maison et ses autres constructions ou de 
les vendre à la société. Cette loi ayant évidemment trait à la 
propriété communale est essentiellement injuste. — Il peut 
arriver ainsi que deux villages soient libérés simultanément, 
dans une localité quelconque, avec achat d'une partie des terres 
du propriétaire par les paysans. Dans un de ces villages on aura 
maintenu la propriété communale, dans l'autre les paysans au- 
ront distribué les terres en propriété particulière après les avoir 
morcelées. Dans les deux cas, tous les paysaus auront également 
contribué à Tachai, en prpporlion de la terre dont ils jouissent. 
Et pourtant, en ce qui concerne Téventualité d'un changement 
d'étal, ils sont placés dans des conditions tout à fait différentes. 

— Le paysan du village à propriété foncière parcellaire, s'il a 
Tintention de quitter son état, songera à trouver un acqué- 
reur pour sou terrain , et , après avoir ainsi transformé sa 
propriété en argent, il sollicitera la permission de quitter le 
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village.--- Le paysan dans le village à propriété communaile, au 
contraire, en abandonnant son état, est forcé d'abandonner éga- 
lement sa part de terrain, à Tacquisition de laquelle il a pour- 
tant contribué à l'égal des autres. Dans ce cas, ne serait-il pas 
plus équitable qu'il fût autorisé à vendre avec sa maison encore 
son droit à la jouissance du terrain communal à un étranger 
quelconque, qui devrait se charger naturellement de toutes les 
obligations contributives de la commune. Enfin, si la commune 
ne donnait pas son consentement et voulait conserver le terrain 
à sou profit, elle devrait équitablement être obligée à verser au 
partant une indemnité déterminée. — La loi dit qu'en conser- 
vant le terrain, la commune se charge également du paiement 
des redevances qui pesaient sur le paysan parti. Hais ceci encore 
n'est pas une raison suffisante. Le revenu du terrain en ques- 
tion doit nécessairement excéder le chiffre total des contribu- 
tions, sinon il ne se trouverait personne qui consentirait à cul- 
tiver cette terre. Ainsi, évidemment et en toute occasion, il y a 
cas d'ex propriation . 

6^ Mariage et Famille. Lesdroits stipulés par notre Code civil, 
relativement à ces deux chapitres; sont par leur«nature et par 
leur tendance identiques aux dispositions analogues, contenues 
dans leslégislationsdes autres nations. Nous ne nous arrêterons 
donc pas ici à les exposer, ce sujet étant suffisamment connu. 

6^ Juridiction et procédure civile. Sur ce point la situât ion de la 
classe des serfs diffère le plus de la position qui est faite aux 
autres classes de la nation. Tandis que les derniers relèvent de 
la justice de TEtat, les serfs relèvent de la justice patrimoniale 
du seigneur. Nous ne voulons pas exposer ici tout le système 
judiciaire du pays et toute sa procédure civile. Ce serait d'ail- 
leurs complètement inutile pour notre étude parce que la juri- 
diction patrimoniale sera maintenue en partie aussi dans le 
nouvel ordre de choses, puisque le propriétaire devient le chef 
de la commune, ainsi qu'il est dit plus loin dans le programme. 
La juridiction partrimoniale est toujours une trace, ou dernier 
reste du servage. La justice publique exige que la juridiction, 
égale pour tout le monde, ne soit despensée que par des officiers 
de TËtat. «- Nous convenons toutefois que si un pareil étal de 
choses est désirable également chez nous comme solution 
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finale^ pour le moment la justice palrimoDiale «era d# tMS les 
Testiges du servage, celui qui, par la force de choses, se con- 
servera en Russie le plus longtemps. — De deux maux il faut 
choisir le moindre, — c'est une règle de politique. — Or, il est 
notoire que nos tribunaux dans leurs instances inférieures, lais- 
sent trop à désirer, pour que l'on puisse proposer seulement la 
substitution dans la juridiction de la police intérieure, des em- 
ployés du Gouvernemeni aux propriétaires fonciers. — Etre 
exclus de la juridiclion générale est certes un mal pour le pay- 
san, mais être livré à des employés inférieurs, dont la généra- 
lité, ne songe, dans l'exercice de ses fonctions, qu'à ses pro- 
pres intérêts, serait certes un plus grand mal encore. Avant donc 
de pouvoir songer à remplacer toute juridiction et toute police 
patrimoniale pour la classe rurale, il faudra s'occuper de créer 
une magistrature probe et intègre, des officiers de police con- 
sciencieux, et une procédure moins embrouillée et plus simple 
que celle que nous possédons aujourd'hui. 

L'examen sommaire des principaux droits des deux classes 
contribuables de TËmpire qui précède, nous inspire les ré- 
flexions suivantes. 

L'institution des Sociétés^ ou communes, est adoptée comme 
moyen d'administration intérieure pour les deux classes. — En 
organisant la commune rurale des paysans autrefois serfs, il 
sera donc nécessaire de la rendre jusqu'à un certain point, con- 
forme aux dites Sociétés pour que le tout forme un ensemble 
harmonieux. 

Le principe qui exige l'assentiment de la Société pour tout 
nouveau membre qui entre dans son sein, et l'expédition d'une 
licence pour tout individu qui en sort, — offre un genre de res- 
triction très applicable également à la classe nouvellement libérée. 
Cette restriction pourrait alors utilement remplacer la plupart 
des autres. D une part, le paysan ci-devant serf ne pourrait, 
quitter sou village sans le consentement de la commune, mais en 
revanche la commune, autorisant le départ d'un de ses membres 
pour embrasser uue autre condition, et se portant garante du 
strict accomplissement des redevances et autres obligations du 
partant, le propriétaire ne devrait plus être autorisé à retenir ce 
dernier. ~ Le propriétaire perdant, avec l'aboUtiim du servage» 
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lens ses droHs sur la personne de son serf, ^-« il ne oonserye q«e 
le droit à ooe indemnité soit en argent, soit en nature ; or 
cette indemnité éUnt garantie par la commune^ •— le pro- 
priétaire ne saurait évidemment avoir légalement et éqailable- 
ment des objections quelconques à élever contre la sortie de tel 
ou tel individu de la société rurale, dont il est le chef. 

Le consentement de la société n'est d'ailleurs qu'une mesure 
purement fiscale, la commune n'ayant pas le droit de retenir son 
consentement, dés que toutes les obligations fiscales sont rem** 
plies par la personne qui veut changer de condition. 

Il s'en suit que cette restriction même doit être considérée 
comme une restriction temporaire* — Le principal impôt di- 
rect qui pèse sur la population rurale en Russie, •— c'est la 
capitation. Or, la capltation est un impôt fort élémentaire et 
imparfait. Tous les pays ont commencé par la capitalion; ^ 
mais c'était dans la première époque de leur développement; 
tous ont abandonné plus tard ce genre de contribution pour 
transformer la capitation eu impôt foncier, plus normal, plus 
parfait et plus digne d'une nation civilisée. — JMais avant d'in- 
troduire un impôt foncier, il faut songer à faire la cadastration 
du pays. 

Lorsque cette grande opération sera terminée dans tout l'em- 
pire, et que l'impôt foncier aura remplacé la capitalion actuelle, 
— la restriction posée au libre passage des individus d'une 
classe dans l'autre, et d'un endroit à l'autre deviendra complè- 
tement inutile. 

Aujourd'hui, comme nous l'avons déjà dit, tout individu de 
la classe rurale représente un contribuable, il importe donc à 
FÉtat et à la société de ne pas le perdre de vue, de le suivre 
partout, et de soumettre par conséquent ses migrations à cer- 
taines dispositions restrictives. — Mais avec l'introduction de 
rimpôt foncier, ce n'est plus l'individu qui paie la contribution, 
mais la terre. Or, la terre ne pouvant être emportée, et pré- 
sentant en quelque sorte un gage matériel de la solvabilité de 
son propriétaire, il n'y a plus de raison de gêner ce dernier 
dans ses mouvements. — - Que le propriétaire soit sur place ou 
absent, que la propriété change de mains, peu importe au fisc, 
«i- car dès que les arrérages d'impôt atteindraient un chiffre 
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tant soit peu considérable, il n'aurait qu'à s'en prendre à la pro- 
priété, sans s'inquiéter du propriétaire. -— En général tout ce 
qui est restriction exclusive porte nécessairement le caractère 
transitoire et ne saurait durer éternellement. 

En ce qui concerne la propriété, nous voyons que notre lé- 
gislation ordonne la libre disposition des biens meubles et im- 
meubles par leurs propriétaires, sans aucune restriction, sans 
aucune ingérence étrangère de la loi. Notre code spécifie même 
explicitement que les serfs affranchis par leurs maîtres , avec 
concession de terrain, — après avoir rempli tous leurs enga- 
gements pécuniaires de ce chef envers ces derniers, sont décla- 
rés propriétaires absolus de leur terrain, et acquièrent ainsi la 
faculté d'en disposer à leur gré, de le vendre, de le morceler 
(à moins que les parcelles ne descendent pas au-dessous de 8 
dessatines), de le donner entre vifs ou par testament. Nous re- 
levons tout particulièrement ce principe ainsi posé, qui devra 
être nécessairement d'un grand poids dans la balance des dé- 
cisions futures à prendre. Actuellement tout droit de propriété 
du serf dépend du consentement et bon vouloir de son proprié- 
taire. — Si ce dernier refuse de donner son consentement, le 
serf ne peut posséder aucune propriété meuble ou iumieuble. 
Quant à la dernière, le fait est établi par la législation ; quant à 
la propriété meuble, il existe en réalité, sous la protection de 
Tusage. Une des premières dispositions de l'abolition du ser- 
vage devra être la prise <ie Mesures pour la garantie la plus ab- 
solue du droit de propriété de chaque paysan, sur tous les biens 
meubles et sur tous les immeubles qu'il pourrait acquérir doré- 
navant de ses propres deniers, et en dehors du terrain qui lui 
sera concédé par son ancien propriétaire, lors de sa libération. 

Tant que ce dernier ne sera pas encore entièrement racheté 
par le paysan libéré, il n'est que juste que tout le droit du 
paysan sur le dit terrain se borne à un droit d'usufruit perpé- 
tuel. Il se peut même qu'en certains cas cette restriction du droit 
de propriété devra être prolongée au-delà du terme du rachat 
entier, mais elle ne saurait devenir perpétuelle; — tant qu'elle 
durera, la situation ne sera que transitoire; — cette période termi- 
née, le paysan doit devenir propriétaire absolu des terres rache- 
tées par lui^ ainsique le veut Téquité et l'esprit de notre législation. 
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L'impôt est une attribution de la souveraineté naturelle de 
rÉtat. —Elle ne saurait donc être exercée que par le chef de 
rÉtat. — Par conséquent Tarticle de notre code (536) qui établit 
qu'aucun nouvel impôt (relatif à la population urbaine) ne peut 
être institué autrement que par un acte revêtu de la signature 
de Tempereur, présente non -seulement l'expression de l'équité 
la plus élevée, mais encore celle d'une haute logique. Il serait 
donc désirable qu'une disposition qui porte l'empreinte d'une si 
grande sagesse politique, fût étendue, avec le temps, à toutes 
les classes contribuables de l'empire, au lieu de rester bornées 
à la classe urbaine. — Rien ne s'oppose selon nous à ce qu'une 
pareille extension eût lieu encore du temps de la période tran- 
sitoire, les redevances des paysans envers le propriétaire pou- 
vant assumer le caractère du fermage ou d'une dette particu- 
lière, selon leur nature respective. 

Toutefois, outre les dépenses générales de l'empire, chaque 
localité a encore à pourvoir ordinairement à des dépenses lo- 
cales ; ces dernières doivent nécessairement faire l'objet d'un 
autre chapitre de recette. — Par conséquent à côté des contribu- 
tions générales, il doit y avoir encore des contributions com- 
munales. Ces dernières, étant pour ainsi dire du domaine 
particulier de la commune, doivent évidemment prendre ori- 
gine dans son sein, ou au moins n'être imposées que de son 
consentement ou sur sa proposition. 

Nous traiterons ce sujet plus amplement lorsqu'il sera ques- 
tion de la commune. 

En ce qui concerne les affaires matrimoniales, il va sans dire, 
qu'entière liberté devra être laissée aux parties intéressées. 
— Actuellement, en ce qui concerne les serfs, notre législation 
contient deux dispositions passablement contradictoires. Aux 
termes de l'une d'elles, il est défendu au propriétaire de forcer 
au mariage des serfs et des serves contre leur gré ; l'autre dis- 
position exige le consentement du seigneur pour chaque ma- 
riage qui doit être conclu. Cette dernière mesure rend tout-à-fait 
illusoire l'effet de la première. Il est évident que le seigneur, 
en refusant son consentement aux mariages qui lui déplaisent, 
a entre les mains une contrainte morale des plus puissantes. — - 
Par là toute liberté d'union est juridiquement enlevée aux serfs. 

12 
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Ce point important devra donc être clairement étaWi éans le 
nouveau code rural. Les nouvelles dispositions devront être de 
nature à placer les relations matrimoniales des paysans, réelle- 
ment hors de toute atteinte d'une autorité étrangère quelconque 
(c'est-à-dire sauf Tautorité de la famille), que ce soit l'autorité 
du propriétaire ou Tautorité de la police locale. 

îï ne nous reste plus qu'à dire un mot au sujet de Vautorité 
de police, et en partie de juridiction qui sera conservée quelque 
temps encore au propriétaire noble sur la population rurale de 
l'empire. 

Toute autorité judiciaire, toute autorité de police est subor- 
donnée, au terme de notre législation, au droit d'appel. Il fCya 
fie r autorité patrimoniale des propriétaires nobles qui mt sans 
appel. 

L'art. 1029 du T. IX, ordonne une obéissance absolue du serf 
envers son propriétaire, en tout ce qui tfest pas contraire aux 
lois générales de l'empire. 

L'article 1033 du T. IX, défend à tout serf, sous peine de puni- 
tion légale, de présenter des requêtes contre son propriétaire. 

Enfin l'art. 1036 défend aux autorités d'accepter de la part 
des serfs dés dénonciations, de quelque nature qu'elles soient, 
contre leurs propriétaires, à l'exception de deux cas, savoir : 
lorsqu'il s'agit de trahison ou de conspiration contre la vie de 
l'empereur, et lorsqu'il s'agit d'une omission dans les rôles de 
recensement de la population. 

L'autorité du propriétaire est donc l'autorité la plus absolue, 
la plus étendue, qui puisse exister dans l'état. 

Notre code a quelques velléités de garantir la position maté- 
rielle du paysan, par exemple en stipulant qu'il ne saurait être 
exigé de lui plus de trois jours de corvée; mais quelle n'est 
pas la vanité illusoire de ces précautions devant l'impossibilité 
où le même code place le paysan d'obtenir redressement des 
torts et actes d'injustice commis à son égard par son proprié- 
taire. — Ainsi, à moins qu'une circonstance fortuite, un hasard 
ne fasse arriver à la connaissance du gouverneur général ou de 
Tempereur, un acte de cette nature, le propriétaire pourra, s'il 
n'est pas retenu par des considérations économiques sur son 
propre intérêt, faire travailler le paysan 4, 5, 6 jours la se- 



BM RCSSIB 479 

tnaSne, le dépouiller de tout son avoir, le rendre misérable sans 
qae le paysan puisse trouver la moindre issue à tant dMniquités. 
— C'esl faire dépendre !a justice et le droit du hasard. 

En conséquence, une modification radicale devient nécessaire, 
sur ce point, dans la nouvelle organisation rurale. 

Nous avons admis que le maintien d'une partie de Tautorité 
patrimoniale du propriétaire noble restera, encore assez long- 
temps peut-être, une institution nécessaire et inévitable. 

Mais si Ton ne veut pas laisser la condition du paysan dans 
l'état misérable où elle se trouvait, si l'on ne veut pas la rendre 
plus misérable encore, si Ton veut que le servage soit réelle- 
ment aboli dans le fait, comme il est dit dans le programme, il 
est absolument nécessaire de donner au paysan un droit d'appel, 
droit dont l'exercice appartient aujourd'hui à tout individu des 
classes libres de TEmpire. 

Ce droit pour n'être pas illusoire, doit être clairement défini, 
et un canal légal doit être indiqué, par lequel l'appel du paysan 
puisse parvenir à l'autorité supérieure. 

Il est inutile de créer dans ce but des employés spéciaux. Il 
suffirait pour cela qu'un des employés qui représentent la per- 
sonne du Gouvernement dans l'ordre de l'administration rurale, 
fût tenu de recevoir tel jour de la semaine, les requêtes de tous 
les paysans qui auraient à en présenter. Autrement, si larequête 
des paysans devait passer d'abord par les autorités, dont le pro- 
priétaire lui-même est chef ou membre, le droit d'appel serait 
réduit à un état illusoire ! — Cetle cooséquence est tellement na- 
turelle et élémentaire, que nous croyons inutile de l'expliquer 
ici plus longuement. 

On aurait lort de redouter des abus dass l'ei^reicB du dnoit 
d'appel du côté de la population rurale. Toute réquisition mal 
fondée, toute plainte ou dénonciation injuste, serait infaillible- 
ment punie comme calomnie, ainsi que cela se fait partout et 
toujours. La perspective seule de ce danger suffirait pour rendre 
le paysan circonspect, et pour l'empêcher de faire usage de ce 
droit d'appel qui lui reste ouvert, autrement qu'en cas d'injus- 
tice réelle. 

Si l'on perdait de vue une précaution aussi indispensable, si, 
après l'abolition du servage, on nHustituait pas, à côté du main- 
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tien d'tiDe partie deTautorité patrimoniale du propriétaire noble, 
le droit d^appel dn paysan, on rendrait la position de ce dernier 
mille fois plus misérable qu'elle n'était jusqu'ici. 

Autrefois le paysan était la chose, la propriété du propriétaire. 
Il était donc dans Tintérét de ce dernier de ménager sa pro- 
priété. Des calculs d'intérêt fort simples devaient engager le 
propriétaire à user de justice envers ses serfs, à s'occuper 
de l'amélioration de leur bien - être. — Plus les paysans 
étaient riches, plus le propriétaire retirait de revenus de sa terre, 
plus cette dernière avait de valeur. Tout cela a changé aujour- 
d'hui ! Les intérêts du propriétaire vont être en partie séparés 
désintérêts des paysans: la solidarité de ces intérêts ne saurait ja- 
mais cesser entièrement, elle sera seulement plus occulte. En 
maintenant dans cet état de chose Pautorité absolue des premiers 
sur les derniers, on rendrait évidemment la position du paysan 
intolérable. s— N'ayant plus à ménager que ses propres intérêts, 
le mauvais propriétaire, qui ne se fera pas scrupule d'user de 
toutes les armes que lui offre la législation, ne manquera pas 
d'exploiter la population agricole de son district, si cette der- 
nière est privée de tout droit d'appel, de la manière la plus in- 
juste. 

Le droit d'appel à c6té de la police patrimoniale sera donc 
um (ks conditims premières i^nne djsïèliorditïon réeUe de l'état 
de la classe rurale en Russie. 



CHAPITRE II. 

DÉFINITION DE LA CONDITION DES PAYSANS TEMPORAIREMENT 

OBLIGES. 



Le programme résume de la manière suivante le cadre d'une 
telle définition. 

Prolongation momentanée pour les paysans des liens qui les 
attachent à la terre. 

Défense temporaire de passer d'un endroit dans un autre, soit 
par communes, soit par villages entiers. 
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Permission de passer, individaellement oa par familles, dans 
d'autres conditions on classes sociales. 

Mode de paiement par le paysan des redevances dues au 
propriétaire. 

Fixation d'un terme extrême pour la durée de la condition 
des temporairement obligés, indépendante du rachat des en- 
clos. 

Cette définition est très caractéristique ; elle sert à prouver 
encore une fois que le Gouvernement, loin de se borner à la sur- 
iàce^ a, au contraire, Tintention d'aller, dans cette question, 
jusqu'au fond des choses. 

Dans le premier chapitre du programme, nous avons vu que 
l'abolition du servage devait avoir lieu dam le fait. 

Ici, dans le second chapitre, nous lisons qu'il est nécessaire 
de fixer un terme extrême pour la durée de la situation traiisi- 
toire et ceci indépendamment du rachat des enclos. ^ 

La période transitoire, conservant de nombreux vestiges du 
servage, on aurait pu, en prolongeant indéfiniment la durée de 
cette période, retarder de cette manière Tentière libération du 
paysan. C'est une éventualité pareille que le gouvernement a 
évidemment voulu prévenir par la phrase précitée. 

La période transitoire ne devra donc point servir de prétexte 
pour le maintien de l'ancien ordre, elle ne doit réellement être 
que la transition de l'ancien au nouvel ordre de choses, — puis- 
qu'il est impossible de faire ce passage brusquement. 

Nous avons vu que le ministre de l'intérieur, dans sa circulaire 
du 5/17 décembre 1857, avait proposé de fixer à 12 ans la durée 
de l'époque de passage. 

La durée nécessaire peut avoir un double terme selon la desti- 
nation de la période transitoire. — Si la période en question doit 
impliquer, outre le règlement des rapports réciproques entre les 
propriétaires et les paysans encore, l'arrangement final du côté 
financier de la question, c'est-à-dire du rachat , alors la durée 
de la période en question ne petit être ni fixement déterminée ni 
très courte. La solvabilité de tout le monde ne sera pas égale, 
elle ne pourra être prévue, — beaucoup de paysans ne parvien- 
dront à acquitter leur dette que par des versements d'annuités 
très minimes; —or une annuité équivalant seulement à 1 ou 2 pour 
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cent du capital^ exigerait, à intérêts composés , à peu près» une 
trentaine de versements annuels. 

Si, au contraire, Ton destine la période transitoire uniquement 
au règlement des nouveaux rapports entre les deux parties in- 
téressées, alors son cercle d'action se rétrécit sur un point uni- 
que et bien déterminé, alors ce règlement pourra s'opérer du- 
rant une période bien plus courte. Nous dirons même qu'il sera 
alors de l'intérêt des propriétaires eux-mêmes de raccourcir au- 
tant que possible la durée de Tépoque transitoire. Nous avons vu 
plus haut que ce temps ne sera pas sans difficulté et sans em- 
barras; — on ne pourrait donc que gagner évidemment en en res- 
treignant les limites autant que faire se pourra, pour sortir aussi 
vite que possible d'une situation indécise et quasi expectante. 

Une fois qu'il s'agit définitivement de rompre avec l'ancien 
ordre de choses, ne vaut-il pas mieux le faire le plus t6t pos- 
sible ? 

Quelques années, au plus les douze ans indiqués, suflSront 
pour élucider clairement en quoi devront consister dorénavant 
les rapports officiels et juridiques des propriétaires envers les 
paysans, et quelle sera l'étendue des droits dont sera appelée à 
jouir chacune des deux classes susmentionnées; quelques années 
sufQront pour établir distinctement les conditions entre l'offre 
et la demande de travail en tout lieu, pour régler en un mot les 
conditions préliminaires. 

Les rapports d'autorité et les rapports économiques réglés, 
rien ne s'opposera évidemment à ce que la continuation de Fo- 
pération de rachat se fasse sur le pied d'une dette particuliérô, 
d'un engagement réciproquement contracté ; la seule restrictiou 
qui devrait tout au plus survivre dans ce cas à l'échéance du 
terme de la situation transitoire, serait la limitation des droits 
du paysan sur le terrain rachetable, jusqu'à ce que le prix en- 
tier en soit soldé. — Mais cette restriction encore n'est pas du- 
tout en dehors du droit commun et des lois générales ; il ne 
saurait rendre par conséquent nécessaire la prolongation d'une 
situation extraordinaire. Rien de plus naturel en effet, que le 
débiteur ne soit pas mis, avant d'avoir soldé sa dette en entier» 
en possession illimitée de l'objet dont il a ainsi fait l'acquisitioEà 
à crédit. 
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En détaehant PopéraltOB financière du régleip^Bt social, juri- 
àique et économique de la question, le programme a réduit 
l'extension de la situation tran^toire i son terme le plus rap- 
pfoché. 

Le principal indice d'une situation transitoire réside dan^ la 
prolongation momentanée, pour les paysans, des liens qui les at- 
tachent à la terre. 

Une logique fort simpte exige qu'avant d'autoriser le libre 
mouvement de la population agricole, les conditions de ses rap- 
ports envers les propriétaires nobles et le sol fussent bien éta- 
blies. 

< 

Toutefois il serait peut-être difficile plus tard de passer subi- 
t^aaent d'un état de choses où toute la population rurale restait 
encore enchaînée a la glèbe, à une liberté complète de mouve- 
ment. 

Aussi, pour écarter cette difficulté, le programme propose 
d'accoutuntôr te paysan peu à peu à la liberté des allures, dont 
il sera appelé à jouir dans un temps donné. 

. Le programme maintient la défense de migration pour les 
4Hmimunesei les villages entiers, mais il accorde simultanément 
la permission individu^ellément ou par familles de passer d'un 
endroit à Tautre, en établissant ainsi un lien naturel et salu- 
taire entre Tancien état de choses et le nouvel ordre. 

Quelles seront les conditions auxquelles les paysans pourront 
obtenir la permission en question? • 

Si au départ du paysan, qui n'aura pas encore racheté son en- 
clos^ la c(Mnmune doit se rendre solidaire des obligatioitô envers 
le fisc et le propriétaire des charges qui pesaient sur le paysan 
qui la quitte, en assurant cependant par là tous les droits du 
partant sur Tenclos qui lui était destiné, le consentement de la 
commune devient nécessaire, mais le consentement du proprié- 
taire devient simultanément inutile, ses droits se trouvant dans 
œ cas, suffisamment sauvegardés, ainsi que pous Tavons déjà 
démontré ailleurs. 

Si au contraire le paysan qui part pouvait être autorisé à re- 
noncer de son plein gré, à ses droits conditionnels sur Tenclos, 
et sur Fusufruit des champs^ en se libérant par là également de 
tdute obligation de rachat, le consentement devrait venir du cété 
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du propriétaire étant dans ce cas le seul intéressé. Quant aux 
redevances flscales, la situation pourrait être réglée de manière 
à ce que le propriétaire, en gardant le terrain, fût tenu de pren- 
dre également à sa charge la pari d'impôts qui pesait sur le 
paysan en question, libre lui-même d'affermer ensuite ce terrain 
à une autre personne avec Tobligation de Tacquittement des 
contributions fiscales. — Autrement le fisc pourrait consentir à 
laisser Timpftt peser sur le paysan qui part, s'il se rend dans 
une autre localité, ou de le transformer en une autre rede- 
vance si le paysan change de condition; s'il devient par exemple 
marchand, sa part dans l'impôt de la capitation serait trans-' 
formée en impôt de guilde^ plus élevé et par conséquent plus pro- 
fitable au fisc. On trouve d'ailleurs des exemples de ces trans- 
criptions d'impôts, journellement, à l'occasion des changements 
de condition par les paysans de la couronne. 

Il serait peut-être utile de réunir l'application des deux con- 
ditions nécessaires pour obtenir une licence de départ, que nous 
venons d'exposer, pour laisser ainsi aux paysans plus de liberté 
dans la disposition de leurs personnes. — Comme dans la géné- 
ralité des cas, la commune n'aurait qu'à gagner en conservant 
un enclos de plus, à condition de rachat et d'impôt, le partant 
devrait être tenu de s'adresser toujours, en premier lieu, à la 
commune pour lui demander le consentement^ aux conditions ci- 
dessus, énoncées, à son départ. Ce n'est que dans le cas où la 
commune refuserait un pareil engagement qu'il lui serait loisi- 
ble de s'adresser au propriétaire pour lui demander la rési- 
liation de leur contrat réciproque. Cette résiliation devrait être 
consacrée chaque fois par un acte authentique, et l'autorité char, 
gée de le délivrer devrait veiller à ce qu'il n'y eût pas d'abus, 
c'est-à-dire à ce que l'arrangement fût tout à fait spontané de la 
part du paysan, et contracté en dehors de toute contrainte mo- 
rale exercée sur lui par le propriétaire. 

Dans tous les cas, où le paysan qui part désirerait conserver 
son droit de rachat à l'enclos, pour en garder la propriété,- l'au- 
torisation devrait lui en être accordée, vu qu'il est dans l'intérfil 
de l'État de voir s'étendre le nombre des propriétaires fonciers 
dansl'Empire. Avantde partir, le paysan serait naturellement tenu 
de justifier de sa solvabiUté future.— Cette justification pourrait 
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avoir lieu, de bien des manières. Soit en payant pour une année 
d'avance toutes ses redevances envers le fisc et le propriétaire, 
' soit en présentant un gage matériel de sa solvabilité, soit en ob- 

tenant d'un autre de se porter garant pour lui, etc. 

Enfin le paysan qui aurait racheté son enclos entièrement 
avant le terme de la période transitoire, devrait être tenu, pour 
obtenir sa licence de départ, de présenter seulement les preuves 
exigées dans ce cas des paysans delà couronne : savoir qu'il ne se 
trouve pas avec sa famille sur le tour des rôles de deux prochai- 
lies conscriptions (avec la faculté de présenter dans ce dernier 
cas un substitut), qu'il n'y a pas d'arrérages d'impôts à sa charge 
jusqu'au i«' janvier de l'année à venir, qu'il ne se trouve pas 
sous jugement, et qu'il n'abandonne pas des enfants en bas âge. 

La future organisation de la classe agricole en Russie, pour 
réunir toutes les conditions de prospérité pour le pays, devra né- 
cessairement être le résultat de deux principes tout à fait oppo- 
sés Tun à l'autre. De môme que l'dLCtion réunie de l'humidité de 
la rosée avec la chaleur bienfaisante des rayons du soleil, produit 
une riche végétation, — de môme dans ce cas, ce n'est que par 
Tunion du principe de la fixité avec le principe du mouvement, 
c'est-à-dire par le mouvement dans la fixité qu'on pourra obte- 
nir un résultat entièrement satisfaisant. 

La stabilité et la garantie d'ordre dans l'état exigent qu'une 
grande partie de la population agricole reste attachée au sol, par 
un intérêt quelconque, assez puissant pour vaincre toutes 
velléités migratrices; ce serait donc réellement dans l'intérêt de 
la propriété foncière. Il faut ainsi transformer l'agriculteur en 
propriétaire d'une parcelle du sol, qui, quelque minime qu'elle 
soit, leur offrira toujours les avantages provenant du principe 
de la propriété, principe éminemment civilisateur. 

D'autre part nous nous sommesattaché àdémontrerquelenom- 
bre de bras occupés actuellement en Russie à l'agriculture est 
excessif, et tout à fait hors de proportion avec la masse de tra- 
vail national qui est laissée aux branches de production dans 
FEmpire. (Jet équilibre doit être rétaWi ; une partie des serfs 
agricoles d'aujourd'hui devra aller à la fabrique, à l'industrie 
grande et petite. La masse qui restera sera plus que suffisante 
pour la culture des terres^ dans leur étendue actuelle. Si l'on 
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songs à la différence imnense gui existe entre la imiseance de 
travail d'un ouvrier libre et eelle d'un serf corvéable, on cea-^ 
viendra aisément que moins des trois quarts de la pofHilatioii 
agricole actuelle» seront plus que suffisants pour les travaux da 
sol, sans parler encore de Téconomie de travail Boanuel, qui de- 
vra résulta, pour notre culture, de Fenploi des machines ror 
raies. 

Enfin, les conditions naturelles de Vécaiiomie rurale ^le^ 
même rendront nécessaire un certain mouvement dans la popo* 
ktion, pour rétablir l'équilibre indispensable entre les centres 
possédani un surcroît de population et les localités d'une popu- 
lation clairsemée. 

Ainsi donc, si aujourd'hui on aflkranchissait la poputetioii 
sans rattacher au sol par un intérêt majeur qiuekonque, il est 
b(H*s de doute que, sous Tempire des éléments sus-naentioanés» 
il se produirait en Russie un mouvement général de transmi- 
gration qui pourrait avoir les plus graves conséquences. — Rie» 
n'étant préparé, les conditions de la demande du travail n'étant 
pas encore suffisamment établies et élucidées^ ce mouvement 
se ferait naturellement au hasard. Il s'en suivrait que des loca- 
litésoùle travail est nécessaire deviendraient peut-être désertes» 
tandis que des masses de population se porteraient vers d'autres> 
endroits, où la demande est loin d'être aussi forte, seulement 
parce que les premiers arrivants y auraient fait fortune par 
hasard. Ces fluctuations désordonnées et fiévreuses devraient 
nécessairement exercer une influence fort nuisible sur la pro&^ 
périté du pays. Or, vouloir les régler d'une manière administra- 
tive serait chose tout aus^ impossible, le gouvernement ne 
pouvant prévoir lui-même sous quelles conditions éventuelles 
se développera la demande de travail dans chaque localité. 

Il n'y a qu'une seule issue à cette complication de difficultés, 
celle d'attacher la mâs£e des agriculteurs au sol, en les rendant 
propriétaires, et d'autoriser en même temps le passai des 
individus ou des familles, sans certaines conditions de garantie, 
d'un endroit à l'autre et d'une condition dans l'autre. 

Au premier moment peu d'individus profiteront de cette f»- 
eulté qm leur aura été accordée. Les intérêts qui engageraient 
le paysan à a^&donner la terre dont il est proprëMrs on doni 



il espèfe dev^M proppiétaire (to» qmelciiie» aidées», devfouf^ 
être ïmn granda pcniu* pouvoir vaincre te charme qoi réside 
da«s le prioeipe de la propriété. Il n'y aura donc (|ae quei^iied 
iodividus isolés qui, au cc^taeseement, se prévaudront de la 
faculté qui leur est laissée. Ces i&dividus serviront pour ainsi 
dire de pionniers sur k doB^ine du travail libre, et aideront à 
élucider, pour chaque localité, l'étendue relative de la deDftande 
de travail. I1& serviront en outre de )iien, d'intermédiaire entre 
la Bouvelld localité et leur village originaire. — Chaque village 
aara ainsiy avec le temps, de$ éclaireurs qui lui seront fort 
utiles dans ce combat pacifique du travail. -^ Alors avant d'é* 
œ.igrer, l'on saura déjà d'avance si dans la nouvelle localité, le 
salaire est réellement plus élevé que chez soi» et si la demande 
de travail y est grancte et ionstante ; car personne ne voudrait 
changer son lieu de naissance, et abandonner toutes ses habitudes, 
pour se perler vers une localité où il n'y a qu'un aceroissement 
acekleRtel et passager de la demande de travail. 

De cette aianière» la période transitoire servira de principe 
pondérateur et régulateur naturel dans le mouvement de la 
ola$$e agricole qui devra s'accoBftpUr dorénavant. — Le tout ne 
se faisant que lentement et graduellement, les propriétaires 
nobles pourront facilement dans chaque endroit, en se confor- 
mant aux conditions locales, el en priant d'avance des naè- 
sures de précaution pour se ménager la masse de travail né- 
cessaire, sauvegarder ainsi tous leurs intérêts, prendre une part 
active au développement de la prospérité générale, et travailler 
à l'accroissement de leurs revenus. 

Mouvement dan» ta fixité, telle d^vra être la devise des 
années à venir. 

Le deuxième chapitre du Programme contient encore, comme 
nous avons vu, le paragraphe suivant : mode de paiement par 
les paysans des redevances dues aux propriétaires. 

Les redevances consistent^ selon les localités et selon les ar- 
rangements, tantôt en prestations de travail, tantôt en presta- 
tions en argent. Ces dernières étant un mode contributif plus 
parfait et plus économique, parce qu'il permet au propriéuire 
de remplacer le travail obligé de la corvée par le travail libre 
àù Fouvrier salarié^ et parce qu'il est simultanément, iam la 
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plupart des cas, moins onéreux pour le contribuable, le gou- 
vernement devra favoriser autant que possible la transformation 
des prestations en nature en redevances pécuniaires. — Il est 
aisé de comprendre qu'en dernier résultat, ce sera toujours le 
travail du paysan qui soldera le capital de rachat de Tenclos 
ainsi que les frais de loyer des champs qui lui seront abandon- 
nés par le propriétaire. — Le capital de rachat n'existe pas, il 
n'a existé en aucun pays, il demande à être gagné par le travail, 
ce n'est donc que petit à petit, et à la sueur de leur front, que 
les paysans parviendront à se libérer des engagements contrac- 
tés du chef des nouveaux droits acquis. — Mais néanmoins, en 
s'acquittant en argent, le paysan se trouvera dans une position 
plus favorable, attendu qu'il pourra en transformant son travail 
en argent, solder sa dette avec bien moins de journées de tra- 
vail qu'en la payant en nature. — Mars pour que les paysans 
puissent trouver toujours un emploi profitable de leur travail, il 
est naturellement nécessaire que les conditions de la demande 
du travail se soient d'abord tant soit peu réglées dans le 
pays. 

Nous reviendrons encore plus tard sur la question de savoir 
de quelle manière le travail du paysan, considéré comme moyen 
d'acquittement envers le propriétaire, doit être évalué, et sur 
quelles bases devra se faire le rachat de la terre. 

CHAPITRE III. 

DROITS TERRITORIAUX DES PROPRIÉTAIRES. 

Ce chapitre consacre le principe de l'inviolabilité de leurs 
droits de propriété sur toute la terre. 

Tout droit implique l'idée d'une indemnité en cas d'aliénation 
dudit droit. 

Le bien de l'État exigeant que le paysan reçoive en partage 
une partie du sol , il est hors de contestation que le pro- 
priétaire devra être indemnisé du terrain qu'il cédera aux 
paysans. 

Le programme détermine ensuite la liberté de l'organisation 



EN RUSSIE 489 

économique des terres appartenant anx propriétaires, et le droit 
d'hypothèque et de vente. — Ces deux droits découlent naturel- 
lement du droit de propriété de la terre et en sont inséparables. 

Enfin, le programme cite encore les droits des propriétaires 
sur les richesses minérales, les forêts et les eaux dans toutes les 
terres composant leur propriété» excepté dans lés terrains des 
enclos rachetés par les paysans. 

La propriété des richesses minérales contenues dans les en- 
clos et la jouissance des eaux qui toucheraient aux enclos (pêche), 
sont ainsi réservés aux paysans. 

Quant aux forêts, elles seront la propriété exclusive des pro- 
priétaires, les enclos ne pouvant en contenir. Cette disposition 
est fort utile et très-importante. — Une grande partie de la Rus- 
sie se trouve déjà complètement déboisée, et le mal empire 
encore d'année en année. — Il est temps de prendre enfin des 
mesures efficaces contre ses progrès ultérieurs. Nos paysans 
ignorent complétemei^t la valeur du bois, ils abattent souvent 
un arbre, pour obtenir un tronçon équivalent but au plus au 
tiers de la longueur de l'arbre, ils en arrachent l'écorce pour 
leurs chaussures, sans songera ce que cette opération fera périr 
l'arbre ; en un mot ils n'ont pas la plus faible notion d'une saine 
économie forestière. -- D'autre part, les bois appartenant aux 
paysans, ne sauraient être qu'une prbpriété collective, c'est-à- 
dire une propriété que tout le monde se croit en droit de dé- 
vaster à son gré. Nous ne voulons pas prétendre que les pro- 
priétaires nobles aient des idées très-claires sur l'économie for- 
restière, ou qu'ils prendraient un grand soin de leurs bois ; 
mais ici pourtant le sentiment de la propriété est plus prononcé, 
et des velléités conservatrices se sont déjà fait jour; — ici enfin 
il sera plus facile au gouvernement d'agir, le jour où il se verra 
obligé de recourir à des mesures administratives pour la con- 
servation des forêts particulières en Russie. 

« Sous le rapport de la végétation forestière, » .dit M. de Tego- 
borski, dans le deuxième volume de ses Études sur les forces pro- 
dmtives delaBussie^ — c la Russie se trouve dans une situation 

> particulière et tout exceptionnelle. Prise dans son ensemble, 

> elle est le pays le plus boisé de l'Europe, si l'on en excepte 

> quelques petits Étals de l'Allemagne, et pourtant il n'y a pas 
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de pays où Ton rencofDtre d'aussi vastes phifies eotièremeist 
dépouillées d'^arbres. 

• Nous voyons sept gouvernements da nord, ceux de Volog- 
da, Viatka, Olonetz, Kostroma, Perm, No¥ogorod et Saint- 
Pétersbourg, embrassant une étendue de 22,997 milles carrés 
géographiques, en près d'un quart de la superficie totale de 
la Russie d'Europe, où le sol forestier occupe plus de la moi- 
tié, et, en prenant tous ces gouvernements ensemble, 74 pour 
100 de leur étendue territoriale. Dans un de ces gouverne- 
ments, celui de Vologda, les forêts occupent plus de 
9/10 de la superficie. Par contre dans neuf gouvernements 
du midi, ceux de Saralof, Voronèje, Bessarabie, Stavropol, 
Tauride, Ékathérinoslaf, Kherson, Astrakan et le payé des 
Cosaques du Don, qui se trouvent rangés à la fin du môme 
tableau, et qui embrassent une étendue de 89,434,800 des- 
siatines, — 17,742 milles carrés géographiques ou près 
d'un cinquième du territoire de la Russie d'Europe, le sol fo- 
restier n'occupe pas 7 pour 100, et dans tous les neuf gou- 
vernements pris ensemble, il n'occupe que 8/5 pour 100 de 
toute leur superficie. Dans ce nombre, il y en a cinq, ceux de 
Stavropol, Tauride, Ékathérinosiaf, Kherson, et Astrakan, 
embrassant une étendue de 46,423,440 dessiatines -^ 9,210 
milles carrés géographiques, qui sont presque entièrement dé- 
boisés ; car le sol forestier n'y occupe pas 2 pour 100 de la 
superficie. Dans les autres gouvernements, au nombre de 
trente-six, l'étendue relative des forêts, varie entre 10 et 
50 pour 100. 

> L'étendue relative du soi forestier, par rapport à te popula- 
tion (voir le tableau page 180 du premier volume), présente 
des disproportions non moins remarquables. !l y a quatre 
gouvernements du nord, ceux d'Ai-khangel, Vologda, Olonetz 
et Perm, embrassant une étendue d'environ 2?(,000 milles 
carrés avec population de 1,365,000 habitants, où l'on 
compte plus de 10 dessiatines de forêts par têle, et en les 
prenant tous ensemble, la moyenne est de 67 dessiatines par 
habitant, et dix gouvernements du midi, ceux de Kharkof, 
Stavropol, Tauride, Poltava, Khoursk, Bessarabie, Podolie, 
Voi'onèje, Ékathérinoslaf, Kherson embrassant une étendue 
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de 11,898 mfltes carrés géographiques, avec me çoïmlatiom 
de 12,133,000 habitants, où Ton «e trouve pas 1/3 dessiatiûe 
de beis par feaMtant. Le sol forestier de toas ces éi\ gouver- 
nements, pris ensemble, doMie une «oyenae de 1/4 dessia- 
tine par habitant, et dans ce nombre, il y en a deux oé elle 
n'est qve 1/10 dessiattne par tête. Dans tous les autres gott- 
veraements, au nombre de trente-sept, l'étendue relative du 
sol forestier varie entre 2/5 et 7 3/5 dessiatines par habi- 
tant. 

» Des disproportions non moins grandes se rencontrent sou- 
vent entre les différentes parties territoriales des mêmes 
provinces ou gouvernements, de sorte qu'il y a dés contrées 
assez étendues qui souffrent du manque de bois, dans des 
gouvernements qui, pris dans leur totalité, peuvent être con- 
sitlérés comme irès-fortement boisés. 
» A ces inégalités naturelles de végétation forestière, sont ve- 
nus se joindre, dans bien des contrées, les incendies et la dé- 
vastation des forêts par des coupes entreprises sans ordre ni 
prévoyance aucune. Ces dévastations, dont nous avons eu 
déjà occasion de faire mention dans le premier volume, ont 
principalement eu lieu : 

y lo Dans la proximité des villes^ ainsi que des usines, et 
fabriques qui font une grande consommation de combustible; 
» 4* Dans les contrées avoisinant les fleuves et les rivières 
navigables, où des coupes fréquentes de bois ont lieu, tant 
pour le commerce intérieur et extérieur, que pour la cons- 
truction de barques : surtout dans les gouvernements rive- 
rains du Volga et de ses affluents. M. Brinken évalue à 10,000 
au minimum, le nombre des barques qui descendent le Volga 
pour porter au midi les productions du nord de l'empire, et 
qui ue servent qu'à ua seul transport. Ou trouve aAissi «ur 
cette majtière des données très •intéressantes dans les publi- 
cations périodiques de MM. Baer et Helmersen (Beiirage zur 
Kenntniss des russischen Reiches), que nous avoiis déjà citées 
dans le premier volume, pages 22i et 229; 
» 3*" Dms les contrées où, avec les progrès rapides de la po- 
pulation^ le manque de terres arables a provoqué de nom- 
breux défrichements de bois qui ont surtout eu lieu dans les 
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forêts de chênes, dont le sol est ordinairement très fertile et 
très propre à la culture (1). 

» La grande consommation de bois de chauffage, qu'exige 
notre climat pour alimenter les énormes poêles qu'on trouve 
dans toutes les chaumières, la construction des maisons de 
villages et de la plupart des maisons de villes, qui sont or- 
dinairement bâties avec des troncs d'arbres ou des poutres ; 
la préparation du goudron et de la potasse, ainsi que la con- 
fection des chaussures et des nattes en écorce de tilleul (2); 
toutes ces circonstances, enfin contribuent beaucoup à la des- 
truction des forêts. 11 en est résulté que beaucoup de villes, de 
villages et d'usines sont maintenant obligés d'aller chercher 
leurs provisions de bois à une distance de 6 à 8 milles et au- 
delà. La reconstruction seule de la ville de Moscou, après 
l'incendie de 1812, a occasionné la destruction d'une grande 
partie de forêts avoisiûant cette capitale. 
• Il n'y a que les gouvernements d'Arkhangel, Vologda, Olô- 
netz, Viatka, Perm et Kostroma, et une partie des gouver- 
nements de Novogorod, Minsk, Vilna, Grodno et Volhynie 
qui peuvent encore être considérés comme très richement 
boisés. Outre ces gouvernements, dans lesquels se trouvent 
concentrées les forêts les plus étendues, la surabondance de 
bois ne se rencontre que partiellement dans quelques contrées 
des provinces de la Baltique, du gouvernement de Saint-Pé- 
tersbourg, de la Russie Blanche, de la Petite Russie et des 
gouvernements de Riazan, Nijnii-Novgorod et Penza. Dans. 
les gouvernements de Moscou, Wladimir et Tambof, il y a 
manque de bois, à côté d'une grande surabondance de végé- 



(1) Voici ce que dit M. Storeh dans son ouvrage intitulé Russtand nuter 
Alexander I (Ile volume, page 626.) «En 1785« le voyageur Saner, qui ac- 
compagnait l'expédition de Billung, a traversé les plus magnifiques forêts de 
chênes dans le gouvernement de Kazan, et lorsqu'il revenait, en 1794 de la 
Sibérie, par la même route, il a trouvé ces mêmes forêts tellement détruites 
qu'il n'en restait plus de vestiges. » 

(2) « On évalue à environ /jO millions le nombre des nattes qui se con- 
» fectionnent chaque année en Russie, et, comme l'écorce d'un arbre ne 
» donne que 15 ou 20 nattes, cela suppose une abattis de 2,000,000à 2,666,000 
» arbres. » 
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» talion forestière dâus quelques parties de ces mêmes pro- 
» vinces. 
» Dans la partie septentrionale des steppes, qui est d^ancienne 

> date et très-faiblement peuplée, les plus belles forêts de 
» chênes, de hêtres et d'érables, ont élé détruites par les défri- 

> chements qui ont pénétré de ces contrées plus avant dans le 
» centre de l'Empire. > 

Vu rinégalité de la distribution de nos forêts, on ne saurait 
songer en Russie à un régime forestier uniforme. Ce régime doit 
nécessairement être adapté, dans ses principes et dans leurs ap- 
plications, aux circonstances locales et aux intérêts qui prédo- 
minent dans telle ou telle contrée. 

Sur l'étendue totale des forêts, qui est d'environ 180 millions 
de dessiatines, les bois des domaines de l'état occupent plus de 
115 millions, sans compter les forêts des apanages et celles qui 
se trouvent sous l'administration spéciale de Tamirauté, de 
sorte que les deux tiers à peu près du sol forestier, appartien- 
nent à l'état. 

Ces bois régulièrement et sagement aménagés forment une 
réserve précieuse, à une époque où le déboisement de la Rus- 
sie ne cesse malheureusement pas de faire de nouveaux pro- 
grès. 

Toutes les mesures gouvernementales prises pour la conser- 
vation des forêts ont irait à ces dernières. Pierre-le-Grand 
commença par prohiber la coupe de certaines espèces de bois 
nécessaires pour la flotte; — ensuite suivirent d'autres mesures, 
la cadastration des forêts de la couronne, l'appel de l'étranger 
d'intendants, de gardes et de professeurs de la science forestière, 
Finslitution en Russie de plusieurs écoles forestières, etc. Toutes 
ces mesures cependant, ainsi que nous Tavons déjà dit, — 
avaient trait uniquement aux forêts de la couronne et des apa- 
nages, — ce n'est que tout à fait en dernier lieu que le gou- 
vernement a publié à litre dressai, certains règlements restric- 
tifs, également applicables aux forêts des particuliers, dans les 
districts de Saint-Pétersbourg et de Tzarskoë-Selo. — Il serait 
désirable que cette mesure fût étendue avec le temps à tout le 
gouvernement, et ensuite encore aux autres gouvernements de 
l'empire. 

43 
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Nous trouvons dans un article anonyme, fort intéressant, pu- 
blié dans le quatrième cahier du Journal des propriétaires^ par 
un employé forestier, quelques considérations sur les mQtifs et 
les conséquences du déboisemept des forêts particulières eu 
Russie. 

Une des principales causes consiste dans le peu ie soins qu'on 
prend des jeunes arbrisseaux lors des coupes de bois. L'au- 
teur raconte enir'autres un exemple des torts inouïs causés aipsi 
à la végétation forestière Explorant un jour une forêt de pins, 
d'une étendue de 21 mille dessiatines pour en lever le plan, il 
y trouva 4,180 dessiatines, couvertes uniquement de troncs d'ar- 
bres abattus, sans aucune végétation. Cette forêt avait été à 
plusieurs reprises vendue, par parties, pour être abattue, or, 
les marchands de bois ne s'étaient point fait faute d'abattre tout 
jusqu'aux derniers arbrisseaux qui ne pouvaient leur être d'ai;? 
cune utilité. Si lors de la vente l'on avait posé comme condition, 
que tous les jeunes arbres au-dessous de 13 ans devaient être 
épargnés, les espaces déboisés se seraient déjà recouverts d'une 
bonne végétation. Pour avoir une idée de la perte qui s'en est 
suivie pour le propriétaire, on n'a qu'à prendre le prix moyen 
local de 75 rbls par dessiatine pour le bois sur pied, ce qui au- 
rait donné pour 4,180 dessiatines — 313,500 rbl argent; 
perte sèche, puisque jamais dorénavant de bons arbres ne pour- 
ront grandir sur cet espace entièrement déboisé, où ils seraient 
sans abri contre les vents, la chaleur et le froid. 

Or, ceci n'est pas un exemple isolé, — nous l'avons re- 
produit ici parce que l'on pourrait en cjter d'autres pareils 
par milliers. 

L'auteur cité par nous, raconte un autre exemple des consé- 
quences d'un pareil déboisement et des couges irrégulières. — 
Ayant à lever en 1833, le plan d'une grande forêt, dans un des 
gouvernements du centre, — il remarqua, par les vieux troncs 
restés debout, qu'anciennement cette forêt devait se composer 
de chênes, érables, bouleaux, tilleuls, le tout bois de construc- 
tion, — tandis qu'à l'époque où il explorait cette forêt, tous 
ces beaux arbres avaient été remplacés par une végétation ma- 
lingre, propre tout au plus à fournir du bois de chauffage. 
Cette triste transformation s'était évidemment opérée par suite 
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de coupes irrégulières et prodigues. — Les troncs d'arbres f es- 
[ tés intacts certifiaient que souvent un bel arbre centenaire avait 

été abattu poqr obtenir une fuche d'abeilles, ou un abreuvoir 
pour les chevaux. 

Epfin, une autre cause de déboisement consiste dans la sur- 
veillance insufHsanfe e:jercée dans les forêts particulières. L'au- 
teur sijsmentionné cite ici encore un exemple. Un propriétaire 
d'une belle forêt recevait anquellement de son comptoir d'inten- 
dance, la nouvelle que tout était en ordre et que la forêt était intacte 
et bien conservée. Or, le jour où il résolut de faire une révision 
de la forêt, il découvrit que sur 5 mille dessiatines de bois, 
cent vingt-huit mille arbres avaient été abattus, ainsi que le 
témoignaient les troncs dont la coupe était encore toute fraîche. 
En supposant que durant les trente dernières années, le chiffre 
total des arbres abattus clandestinement ne s'élevait qu'au triple 
de ce cjiiffre — nous aurons 384 mille arbres ce qui^ aux prix 
de 2 rbls l'arbre, — fait une perte de 768 mille roubles, ou 
3,072,000 francs, éprouvée par le propriétaire durant un espace 
de trente anpées, par suite de la coupe illicite de ses arpres 
dans une forêf que ses gardes lui certitîaient annuellenjent être 
intacte et en parfaite conservsition. 

L'auteur termine son article aussi ii^structif qu'intéressant^ 
par ces paroles pleines de justesse : t ce ne sont donc point les fa- 
» briques, les chemins de fer, les bateaux à vapeur, ni' nos grands 

> poêles et nos longs hivers qui contribuent au déboisement 

> progressif de la Russie^ mais bien plutôt le désordre qui règne 
» dans l'aménagement de nos forêts, désordre résultant de rab- , 
» sence chez nous-mêmes des connaissances les plus élémentai- 
» res, en fait de sylviculture. > 

Pour peu que l'on connaisse la Russie, on ne saurait ne pas 
être frappé de la justesse des observations de l'auteur que nous 
avons cité. Les exemples qu'il donne se recontrent chaque jour 
et dans chaque localité. Malheureusement, ils ne sont pas des 
exceptions ; — non, ils constituent la règle générale. 

Dans cet état de choses, on ne saurait contester l'urgence de 
mesures législatives destinées à restreindre la prodigalité insen- 
sée dans la coupe des bois^ ainsi qu'à introduire une certaine 
régularité dans l'usage qu'on en fait chez nous. 
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Nous avons déjà dit que» à ce point de vue, il importe qne les 
bois restent entre les mains des propriétaires, attendu qu'il sera 
plus facile d'exercer une action législative quelconque sur ces 
derniers que sur les paysans^ pour Tintroduction d'un commen- 
cement d'économie forestière. Un sage aménagement des forêts 
demande chez le propriétaire un certain degré de civilisation 
et de lumières» qu'on ne saurait chercher encore chez nos 
paysans. D'ailleurs une bonne culture forestière exige la réu- 
nion d'étendues de terrain couvertes de forêts assez considéra- 
bles entre les mains d'un seul propriétaire. Les paysans, an 
contraire, ne sauraient devenir propriétaires que de forêts com- 
munales, ou de petites parcelles de terrains boisés : l'une et 
l'autre suppositions sont également nuisibles à la sylviculture. 

Mais, s'il est de l'intérêt du pays que les forêts restent entre 
les mains de leurs propriétaires actuels, il est d'autre part 
indispensable de sauvegarder jusqu'à un certain point la posi- 
tion future du paysan en ce qui concerne la consommation 
de bois. 

Aujourd'hui, dans la plus grande partie de la Russie, le 
paysan tire gratuitement tout son bois de chauffage des forêts 
seigneuriales, en outre dans bien des gouvernements du centre,, 
et, dans presque tous les gouvernements du Nord, le proprié- 
taire autorise le paysan à couper le bois de construction, dont ce 
dernier aurait besoin pour la réparation de sa maison ou de 
ses granges, dans ses forêts également gratis ou à un prix 
excessivement réduit. 

Que l'on se figure la position du pauvre paysan, qui tout à 
coup, après sa libération, serait réduit à payer, et parfois à des 
prix excessivement élevés, la moindre bûche de bois dont il au* 
rait besoin! — Le propriétaire aurait acquis ainsi le meilleur 
moyen de le ruiner à son gré. — S'il était mécontent d'un 
paysan habitant dans ses environs, il n'aurait qu'à lui défendre 
la coupe de bois, et aussitôt il le forcerait par ce moyen terrible 
à exécuter toutes ses volontés. 

11 est donc absolument indispensable, dans toutes les localités, 
où le paysan avait jusqu'ici la jouissance des forêts de son pro- 
priétaire, de lui accorder aussi après la libération le droit : 
1"^ de se pourvoir de bois de chauffage dans les forêts de ce der- 
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nier, tont en observant pourtant les règles prescrites pour la 
conservation des bois, et 2® de couper en outre, chaque année, 
un chiffre déterminé de poutres pour ses constructions, qu'il 
paierait d'après un tarif modéré et invariablement fixé. Là où 
les forêts ne sont plus en abondance, le droit de se pourvoir de 
bois de chauffage dans les forêts du propriétaire, pourrait éga- 
lement donner lieu à une redevance modique. 

Il serait nécessaire seulement de bien déterminer, pour tous 
les cas pareils, la quantité et la qualité de bois de chauffage et 
de bois de construction que le paysan serait autorisé à abattre 
chaque année, le montant de sa redevance pour le bois de chauf- 
fage et le tarif des poutres, les règles à observer dans la coupe, 
pour la conservation des forêts, et la liberté pour le paysan de 
renoncer à Tusage de ces droits, tout en refusant également le 
payement des redevances qui découleraient de ce chef. 

Le œde mral devrait ainsi nécessairement contenir dans un 
de ses chapitres un code forestier. 



CHAPITRE IV. 

ORGANISATION DES ENCLOS DES PAYSANS. 

Le gouvernement russe, en confiant à la noblesse le soin d'éla- 
borer elle-même Torganisation future de Tétat de ses paysans 
serfs, a posé cependant certaines bases immuables, sur les- 
quelles Cette organisation devra être assise, et dont on ne sau- 
rait dévier. 

Parmi ces bases, une des principales consiste dans Padoption 
du principe dé la dotation en terre des paysans. 

La dotation ne devra point se faire d'une manière uniforme. 
Le paysan en recevant, au moment de TaboUtion du servage, 
son enclos et des terres de labour, — en jouira à des titres dif- 
férents. — Il aura le droit d'acquérir l'enclos en toute propriété, 
soit moyennant le versement d'une certaine somme eu argent, 
soit au prix d'une certaine quantité de travail personnel. En ce 
qui concerne les champs dont l'usufruit sera accordé au paysan, 
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— il n'est question dans l'origine que d'une jouissance de fer- 
mage, abstraction faite de toute idée de propriété définitive. 

Ce système pour être tout empirique, comme tous les moyens- 
termes, ne iai^se pas cependant d'être très-heureusement choisi, 
quant à la facilité de son application actuelle, et quant à la pers- 
pective qu'il ouvre devant lui. 

Tout en conservant certains liens avec l'ancien ordre de 
choses et avec les usages établis, — liens qui se traduisent dans 
la jouissance accordée aux paysans, en retour d'une certaine 
redevance, de terrains appartenant au propriétaire, — ce sys- 
tème inaugure cependant une perspective toute nouvelle de- 
vantle paysan, en le rendant propriétaire de Tenclos et en défi- 
nissant clairement les conditions de son fermage. 

Il a en outre l'avantage de concilier l'idée d'un certain 
attachement des agriculteurs au sol qu'ils cultivent, d'une cer- 
taine stabilité dans cette classe de notre population — avec le 
degré de mouvement nécessaire pour une distribution plus 
rationnelle de la population en Russie. 

Les liens du servage qui enchaînent le paysan au sol^ une 
fois rompus — il est certain qu'uije partie de la population ru- 
rale quittera avec le temps la charrue pour se porter vers 
la fabrique et vét's lés iùètiers, une àutt*e partie, tout en res- 
tant agricole — se dirigera du nord et du centre vers le midi. 

Par conséquent, vouloir rendre forcément le paysan, dès à 
présent, propriétaire des champs qu'il cultive, serait s'opposer 
à cette tendance naturelle de mouvement graduel, qui devra se 
manifester avec le temps dans notre population rurale. 

L'écarter d'autre part entièrement de toute idée de propriété 
en ne lui concédant "également que la jouissance de l'enclos, 
serait la rendre trop flottante, et la priver entièrement de l'ac- 
tion bienfaisante et civilisatrice qu'exerce le principe dé la pro- 
priété sur tout individu. 

Enfin, l'acquisition de l'enclos en toute propriété par le paysan, 
ne saurait être en aucun cas une obstacle sérieux à sa locomo- 
tion ; — seulement en assurant sa position, elle rendrait ses 
niouvtments plus réfléchis. 

L'enclos, c'est le foyer, la maison du paysan, c'est un point 
sur la terre qui lui appartient, et où il pourra toujours venir 
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reposer sa tête. La possession de renclos c'est l'idée de la sûreté, 
du repos, de Tabri concédé au paysan ! — Ce ne saurait être 
autre chose. 

Le paysan qui se déciderait à devenir artisan ou ouvrier de 
fabrique, pourrait très-bien garder son enclos et sa cabane , 
— oii il trouverait toujours, un refuge aux mauvais jours. 

Peut-être cette idée de l'association de l'ouvrier à la jouissance 
d'une parcelle de terre, contient-elle la solution de cette grande 
question sociale, si difficile à résoudre et si compliquée, — qui 
agite depuis quelques années l'opinion publique en Europe, et 
que l'on appelle la question des ouvriers de manufacture. — 
Vu la modicité à laquelle sont descendus les salaires dans la 
plupart des contrées de l'Europe, par suite de la concurrence des 
bras, — l'état de l'ouvrier de fabrique est généralement fort 
précaire, pour ne pas dire misérable. Que faire pour améliorer 
son sort? C'est là que gît toute la question. L'ouvrier anglais 
est un des plus prévoyants et des plus économes^ en même 
temps les salaires sont encore assez élevés dans certaines 
branches de l'iDdustrie britannique ^ et néanmoins; la position 
d'un ouvrier anglais est loin d'être assurée. — Les caisses d'é- 
pargne, les caisses de secours mutuels, etc., sont excessive- 
ment répandues dans le pays. Tout ouvrier anglais, tant soit 
peu sage et économe, a son petit pécule économisé et déposé 
dans l'une des caisses mentionnées ci-dessus. — Cependant que 
ies mauvais jours arrivent, qu'une gêne volontaire ou involon- 
taire suspende quelques jours de suite le travail de l'ouvrier, en 
l'obligeant à chômer, aussitôt son pécule de réserve est attaqué, 
et il ne laisse pas de disparaître très rapidement avec les fré- 
quents emprunts que son propriétaire est forcé de lui faire tant 
que dure la gêne ou le chômage. — Cet argent est dépensé 
pour le loyer d'un appartement, pour la nourriture et pour 
une quantité d'autres choses qui forment des besoins de pre- 
mier ordre dans l'existence d'un homme. La plupart de ces dé- 
penses pourraient être évitées si l'ouvrier possédait sa cabane 
et son potager ; en s'y retirant pendant la gêne, il pourrait y 
vivre, luii et sa famille très-économiquement; il ne serait pas 
ainsi placé dans la nécessité de dépenser de prime-abord tout 
son capital de réserve. — L'idée des ouvriers- propriétaires — 
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jointe au système des banques d'épargne, d'établissements de 
seconrs mutuels, et de bons hôpitaux — présente peut-être un 
moyen efficace pour améliorer le sort de cette classe nombreuse 
des prolétaires des villes, nommés ouvriers de fabriques. — 
En Russie leur nmnbre est encore très-peu considérable, sur- 
tout si on en exclut les ouvriers serfs. En dotant ainsi tous les 
paysans serfs de leur enclos, Ton prépare également le terrain 
pour l'avènement de la classe d'ouvriers- propriétaires. 

Quelque importante que soit d'ailleurs cette conséquence, 
elle devient tout à fait secondaire devant la nécessité de doter le 
paysan agricole de son foyer. L'achat des enclos, tout en lui 
donnant le goût de la propriété et par conséquent aussi le désir 
de se procurer, par un travail assidu et intelligent, les moyens 
de l'accroître avec le temps — lui fera en même temps connaître 
la valeur de cette terre qu'il n'acquiert qu'à la sueur de son front. 
Aussi la propriété, comme nous l'avons déjà dit, exercera une 
influence très bienfaisante sur le paysan, en le rendant laborieux 
et en le civilisant, conséquence dont son ci -devant propriétaire 
ne manquera pas de profiter le premier. — Si le paysan est 
probe, laborieux et intelligent, le propriétaire trouvera en lui un 
fermier précieux pour les terres qui lui sont restées, dans le 
cas où il n'aurait pas de profit considérable à les faire cultiver 
lui-môme. Ce fermier lui achèterait même volontiers, et à des 
prix fort élevés telle ou telle parcelle de ses terres, attenant à 
l'enclos, s'il consent seulement à les vendre; cette tendance fera 
nécessairement hausser en dernier résultat, les prix de toutes 
les terres, et ce sera encore le propriétaire qui en profitera. 

Aujourd'hui déjà le paysan cultive avec un soin extraordi- 
naire son enclos, parce que cette terre n'est pas communale, 
parce qu'elle lui donne un faux semblant de jouissance aux 
droits de propriété personnelle. Gomment refuser après cela au 
principe de la propriété une haute mission civilisatrice. Que 
sera-ce donc, lorsque le paysan pourra considérer l'enclos 
comme sa propriété véritable, lorsqu'il en sera l'unique 
maître ? 

Il est des choses qui ne sauraient être prouvées matérielle- 
ment et dont la portée morale est immense. L'utilité du rachat 
des enclos est de ce nombre. Elle ne saurait être prouvée ma- 
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thématiquement, comme deux ei deux font quatre, et poortaut 
nous avons la persuasion intime que Tapplication de ce principe 
aura la plus heureuse influence sur le développement moral, 
économique et social de notre population agricole. 

Après avoir longuement démontré Tutilité, sous tous les 
rapports, du système de rachat de l'enclos, — voyons mainte- 
nant ce qu'il faut entendre précisément sous le mot enclos^ 
(oussadba). 

Ordinairement Ton comprenait jusqu'ici sous le mot d'enclos 
tout rétablissement du paysan, sauf les champs. — L'enclos 
comprenait donc la cabane et la cour du paysan, son jardin 
potager et fruitier, ses bâtisses de ménage (granges, étable, etc.), 
sa plantation de chanvre (konopliannik), et souvent encore un 
petit espace de terrain couvert de gazon pour y faire paître 
son cheval daijs Tintervalle des travaux, et lorsqu'il n'a pas le 
temps.de l'envoyer au grand pâtis. Tous ces établissements 
étaient ordinairement entourés d'un enclos ou d'une haie — de 
là le mot enclos. Tout le monde convient aujourd'hui que la 
cour, la cabane et autres bâtisses, le jardin potager et le jar- 
din fruitier doivent faire partie de l'enclos, mais les avis diffè- 
rent quant aux konoplianniks^ et quant aux petits pâtis, pour 
ainsi dire domestiques, c'est-à-dire attenant au jardin et com- 
pris daus le même enclos. 

Pour établir une différence logique et théorique entre les 
champs et l'enclos, il faut nécessairement poser en principe 
que tout ce qui a coûté des soins ou des frais extraordinaires 
aux paysans, c'est-à-dire que toute chose dans laquelle il a 
placé un capital en travail ou en argent, en sus des soins ordi- 
naires qu'il apporte à la culture de ses champs, doit naturelle- 
ment faire partie de son enclos. — Ainsi sa maison et toutes les 
constructions de ménage, son potager et son jardin fruitier, de 
même sa plantation de chanvre devront nécessairement être 
considérés comme faisant partie intégrante de l'enclos ; — la 
plantation de chanvre se range dans cette catégorie parce qu'elle 
exige des soins constants et très-considérables, ainsi qu'une 
très-grande quantité d'engrais. — La terre d'un endroit occupé 
par la culture de chanvre a ordinairement une valeur double et . 
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triple d'une terre de labour de la meilleure espèce. Or, cet ac- 
croissement de valeur est uniquement dû aux soins du paysan. 

— Le propriétaire lui ayant concédé la même terre pour les 
champs que pour les enclos, — par cette môme raison, le pâ- 
turage contenu dans l'enclos ne saurait en faire partie; — il 
paraîtrait même qu'il ne saurait être de Tintérêt du paysan de 
la faire considérer comme telle — attendu qu'il aura à payer pour 
le terrain de l'enclos plus cher que pour le champ de l'enclos, 
plus cher que pour le champ ordinaire, tandis que les terrains 
de pâtis ont une valeur même inférieure au prix des champs. 

— Il est toutefois une autre considération qui milite en faveur 
de Tâdjonction des pâturages attenants aux enclos, — c'est la 
grande nécessité qu'en éprouve le paysan russe. — La culture 
des herbes fourragères étant fort peu répandue en Russie, le 
ménage d'un paysan russe est ordinairement très-pauvrement 
fourni de foin. — La provision de foin qu'il récolte suffit à 
peine pour la nourriture de ses bestiaux durant l'hiver; il ne 
saurait en dépenser une partie en été. Les grands pâturages 
étant ordinairemenr&itués à une forte distance du village, le 
paysan se trouve, dans cet état de choses, dans la nécessité 
d'avoir un petit espace de pâtis sous la main. — Dans d'autres 
pays où le foin est plus abondant, l'agriculteur, lorsqu'il fait 
reposer quelque temps ses chevaux pendant la journée, leur 
jette une poignée de foin pour nourriture; le paysan russe 
manquant de foin, et ne pouvant évidemment envoyer ses che^ 
vaux, durant la petite heure de repos qu'il leur donne, paître 
à une distance de quelques lieues du village, doit évidemment 
avoir un pâturage à côté de sa maison, il y envoie aussi le 
jeune bétail qu'il craint encore de faire aller avec le troupeau. 

— Par suite de ces considérations, nous croyons nécessaire, 
partout où l'usage des pâtis attenants aux maisons existe déjà 

— de comprendre ces derniers dans l'enclos que l'on accorde 
au paysan. 

Nous avons vu ce qui forme les éléments constitutifs de Ten- 
clos, — il s'agit de déterminer maintenant quelle devra être 
l'étendue des terrains occupés par l'enclos. — Nous ne parta- 
geons pas l'opinion qu'il faille hxer l'étendue des enclos telle 
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qu^elie existe dans ce moment en réalité dans les différenies 
localités. — Un pareil partage nous paraît injuste comme basé 
sur l'arbitraire et le hasai-d. — L'étendue des enclos varie sou- 
Yent extrêmement dans une ^eule et môme localité. — Elle esl 
ordinairement plus considérable dans les terres soumises au 
régime de Vobrok que dans celles soumises au régime de la 
corvée, puisque dans les premières, tout le terrain de la pro- 
priété étant concédé au paysan, celui-ci ordinairement ne se 
fait point faute d'étendre sensiblement son domaine privé, re- 
présenté par l'enclos. — Ainsi, dans deux propriétés avoisi- 
nantes, mais soumises chacune à un régime d'exploitation diffé- 
rent, on peut rencontrer fréquemment une extrême différence 
dans l'étendue des terrains occupés par les enclos, il serait 
donc injuste, nous semble-t-il, de consacrer à tout jamais un 
pareil partage, qui n'est basé sur aucun principe rationnel, 
mais sur le hasard et l'arbitraire. — Ne serait- il pas^ bien 
pius équitable de fixer pour chaque district seulement, pour 
chaque arrondissement ou pour chaque localité une moyenne 
qu'il sera assez facile de déterminer en la calculant sur les 
usages locaux, en en écartant seulement Les enclos démesuré- 
ment grands ou extraordinairement petits. — De cette manière 
justice sera rendue à tous les paysans mal partagés. D'autre 
part cette moyenne n'étant qu'un minimum légal, et le pro- 
priétaire ayant la faculté de concéder à son paysan autant de 
terrain qu'il voudra, — les paysans possédant des enclos consi- 
dérables pourront traiter séparément avec leur propriétaire de 
la cession de l'excédant de leur enclos. — Ces derniers étant 
payés plus cher que les terres ordinaires, il est à prévoir que, 
dans la grande généralité des cas, les propriétaires n'auront 
aucun intérêt à refuser aux paysans raulorisation demandée de 
faire l'acquisition de l*encloâ entier. 



Dans les grandes propriétés, les champs des paysans, ainsi 
qiie les villages avec leurs terrains d'enclos, sont entièrement 
séparés des terrains seigneuriaux. Mais datis les propriétés 
moyennes, et surtout dans les toutes petites propriétés (melko- 
pomestnyé) ce n'est pas toujours le cas. Là, les terres des 
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paysans sont souvent entremêlées avec les terres du proprié- 
taire. Un tel état de choses ne laisse pas d^être excessivement 
gênant, et parfois les complications pourront être si grandes, 
qu^un échange réciproque deviendra absolument nécessaire ; 
cet échange, dans certains cas, ne pourra même se faire sans le 
transport des maisons et autres bâtisses. La décision deviendra 
alors extrêmement difficile. Comment éviter le danger d'ex- 
poser le paysan à l'arbitraire des propriétaires en ce qui con- 
cerne les échanges? Comment les indemniser? La difficulté 
grandit à mesure que les propriétés diminuent en importance. — 
Il y a tels propriétaires de 3 à 5 paysans, qui vivent eux-mêmes 
dans un izba de paysan, qui ont des champs communs avec 
leurs paysans, qu'ils cultivent ensemble. Les rapports de ces 
derniers envers leurs paysans pourraient être comparés à ceux 
qui existent entre un paysan allemand ou français et ses gar- 
çons de labour. — La ressemblance devient d'autant plus par- 
faite, que très-souvent les petits propriétaires cultivent à l'aide 
de leurs paysans tout le terrain à leur propre profit, ne donnent 
aucun terrain aux paysans, et font travailler ces derniers 
comme des garçons de ferme toute la semaine, en pourvoyant 
en échange à leur nourriture et à leur habillement. Le partage 
ici devient évidemment impossible, il faut donc qu'une partie 
cède la place à Tautre (i). 

M. Eoschéleff, qui a longuement discuté cette question dans 
deux articles intéressants qu'il a publiés dans le journal russe 
c Sélskoié Élago-oustrmtvo^ » journal voué uniquement à l'é- 
tude de la grande question contemporaine, pose en principe 
que, dans toute la région à sol excessivement fertile, ainsi que 
dans toutes les localités fortement peuplées, en un mot, partout 

(1) Nous croyons mutile de remarquer, que nous ne parlons ici que de la 
ressemblance extérieure. Deux situations dont Tune est basée sur le travail 
libre, et Tautre sur le travail obligé, ne sauraient jamais se ressembler en- 
tièrement. — Le fermier ou le paysan allemand fait aussi travailler son gar- 
çon de ferme toute la semaine, mais outre la nourriture, il paye à ce dernier 
mi salaire librement débattu, salaire qui est le résultat du rapport entre 
Foffre et la demande de travail. Le petit propriétaire russe au contraire qui 
fait travailler ses paysans à Tinstardes garçons de ferme, les nourrit et les ha« 
biUe; mais il ne leur donne aucun salaire, pour ce travail qu'ils sont forcés 
de lui donner, indépendamment de leur consentement ou de leur volonté. 
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OÙ la terre a un grand prix par elle-même, les petits proprié- 
taires ne perdraient rien si, lors de raffranchissement des 
paysans, ils étaient privés de la corvée, pourvu quUls conser* 
Tassent toute la terre. — Au contraire dans toutes les localités 
à sol pauvre et ingrat, et à population clairsemée, la terre ne 
saurait être cultivée profitablement que par le paysan, dont la 
calture est toujours la moins dispendieuse pour son propre 
compte, ou par le propriétaire en possession d'une force ou- 
Trière corvéable, c'est-à-dire propriétaire de serfs, à moins 
qu'il ne dispose d'un grand capital d'exploitation, ce qui n'est 
pas à présumer pour les petits propriétaires. De ces deux prin- 
cipes H. Koscbéleff déduit la conclusion suivante : 

Dans les localités de la première catégorie, celles où le sol est 
riche et fertile et où la population est condensée, les paysans 
serfs des petits propriétaires, dont le nombre s'élève approxi- 
mativement, hommes et femmes, à 300,000 individus, devraient 
être, à répoque de raffranchissement, transférés avec tout leur 
avoir sur les terres de la couronne, pour s'y établir en agricul- 
teurs libres. Quant aux propriétaires, qui dans ce cas conser- 
veraient intacte la masse entière de leurs terres, lesquelles dans 
ces lieux ont une valeur intrinsèque très-considérable, ils n'au- 
raient droit à aucun dédommagement pour la\)erte de la force 
ouvrière corvéable. Seulement, comme rétablissement d'une 
organisation agricole avec des ouvriers loués, exige certains 
frais préalables, comme en outre les propriétaires seront obli- 
gés de faire quelques dépenses capitales, comme par exemple 
pour remplacer le bétail des paysans qu'ils faisaient travailler 
sur leurs champs, M. Koscbéleff propose de leur accorder des 
subsides pécuniaires à titre de prêt, mais sans obligation d'en 
payer les intérêts. Ils pourraient se libérer par des versements 
annuels et successifs, en stipulant seulement que le premier ver- 
sement ne pût être exigé avant l'échéance de deux années, at- 
tendu qu'il serait impossible de s'attendre plus tôt à une rentrée 
de fonds chez les propriétaires. 

En ce qui concerne au contraire les localités de la seconde 
catégorie, celles où la pauvreté du sol rend au propriétaire une 
culture rationelle (et sans corvée) impossible, à moins qu'il ne 
dispose de grands capitaux qui lui permettraient d'appliquer à 
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l'amélioralion du sol, soit le drainage, soit d'autres moyens cpr- 
respondants (par exemple un accroissement considérable de la 
quantité de i)élai1, pour subvenir par un excès d'engrais au 
manque de fertilité du sol) ; — dans toutes le^ localités de ce 
genre, M. Koschéleff propose au contraire de céder tout le ter- 
rain au paysan (1) en indemnisant sufDsamment le propriétaire, 
ce qui permettrait à ce dernier d'acheter, pour la somme tou- 
chée, des terres ailleurs, ou d'embrasser une autre cî^rrière 
quelconque. — L'indemnité payée par le gouyernement aux 
propriétaires, serait facilement remboursée au fisc ds^ns un cer- 
tain nombre d'sinnées par les paysans restés en possessiou des 
terrains, au moyen de versements annuels. — Enfip dans les 
villages où un propriétaire posséderait des terrains assez éten- 
dus, habités d'un petit nombre de paysans serfs, et surtout des 
forêts, il suffirait de doter les paysans largement de terres (l'au- 
teur du projet croit nécessaire une dotation de 5 à 6 dessiatines 
par paysan, ce qui ferait de 12 à 15 dessiatines par tiagla (feu), 
en abandonnant le reste au propriétaire et en réduisant d'au- 
tant le chiffre de l'indemnité à laquelle il aura le droit de pré- 
tendre. 

Le choix entre les deux systèmes de règlement sus-mention- 
nés devrait être laissé au gré du propriétaire. Il dépepdrait 
alors de lui, soit de garder le terrain sans paysans et sans indem- 
nité, soit de préférer Texpropriatiop contre indemnité g^cuniaire 
satisfaisante. 

Dans les deux cas, le sort des paysans sera assez équitablement 
assuré. S'ils sont forcés de se transporter dans une nouvelle 
localité, ils sont affra^nchis en revanche de Tûbligation de rache- 
ter leurs enclos, ils deviennent libres et propriétaires d'enclos, 
dès le comnaencement, sans autre sacrifice que celui causé par 
le passage dans une nouvelle localité, exigeant le transport de 
tout leur avoir, etc. Encore faudra-t-il leur allouer un modi-. 
que secours pécuniaire pour les premiers frais d'installation. Sj 
au contraire ils restent sur place et deviennent possesseurs du 
terrain de leur propriétaire, ils contractent en revanche l'obli- 
gation d'opérer, pendant un certain nombre d'années, des 

(1) n n'est question ici toujours quç des petites propriétés* 
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Tcrsçments a^sez copsidérables pour s'acquitter de ce chpf enverj» 
le iSsc. 

Tel est dans spu ensemble le projet de M. Koschéleff. Sans 
l'accepter comme un expédient applicable à toutes les petites 
propriétés, nous croyons cependant que dans bien des cas il 
serait peut-être utilement «lis ea œqvre, — §auf certaines 
modifications de détail. — Ainsi, par exemple, lorsqu'il serait 
décidé que les paysans doivent changer de lieu de séjour, leur 
translation sur les terres de la couronne devrait être faite sous 
la réserve que ceux d'entr'eux qui préféreraient se soustraire à 
cette translation, soit en s'engageant comme ouvriers laboureur^ 
chez les propriétaires ou paysans du voisinage, soit en se retirant 
dans les villes, fussent autorisés à le faire. 

L'application dp système de M. Koschéleff rencontrerait 
cependant certaines difficultés, surtout en ce qui concerne Iq 
second cas, celui de l'expropriation des propriétaires. — Sans 
parler de ce qu'il n'est pas à prévoir, que beaucoup de proprié- 
taires consentent à l'expropriation , l'opération , même eq 
admettant que leur consentement fût obtenu, exigerait de grands 
sacrifices de la part du fisc. Le nombre de paysans domiciliés 
dans les localités de la seconde catégorie et appartenant à^de 
petits propriétaires (melkopomestnyé), pourrait être porté à 
300,000. — Pour indemniser largement ces derniers, en le^ 
expropriant, il faudrait leur allouer de 250 à 300 roubles 
argent par paysan, ce qui ferait une ilépense totale de 75 à 
90 millions de roubles, que le gouvernement ne pourrait solder 
autrement qu'en contractant une dette à cet effet. — M. Kosché-r 
lefî propose d'amortir cette dette par les versements successifs 
opérés par les paysans restés sur place. Or, dans les localités à 
population clairsemée et au sol maigre et ingrat, l'argent ordi- 
nairement ne circule pas abondamment (sauf les lieux qji il est 
attiré par le commerce) ; aussi les paysans, vivant dans de 
pareilles localités, seront-ils très-embarrassés de s'acqviitter 
régulièrement et exactement de la dette qui leur aura été 
imposée. — De là, difficulté réelle pour le gouvernement de 
rentrer dans ses fonds. 

Enfin, dans tous les cas où les propriétaires de, peu de paysfin^ 
possèdent des terrains considérables, il nous semble qu'ils ne 
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devraient pins être rangés dans la catégorie des meltopom^stnyf, 
et soumis aux mesures d'exception, mais être simplement traités 
à régal des autres grands et moyens propriétaires. 

A notre avis, la question des petits propriétaires ne saurait 
être tranchée sans sacrifices pécuniaires de la part du gouver- 
nement. La situation d'indigence réelle, dans laquelle se trou- 
vent la plupart des individus de cette classe, les rend tout à fait 
incapables de supporter, sans ruine complète, le moindre 
sacrifice, ce qui serait bien plus facile aux propriétaires riches. 
— D'autre part, la situation des paysans appartenant à des 
petits propriétaires, est également des plus misérables, il im- 
porte donc, avant tout, d'éloigner ces deux éléments l'un de 
l'autre. — Obligé de soutenir le petit propriétaire exproprié 
par une forte indemnité, — ne pouvant en même temps comp- 
ter, sur une rentrée certaine et exacte de son avance, de la part 
des paysans, — il ne reste évidemment au gouvernement que de 
prendre une partie des sacrifices résultant de ce chef à sa pro- 
pre charge, c'est-à-dire à la charge de l'état. 

Le sacrifice définitif ne saurait d'ailleurs être très considéra- 
ble, comme il est permis d'espérer que l'insolvabilité ne 
s'étendra point à tous ces paysans. — La plus grande partie 
d'entre eux, nous le croyons, — pour s'acquitter peut-être très- 
lentement, au moyen d'annuités excessivement réduites et avec 
des fréquents arrérages même, n'en finira pas moins par se libé- 
rer en fin de compte. 

Un travail récemment publié dans la Revue du ministère de 
Vintérieur^ par M. Vroïnitzki, sur le chiffre de la population 
rurale, donne des renseignements très-précis et très-récents sur 
l'extension de la petite propriété en Russie. 

D'après le dernier dénombrement, il y avait dans l'Empire 
5,510 nobles possédant des serfs sans posséder de la terre (serfs 
domestiques). — Le chiffre total des serfs appartenant à ces 
5,510 nobles était de 15,390; soit 2,79 paysans par proprié- 
taire. 

19,708 propriétaires possédaient chacun moins de 21 paysans 
(avec terres), et tous ensemble 371,210 paysans. — Ce qui fait 
en moyenne 7^48 paysans par propriétaire. 

Ainsi le chiffre total de propriétaires ayant chacun moins de 
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21 serfs (avec et sans terres), était de S5,218 possédant en tont 
386,600 paysans. — En admettant qu'un tiers à peu près, soit 
186,000^ fût domicilié dans les gouvernements fertiles et ne fût 
pas, par conséquent, Fobjet d'une expropriation , le reste» 
200,000, racheté aux propriétaires avec la terre au prix moyen 
de 250 roubles le paysan, donnerait lieu à une dépense de 80 
millions de roubles (1). Si la moitié seulement des paysans ra- 
chetés ainsi se trouve être solvable, toute la perte du gouver- 
nement se réduira à 25 millions de roubles ; ce qui certes n'est 
pas excessif. 

En tous cas, nous le répétons, le gouvernement ne saurait 
trouver la solution de ce point si important et si embrouillé de 
la question, sans s'exposer à quelques sacrifices d'argent plus 
ou moins grands. 

En méditant sur le sort futur des petits propriétaires, M. Kos- 
chéleff prétend qu'ils pourraient fournir une excellente race de 
fermiers pour les grands propriétaires voisins, et trouveraient 
ainsi une occupation lucrative, — d'autant plus que leur man- 
que de connaissances techniques les écarterait, du moins, de 
toute participation au conmierce et entreprises d'industrie ma- 
nufacturière. Nous désirons sincèrement qu'un grand nombre 
de petits propriétaires se transforment en fermiers et inten- 
dants sur les terrains de leurs voisins, d'autant plus que leurs 
connaissances du sol leur donneraient un certain droit à cela; — 
nous redoutons seulement que l'absence d'autres connaissances 
indispensables pour bien diriger l'administration d'une terre 
d'une certaine étendue, ne leur oppose un obstacleformidable au 
choix de cette carrière. 

Quant aux échanges de terrains entre le propriétaire et le 
paysan, avec transfert des maisons et des établissements écono- 
miques d'un endroit à l'autre, dans les grandes et moyennes 
propriétés, M. Koschéleff propose comme règlement de bases 
les six points suivants : 

1^ Celui qui quitte son lieu de résidence pour s'établir dans 

(1) La différence entre les chiffres résultant de ce calcul, et ceux cités plus 
haut, provient de ce que le nombre de serfs appartenant aux petits pro- 
priétaires a fortement diminué en dernier lieu, car les données de M. Koschéleff 
se rapportent à Tavant-dernier recensement de la population. 

44 
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tlhe DobveHe lôfcalilé a le droit de choisir l'endroit du futuf 
établissement parmi toutes les terres de la propriété. Si ce sont 
les paysans qui changent d'endroit, ils n'aurontrienà payer pouf* 
lé nouveau terrain, qui leur est destiné pour l'établissement de 
rehclos. 2* Les propriétaires sont tenus de secourir par des allo- 
cations pécuniaires ceux de leurs paysans qui seront obligés de 
5'ètâblif ailleurs. 3® Si c'est au contraire le propriétaire qui 
transfère ses établissements et bâtisses ailleurs, il aura droit 
lui-même à une indemnité de la part de ses paysans, calculée 
par feu, et s'élevant à la moitié de la somme à laquelle le pay- 
san aurait droit en transportant son établissement. Suppospns 
que la somme fixée fût 20 roubles, alors dans ce dernier cas le 
propriétaire serait tenu de payer, à chaque famille de paysan 
qui se transfère, 20 roubles par feu ; si c'est au contraire lui 
qui transporte ailleurs ses bâtiments, il aura droit à une indem- 
nité de 10 roubles par feu, de la part de tout son village. 
4<» Lorsque lepropriétaire qui se transporte n'a point de bâtisses 
économiques et de ménage dans le village, mais seulement une 
înaison d'habitation, il ne reçoit aucune indemnité. 

Cette stipulation nous paraît foncièrement injuste et impoli- 
tlque. — Pour être soumis à moins de frais et de dépenses que 
ïa translation de toute une économie agricole, le transfert d'une 
maison ne laisse cependant d'être également coûteux, il impose 
d'ailleurs une grande gêne et un désagrément au propriétaire. — 
Nous compféhonsque l'indemnité dans ce cas puisse être moindre 
qu'en cas de translation de tout un ménage, — mais nous ne 
Comprenons pas qu'elle doive être nulle.— Une pareille stipula- 
tion est en outre impolilique, parce que évidemment personne 
des propriétaires ne consentira à transporter sa maison s'il n'a 
droit à aucune indemnité à ce sujet ; car alors toute la dépense 
Ae la reconstruction tomberait uniquement à sa charge. — 
5« Dans le cas où la translation d'une partie deviendrait né- 
cessaire, et où pourtant personne ne voudrait céder le terrain, 
de sorte qu'il y aurait contestation entre le propriétaire et le 
paysan, la question devrait être tranchée par un conseil d'ar- 
bîtres nommé par les deux parties. Enfin, 6*^ partout où le par- 
tage des pâturages (vygone) soulèverait des difïicuités, les 
droits du paysan sur les pâtis passeraient avant ceux du pro-' 
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priéUîre, parce qne le pâturage loi est bien pins indispensable 
qu'à ce dernier. 

Il nous semble difficile de bien définir d'emblée les conditions 
équitables auxquelles la translation, soit des paysans, soit du pro- 
priétaire, pourrait être accomplie, ie cas échéant dans les grandes 
et moyennes propriétés. — Ces conditions pourront dépendre 
de mille circonstances locales , et les compensations à of- 
frir pourront être les plus diverses. Il faudrait donc, selon nous, 
sans poser des règles générales à ce sujet, s'en référer aux 
décisions locales ; il serait seulement de la plus haute nécessité 
de ne tenir strictement à la disposition du programme qui exige 
que rechange ou la translation ne puisse être faite, en pareils cas, 
que du consentement des paysans eux-mêmes et de Tassentiment 
de rautorité locale. — C'est la seule garantie vraiment efficace 
cherté au paysan, contre toute tentative de spoliation de terrain 
de la part de son propriétaire. Aussi faudrait-il entourer cette 
garantie d'une protection légale et administrative, suffisante 
pour qu^elle ne pût être éludée par le propriétaire. 



Les avis de nos pubiicistes différent excessivement sur la 
question de savoir si, dans l'évaluation des enclos pour établir 
la somme de rachat qui incombera au paysan, il faudra estimer 
les bâtisses et la terre, ou s'il est besoin d'évaluer uniquement 
la terre? 

Jusqu'ici, du temps du servage, les bâtisses étaient considé* 
rées, par la grande majorité des propriétaires, comme étant de la 
propriété privée du paysan. — Il est vrai, souvent, le proprié- 
taire enlevait une izba (cabane) au paysan, si elle lui était né- 
cessaire sous quelque rapport, mais alors il le dédommageait 
(sauf de rares exceptions) soit en argent, soit par une remise de 
corvée ou de redevance pécuniaire (obrok), soit d'une autre 
manière quelconque. — L'acte, dans tous ces cas, pouvait donc 
être considéré comme une expropriation forcée, mais avec in - 
demnisation de la bâtisse du paysan en faveur du seigneur. — 
Cet acte ne contredisait donc poiut encore le principe que la ca- 
bane est la propriéié privée du paysan. — Dans les cas même 
où le propriétaire ne s'attribuait que temporairement l'usagô 
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d'un izba (1) appartenant à Tnn de ces paysans, — il ne 
manquait ordinairement pas de Ini accorder en revanche un dé- 
dommagement correspondant quelconque. — Enfin, parfois 
même le paysan pouvait vendre, à son propre profit, sa bâtisse, 
naturellement sans le terrain. La vente n'était pas tolérée ordi- 
nairement, là où le paysan tirait gratuitement son bois de cons- 
truction des forêts seigneuriales, puisque, dans ces cas, la vente 
équivalait à une plus grande consommation de bois, attendu 
que la cabane ou la grange vendue devait nécessairement 
être remplacée par d'autres. — Toutefois, si le paysan vendait 
un bâtiment qui lui était superflu, ou qui était trop vieux pour 
l'usage, ou qu'il avait construit de matériaux acquis à ses pro- 
pres deniers, le propriétaire ne réclamait ordinairement aucune 
part à la sonune obtenue par la vente. 

Nous trouvons ainsi dans la grande généralité des cas, la re- 
connaissance, par les seigneurs, de droit de propriété des pay- 
sans sur leurs izbas et autres conctructions. — ^ Or une chose 
reconnue comme la propriété d^une personne ne saurait plus 
être rachetée par cette dernière, par la simple raison que Fon 
ne saurait songer à acquérir ce que l'on possède déjà. 

Le seigneur ne conteste ordinairement pas le droit de pro- 
priété sus-mentionné de son paysan, — parce que Tizba, la 
grange et toute autre construction ne peuvent être considérées 
que comme le produit du travail accumulé du paysan. 

Dans la généralité des cas^ le paysan élève sa demeure sans 
aucun secours de la part du propriétaire. Seulement dans les 
contrées boisées, ce dernier lui concède ordinairement, soit à 
un prix fort réduit, soit gratuitement, les bois dont il a besoin. 
Ceci toutefois estun sacrifice qui pèse fort peu au propriétaire, 
puisque, comme nous Pavons déjà vu, le boisa peu de prix dans 
les contrées boisées par suite du manque de débouché, — tandis 
qu'il a déjà acquis une valeur extrême dans tout le midi de la 
Russie. — Des allocations d'argent, des remises de corvée ou 
d'obrok, — concédées à l'occasion de la construction de la de- 



(1) Par exemple pour y loger son intendant, ou pour s'y loger soi-même, 
pendant que sa maison est encore en construction. Ceci est un cas très-fré- 
quent. 
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meure du paysan, sont choses rares et exceptionnelles. — Des 
secours pareils sont alloués ordinairement après un grand dé- 
sastre quelconque, comme par exemple un incendie, ^ mais 
comme dans ces cas c'est la compensation du malheur, — une 
bienfaisance, souvent indispensable il est vrai, -^ ces secours 
ne sauraient encore être mis en ligne de compte. 

Dans certaines localités de la Russie, toutefois, les proprié- 
taires ont conservé l'usage d^aider directement leurs paysans 
aux époques de bâtisses, soit, comme par exemple, dans cer- 
taines contrées déboisées, en achetant du bois pour eux, soit 
par des dons ou des prêts en argent, qui ne sont presque jamais 
recouvrés, soit par des remises de redevances. — Dans ces cas, 
rétablissement, le ménage du paysan, ne saurait plus être con- 
sidéré uniquement comme le produit de son travail accumulé, 
quoique ici encore le travail joue le principal rôle. 

Dans ces rares occasions, il y aurait peut-être lieu d'estimer, 
en outre de la terre, encore les bâtisses de Tenclos — pour dé- 
terminer le montant de la somme de rachat due par le paysan 
à son ci-devant propriétaire, pour la concession de Tenclos. — 
Hais à quel taux évaluer les bâtisses ? — que choisir comme 
base d'estimation ? — On ne saurait évidemment estimer les 
bâtisses, soit à leur prix de vente, soit au prix que prendrait 
un entrepreneur pour la construction de Vizba ou de la grange 
en question, et voici pourquoi : — D'abord, nous l'avons déjà 
dit, même là où le propriétaire a aidé le paysan dans son éta- 
blissement, le secours ainsi obtenu reste de beaucoup inférieur 
à la valeur de la somme de travail que le paysan y aura mise de 
son côté. — Dans telle construction^ qui est évaluée à 300 rou- 
bles, la valeur du secours obtenu ne saurait entrer tout au plus 
dans cette somme pour 80 roubles, le reste, soit 250 roubles, 
représente donc le capital de réserve que le paysan possédait 
peut-être en commençant sa construction, ainsi que Taccumula- 
tion de son travail personnel durant l'époque de la construction. 
•—En le forçant ainsi à racheter cette maison au prix de 300 
roubles, on lui ferait payer le fruit de ses propres efforts, les- 
quels y entrent pour cinq sii^iëmes, ce qui évidemment serait 
injuste. De plus^ cela serait en réalité impraticable, — car si 
Ton se mettait à estimer sur ce pied, la maison, chaque grange 
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et chaque étable du paygan— ^ on arriyerait à un totaHellement 
considérable^ que le meilleur paysan se trouverait insolvable 
pour s'acquitter d'une dette aussi inouïe. Nous sommes persua- 
dé que, dans bien des propriétés, si Ton se mettait à estimer 
les constructions des paysans d'après ce système, on arriverait 
pour les seuls enclos à un total qui dépasserait la valeur vénale 
actuelle de la propriété entière, y compris paysans, terre et tout 
le reste. 

Enfin, les bâtisses des paysans dans un seul et même village 
varient énormément de valeur. Les paysans actifs, laborieux — 
qui, à force de travail, se sont acquis une certaine aisance, ap- 
portent ordinairement plus de soins et pins de frais à la cons- 
truction de leurs cabanes et des bâtisses d'économie rurale, que 
les paysans pauvres ou paresseux. — Quant au secours fourni 
par le propriétaire, s'il y en avait, — il a dû être distribué éga- 
lement parmi tout le monde. — Dans ces occasions, le proprié- 
taire fixe ordinairement une certaine allocation uniforme par 
feUj que celte allocation se traduise par un secours pécuniaire 
ou par une remise de redevances. — En calculant ainsi le prix 
de rachat sur le prix actuel des bâtisses, on.cpmmettrait donc 
encore de ce chef une grave injustice. 

Prenant en considération toutes ces raisons, il nous semble 
nécessaire et juste de poser, comme base d'évaluation, les deux 
principes suivants : 

1« Dans la généralité des cas, c'est-à-dire partout où un 
secours direct, accordé par le propriétaire au paysan pour la 
construction de sa demeure, ne saurait être incontestablement 
démenti, — il y aurait lieu de faire entièrement abstraction de 
la valeur des bâtisses de l'enclos en déterminant le montant du 
rachat de ce dernier, — ce montant devrait alors uniquement se 
régler sur le prix d'estimation des terrains qui composent Fen- 
clos. 

2<> Dans les cas exceptionnels où Tallocation des secours di- 
rects serait hors de doute, il y aurait lieu à compensation; — 
mais encore cette compensation ne devrait-elle point être égale 
au prix actuel des bâtisses ; ~ elle devrait se traduire seule- 
ment par un accroissement du prix de rachat du terrain même. 
Par exemple, si, dans une pareille localité, la valeur d'une des- 
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siatipe de terrain d'enclos était fixée, supposons à 60 roubles 
d*argent, — ce chififre d'^estimalion devrait être aci:ra d'une cer- 
laine part, exprimée par une certaine proportion de tant pour 
cent de sa valeur. — Il serait doue déterminé, par exemple, que 
la valeur de la desi^iatine s'accroîtrait de 40, 80 ou 80 pour 
cent, soit de 24, de 30 ou de 48 roubles, — de sorte que le total 
du prix de rachat d'une dessiatine du terrain d'enclos, les bir 
tisses y comprises, serait de 84, de 90 ou de 108 roubles. — L'é- 
lévation de tant pour cent à ajouter devrait être aproximativer 
ment déterminée ; dans le cas contraire, elle devrait être calculé 
dans une certaine proportion avec le prix actuel des bâtisses^ 
sans pouvoir excéder tout au plus le tiers de leur valeur vénale. 

Il y a encore .une réserve à faire relativement à Texistence de 
contrats ou de conditions conclues entre le propriétaire et le 
paysan. Dans tous les cas où le propriétaire, en aidant le paysan 
dans son établissement, ne le faisait qu'à titre de prêt, en sti- 
pulant explicitement quand et comment ce prêt devait être rem- 
boursé par le paysan ; les engagements de ce genre devraient être 
considérés comme sacrés par la loi. Mais Tengagen^ent du paysaa 
aurait tout le caractère d'une dette particulière, contractée par 
lui envers son propriétaire ; comme telle elle devrait être fidèle- 
ment remplie.' — La chose semble tellement évidente, qu'il nous 
parait superflu de nous arrêter davantage ici sur ce sujet. 

La terre occupée par Tenclos devient ordinairement très-fer- 
tile, et, en conséquence, elle a une valeur intrinsèque bjen plus 
considérable que le terrain des champs. La différence varie 
selon la localité et la densité de la population. — Partout où le 
sol est très-fertile et où la population est très-condensée, la terre 
a en général une valeur vénale très-considérable ; dans ces loca- 
lités le prix d'une dessiatine de terrain d'enclos ne saurait ex- 
céder considérablement le prix d'une dessiatine de bon champ; 
une dessiatine d'enclose y est ordinairement échangée contre 
deux deimtines de terre de labour. — Mais au fur et à 
mesure que le sol devient plus ingrat et la population 
plus clairsemée, la valeur de Tenclos s'éloigne davantage 
de celle des terrains ordinaires. Cette différence est toute- 
fois produite plutôt par la baisse des prix du terrain de 
champ que par la biïusse de la valeur de l'^ncio^. ]Sn sup- 
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posant la fertilité des enclos, qui est tout artificielle, à peu 
près égaie partout, on ne saurait évidemment supposer que la 
même terre coûte plus cher dans cet endroit peu habité, et par 
conséquent pauvre, que dans un endroit fertile, bien peuplé et 
à population comparativement riche. Toute la différence sera 
donc dans le rapport entre la valeur du terrain d'enclos et celle 
du terrain ordinaire ; supposons — qu'une dessiatine de terrain 
d'enclos vaille dans le gouvernement de Poltava deux dessia- 
tine$ de champ, tandis qu'elle en vaudra cinq dans le gouverne- 
ment d'Olonetz ; mais, tandis que dans les gouvernements de 
Poltava le prix d'une dessiatine de champ sera de 40 à 60 rou- 
bles, elle sera tout au plus de 15 roubles dans le gouvernement 
d'Oloneiz; de sorte qu'en résultat final, le terrain d'enclos se 
paiera à Poltava de 80 à 120 roubles, tandis qu'il ne coûtera à 
Olonetz que 75 roubles la dessiatine (1). 

Enfin, il est des localités où l'enclos absorbe presque toute la 
valeur du bien, et où les champs n'ont aucune importance. Tel 
sera le cas, par exemple, dans tous les biens qui sont redeva- 
bles de leur revenu à leur position avantageuse, soit près de la 
grande route, soit aux environs d'un centre commercial, 
soit sur le bord d'un cours d'eau navigable et exploité comme 
pêcherie; Tagriculture s'y trouve ordinairement délaissée au 
profit d'une industrie quelconque exploitée par les paysans. — 
Ici, l'habitation est tout et le champ n'est rien. — Donnez au 
paysan, qui aurait un quart de dessinatine au bord d'un lac pois- 
sonneux, donnez-lui en échange dix dessiatines de terre à une 
lieue de distance de Teau, et il sera malheureux, il dira que 
vous l'avez ruiné. — D'autre part, abandonnez au village les 
bords du lac à titre d'enclos, et laissez au propriétaire toutes ces 
terres, sauf le rivage, et vous le ruinez, — si le dédommage- 
ment est calculé uniquement sur la valeur vénale des champs de 
labour de la contrée. — Dans toutes lA circonstances pareilles, 
l'enclos a évidemment une valeur intrinsèque, et abstraction 
faite de son terrain, qui peut être de la pire espèce, — valeur 
que nous pourrions appeler valeur industrielle. 

Il convient donc d'examiner le système d'évaluation à 

(1) Nous donnons ces chiffres ici comme nn exemple supposé pour Tex- 
plication de notre idée, sans en garantir l'authenticité. 
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adopter d'abord, dans les endroits pauvres et peu peu- 
ples, mais pourtant agricoles, — et ensuite dans les localités 
où les enclos ont une valeur industrielle^ par exception: 

Personne ne conteste la nécessité de choisir, dans ce dernier 
cas, une base d'évaluation tout à fait indépendante de la valeur 
du terrain, — mais les avis différent quant au premier cas. 

M. Tchitchérine, dans un intéressant article publié, dans la 
revue russe V Athénée^ pose le principe, que dans toutes les loca- 
lités agricoles, où le revenu de la propriété provient de la cul- 
ture de la terre, la dessiatine d'enclos ne doit pas être évaluée 
plus haut qu'une dessiatine de bonne terre de labour, quelle que 
soit d'ailleurs, la valeur d'échange ou le prix de vente réel des 
enclos dans la contrée. — H. Tchitchérine base son intérêt sur 
la considération, qu'originairement le terrain de Tenclos était 
tout pareil aux autres terres de la contrée ; il pouvait donc va- 
loir tout au plus ce que vaut la meilleure terre de labour. — Si 
ensuite le terrain de l'enclos a acquis une fertilité extrême, si le 
terrain a été transformé en potager, en jardin-fruitier et en 
plantation de chaume, c'est uniquement grâce aux efforts et aux 
frais que le paysan y a apportés. Ce sont ses travaux incessants, 
c'est son engrais qui ont fertilisé le lieu de sa demeure, — il ne 
saurait donc y avoir lieu à estimation de ce surcroît de fertilité. 
Le propriétaire n'ayant originairement donné au paysan qu'un 
terrain ordinaire, ne saurait exiger actuellement d'être rem- 
boursé que comme pour un terrain ordinaire. 

Le système proposé par H. Tchitchérine a trouvé fort peu de 
partisans, mais nous n'avons trouvé que dans les articles du 
comte Tolstoï [Journal des Propriétaires) une réfutation théo- 
rique des principes avancés par M. Tchitchérine. La plupart de 
nos publicistes, tout en insistant sur la nécessité d'évaluer le 
terrain de l'enclos au-dessus des terres de labour, n'entrent 
dans aucune réfutation de systèmes à ce sujet. 

Le comte Tolstoï oppose à l'idée que l'excédant de la valeur 
de l'enclos est le résultat de l'accumulation des efforts et des 
sommes dépensées par le paysan sur ce terrain, — la considéra- 
tion que l'agriculteur, en apportant un excès d'engrais et de tra- 
vail à la culture de son enclos, — en prive d'autant la culture 
des champs, -— l'excédant d'engrais dépensé sur l'enclos est 
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aiD$i enlevé à la fertilisation des champs; *^ de sorte q«e Vm 
compensant Tautre.— il n'y a plus de raison d'évaluer I0 terr^ 
des encloà au-dessous de leur valeur réelle. 

En pratique, il y auraitpourlantbien des choses à redire à cette 
réfutation. — D'abord le terrain de l'enclos se fertilise en grande 
partie par suite de la vie même des hommes et des bêtes sur ce 
terrain^ Tengrais enlevé à Tétable n'y contribue que pour une 
part infime; ensuite, nos paysans n'ayant pas Thabitude de 
fertiliser avec de Tengrais animal les champs situés à une grande 
distance du village, par suite des difiicultës de transport, le trans- 
port de Tengrais sur les champs en hiver n'est pas usité chez 
nous, parce que l'on prétend que la neige en fondant enlèverait 
toute la matière fertilisante, — il se trouve souvent qu*ilsont plus 
d'engrais qu'ils ne sauraient dépenser sur les champs les plus 
proches. Il y a eu des exemples que Tengrais s'amassait autour 
de la cabane du paysan, à un tel degré que ce dernier se voyait 
finalement contraint de transporter son izba dans un autre lieu 
pour échapper à l'action nuisible des exhalaisons du fumier en 
' putréfaction. — Ces exemples sont de rares exceptions, il est vrai; 
mais nous devons dire pourtant que nous n'avons jamais en- 
tendu un paysan se plaindre de manquer d'engrais dans son mé- 
nage, à moins que sa pauvreté ne fût si grande qu'il ne possédât 
pas de bétail du tout. Il nous est arrivé souvent de demander i 
un paysan pourquoi il n'engraissait pas tel ou tel champ, — et 
chaque fois nous recevions la réponse que c'était leur éloigne- 
ment qui en était cause, jamais le paysan ne se plaignait d'avoir 
trop peu d'engrais. On ne saurait donc prétendre que partout 
et toujours l'enclos se fertilise aux dépens du champ, mais par 
la môme. raison, l'on ne saurait attribuer l'excès de valeur de^ 
enclos uniquement à l'accumulation des soins et des frais appor- 
tés par le paysan à la culture de ces terres. — Dans cet état de 
choses, il nous semble juste d'accepter le fait accompli» et 
de faire payer le terrain de l'enclos, non à l'égal des champs de 
labour, mais à leur valeur réelle, -7- la question différant dans 
ce cas sensiblement de la question des bâtisses.— Il serait diffi- 
cile de fixer d'emblée le prix de la dessiatine de terrain d'en- 
clos, les enclos n'ayant jamais été soumis à la vente jusqu'ici; 
leur prix serait donc encore à créer. 
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La détermination du rapport qui existe entre ee dernier et le 
sol champêtre offrirait pent-être moins de difiicuUë. — Il faa- 
draitdonc commencer par fixer combien de dessiatines^ de lois de 
terrain font, dans rechange, Téquivaleiit d'une dessiatine de ter- 
rain d'enclos. La valeur delà terre arable ordinaire étant plus 
facile à définir, on arriverait de cette manière également à Tes; 
timation la plus normale du terrain d'enclos. 

Un pareil système ne saurait évidemment être applicable à 
Festimation des enclos de la seconde catégorie, de ceux que nous 
avons nommés les enclos à valeur-industrielle. Une estimation 
rationnelle de la valeur du terrain est impos^sible pour ces der- 
niers, parce qu'elle serait tout à fait hors de proportion et hors 
de rapport avec leur valeur intrinsèque réelle. Nous avons déjà 
dit qu'il y a des cas où un enclos^ comprenant le terrain le plus 
aride, peut valoir dix fois le prix du terrain de labour le plus 
fertile. Il devient donc indispensable, dans ce cas, d'avoir recours 
à un autre élément d'évaluation, et nommément à Yobrok^ 
c'est-à-dire à la redevance payée jusque-là par le paysan. L'em- 
ploi de cet élément se recommande encore par la considération 
qu'il pourrait être employé uniformément partout, — attendu 
que les paysans possesseurs d'enclos de ce genre sont presque 
universellement soumis au régime de l'obrok, l'emploi de la 
corvée étant peu avantageux en de pareilles circonstances. 

Il n'y aurait donc qu'un seul moyen à employer, et tous nos 
principaux publicistes, MM. Tchitchérine, Koschéleff, Samarine, 
sont d'accord pour recomnoiander ce moyen unique, sauf quel- 
ques variations secondaires, introduites par chacun d'eux dans 
son système respectif, variations ne touchant nullement à l'es- 
sence de la chose. 

Ce moyen, le voici dans sa plus grande simplicité : 

Estimation en capital des champs concédés au paysan outre 
l'enclos ; — fixation de l'intérêt du capital qu'ils représentent, 
et défalcation de ce chiffre, du chiffre total de Tobrok, et capi- 
talisation du reste; — pour déterminer la valeurnudustrielle en 
capital de l'endos. 

Nous tâcherons d'élucider l'application de ce moyen par un 
exemple. . 

Supposons qu'un paysan, qui se trouve en jouissance d'un en- 
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clos de cette espèce et d'une certaine quantité de ciiamps et 
prairies : total, 9 dessiatines de terrain» paye à son propriétaire 
annuellement une redevance de 25 roubles argent (par 
feu). Les 8 dessiatines de terrain de labour et de pâtis, esti- 
mées en moyenne à 30 roubles la dessiatine, représentent ainsi 
une valeur en capital de 240 roubles, qui, à 5 p. 0/0, exige un 
intérêt annuel de 12 roubles; ces 12 roubles décomptés des 
2S roubles de Tobrok annuel, il reste un chiffre de 13 roubles^ 
correspondant au revenu provenant de Penclos, lequel revenu» 
capitalisé derechef à 5 0/0, donne enfin le chiffre de 260 rou- 
bles, pour la valeur-industrielle en capital de Tenclos qui n'a 
qu'une dessiatine d'étendue. 

Ce système, on peut le simplifier dans ses détails de bien des 
manières : on n'a, par exemple, pour le simplifier encore davan- 
tage, qu'à capitaliser directement l'obrok (25 roubles qui donne- 
raient 500 roubles], et en déduire la valeur en capital des champs 
et prairies (240 roubles), — et de mille autres façons encore; 
mais en substance ce sera toujours le même principe d'appré- 
ciation. 



Le rachat de Tenclos doit- il se faire par l'individu ou par la 
commune? 

L'enclos, c'est la seule parcelle de terrain qui, en Russie, soit 
exclue de la jouissance communale, dans les villages. — Aussi 
l'enclos est-il l'endroit de prédilection du paysan ; — là, il se 
sent au moins le maître; de nomade qu'il est dans la jouissance 
des champs, il devient, dans son enclos, sédentaire, l'exploitation 
communale n'étant au fond autre chose qu'un degré plus élevé, 
plus civilisé de l'état nomade. 

Ceci posé, nous ne saurions recommander le rachat communal 
de l'enclos. — Vouloir substituer dans le rachat la commune à 
l'individa, c'est conseiller l'échange d'un état de civilisation 
plus avancé contre un état moins parfait. — Quoi qu'en disent 
les partisans quand même des traditions historiques, l'exploita- 
tion communale n'est pas un état de choses organique et caracté- 
risant exceptionnellement la race slave. — Nous consacrerons 
plus loin tout un chapitre séparé à l'étude de cette grave ques- 
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tioD» qai joue un rôle si prédominant dans l'organisation rurale 
en Russie. Ici nous nous bornerons seulement à dire que, selon 
nous, Pexploitation communale étant un usage élémentaire, elle 
devra nécessairement faire place avec le temps à la propriété in- 
dividuelle, ou au fermage individuel. — Il est donc du plus 
haut intérêt de conserver intact et sans y porter atteinte, le seul 
symptôme de Tindividualisme qui existe dans la vaste étendue 
de nos habitudes communales. 

La seule objection d'un certain poids qui pourrait être ^dres- 
sée an rachat individuel, se rapporte au mécanisme même du 
remboursement par le paysan de cette dette. — Cette objection 
a été avancée par M. Samarine, dans son article sur les enclos, 
publié dans la revue Sélskoïé Blago oustrmtvo [F Organisation 
rurale). 

Voici donc Tobjection de M. Samarine : 

En supposant que le rachat des enclos se fit individuellement 
par chaque paysan, ce dernier se trouvera être débiteur envers 
deux personnes. D'abord, envers la personne de son propriétaire 
du chef de rachat de Penclos, et ensuite envers la personne de 
la commune, puisque cette dernière, aux termes même du pro- 
gramme, devra se porter garante de la solvabilité de chacun de 
ses membres, en ce qui concerne Facquittement des redevances, 
tant envers la couronne qu'envers le propriétaire (pour la jouis- 
sance des terres de labour). — Il y aura donc ainsi une rivalité 
naturelle entre les deux créanciers, dès que certains individus 
deviendraient insolvables Le propriétaire, assuré de la percep- 
tion exacte de ses revenus annuels, par suite de la garantie de 
la commune, exigera de chaque paysan, avant tout, l'acquitte - 
ment complet de ses engagements du chef du rachat de Tenclos. 
D'une autre part, la commune, forcée de payer de sa poche pour 
les insolvables, exigera des paysans de verser avant tout leurs 
redevances communales. — Les paysans seront placés ainsi entre 
deux sollicitations pressantes, sans savoir par où commencer. 

Pour éviter les difficultés, la loi devrait fixer elle-même le 
droit de priorité. Il nous semble que ce droit devrait être attri- 
bué aux redevances ordinaires, qui représentent le fermage des 
terrains, sur les redevances contractées du chef de rachat de 
j'enclos^ attendu que le paysan ne pouvant obtenir tous les droits 



tit LA QUBSTIOn 0U SERTAGB 

de propriété sur Tenclos avant raccoroplissemènt final deè ter- 
mes de son engagement, c'est-à-dire avant le versement de tout 
l'argent convenu, le propriétaire se troove, grâce à cette stipu- 
lation, suffisamment garanti de ce côté de la solvabilité de son 
débiteur. 

Après avoir parlé de la définition et de Testimation des en- 
clos, le programme passe aux quatre points suivants : 

Le rachat de l'enclos, au prix établi par l'évaluation, peut se 
feire immédiatement ou successivement par le paiement en es- 
pèces ou en travaux. 

Indication des moyens les plus pratiques pour effectuer le 
rachat. 

Droit des paysans sur la jouissance de l'enclos, jusqu'au ra- 
chat définitif de ce dernier. 

Droit héréditaire, pour le paysan, de jouissance de l'enclos, en 
payant les intérêts du prix d'évaluation, et continuation du droit 
de rachat, accordé au paysan tant qu'il fait partie de la com- 
mune rurale. 

Quoiqu'il ne soit pas clairement dit que c'est le paysan qui a 
le choix entre le rachat immédiat ou successif, il nous semble 
qu'il ne saurait y avoir de doute à cet égard. — Le paysan, par 
conséquent, qui aurait fait quelques épargnes, pourrait venir, 
l'évaluation de son enclos accomplie, apporter aussitôt la somme 
de rachat eutière au propriétaire, sans que celui-ci eût le droit 
de la refuser. — D'autre part, si le paysan ne se sent pas en état 
de verser la somme de rachat d'un seul coup, il aura le droit de 
s'acquitter successivement, sans que le propriétaire puisse refuser 
son assistance à un pareil arrangement. Ceci nous paraît résul- 
ter du fond môme de la chose; il serait toutefois nécessaire de 
bien indiquer, dans le règlement pénal, toutes ces nuances. 

Il n'est pas dit également si le choix entre le rachat en espèces 
ou en travaux est complètement abandonné au gré du paysan. 
— La conversion d'une prestation en nature, en redevance pécu- 
niaire étant entièrement à l'avantage du débiteur, elle devrait 
uniquement dépendre de la solvabilité de ce dernier, — principe 
qui, d'ailleurs, a été adopté parmi les bases contenues dans lesl 
premiers documents publiés sur la question des paysans. 



L'éta1ti*tioti ftiite, le paysafi aura donfc le droit de s^acquilter 
linmédiaiement on suecessivemefit par des paiements en argent, 
mais en revanche il appartiendrait au propriétaire de transfor- 
mer les Tersemenls pécuniaires en prestations naturelles, dès 
que les premiers ne seraient plus exactement effectués par le 
paysan. 

Le rachat des enclos par prestations naturelles nous semble 
cependant présenter certaines difficultés. D'abord en ce qui 
concerne lé paysan, qui, à titre de fermage pour la jouissance de 
Tenclos et des champs, sera déjà redevable d'un certain nombre 
de journées de travail au propriétaire, nombre souvent assez 
considérable ; comment trouvera-t-il le moyen de fournir en 
outre un certain nombre de journées de travail pour racheter 
Fenclos? Ensuite, et principalement, le propriétaire se trouve 
placé ici dans une position assez désavantageuse. En concédant 
l'enclos, il livre une valeur de capital; une redevance en argent 
t)eut aisément être transformée en capital, soit que le paysan 
s'acquitte en une fois, soit qu'il se libère par des paiements suc- 
cessifs. Mais il n'en est pas ainsi des prestations naturelles, qui 
doivent être consommées au fur et à mesure qu'elles sont livrées 
et qui ne sauraient être capitalisées. Le propriétaire se trouve 
ainsi forcé de' dépenser en revenu une partie du capital de son 
bien, celle représentée par les enclos. — Il se peut que, dans 
certains cas,^ cet accroissement de travail soit de la plus haute 
importance pour le propriétaire, poiivant lui rapporter le triple 
de ce que serait le montant de la redevance pécuniaire; — mais 
souvent aussi cet accroissement de journées ouvrières pourra 
être inutile pour le propriétaire, souvent même il ne saurait 
qu'en faire. Que l'on suppose, par exemple, que dans un bien 
soumis jusqu'ici au régime de Tobrok, les paysans déclareraient 
vouloir racheter leurs enclos au moyen de prestations en nature, 
— quel avantage le propriétaire pourrait-il tirer en pareil cas 
des journées ouvrières? Eu égard à toutes ces considérations, il 
nous semble indispensable d'exiger le consentement mutuel des 
deux parties pour le rachat des enclos en travail. Le proprié- 
taire doit évidemment avoir le droit, là où le travail du paysan 
lui est inutile, de refuser cette espèce d'acquittement en exigeant 
lé rachat en argent. — En revanche, il devrait être concédé au 
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paysan la liberté de transformer à son gré les prestations en na- 
ture en redevances pécuniaires, sans faire dépendre cette ré- 
forme de l'assentiment du propriétaire. 

Il serait difficile d'indiquer sommairement les moyens les 
plus pratiques pour effectuer le rachat. Ces moyens devront 
nécessairement varier selon les usages, coutumes et conditions 
locales. — Il est seulement permis de prévoir, dès à présent, 
que dans bien des cas l'accomplissement du rachat deviendra 
très-difiQcile, sinon impossible, sans le concours de banques 
rurales. — Partout où les enclos n'ont qu'une valeur agricole, 
leur prix de rachat ne saurait être très-considérable. — En 
admettant que le terrain, l'enclos, vaille le triple du prix des 
terres de labour^ en supposant pour ces derniers le prix élevé 
de 50 roubles par dessiatiney il en résultera qu'une demi- 
dessiatine d'enclos par feu, sera rachetable au taux d'environ 
75 roubles argent, sans compter les constructions. Un chiffre 
aussi modéré, bien des paysans le verseront d'une fois, pour se 
libérer ainsi entièrement en ce qui concerne la propriété de 
l'enclos ; d'autres s'acquitteront aisément en dix, quinze, vingt 
paiements successifs. -^ Il en sera toutefois autrement, quant 
au rachat des enclos à valeur-industrielle ^ si, comme nous 
Tavons vu, Tenclos compose le principal objet de valeur de tout 
le bien. Là où un enclos sera évalué de 2 à 300 roubles, le 
propriétaire ne saurait avantageusement toucher une somme 
aussi considérable en annuités. Dans un village de dix feux, par 
exemple, la valeur des enclos pourrait s'élever jusqu'à 3,000 
roubles ; il serait donc indispensable au propriétaire de toucher 
ce capital en entier pour pouvoir l'appliquer utilement à son 
économie. — Or, la capitalisation des versements ne pourra 
avoir lieu que grâce à l'intermédiaire de banques dont l'influence 
en ce cas serait particulièrement bienfaisante, et dont l'action 
ne rencontrerait sur ce terrain presque point de difficultés. — 
Comme nous traiterons plus loin foncièrement la question du 
crédit hypothécaire et rural, ainsi que les systèmes des rachats 
au moyen de crédits, — nous nous bornerons ici à ce que nous 
avons dit au sujet des moyens les plus pratiques pour effectuer 
le rachat. 

Le droit des paysans sur la jouissance de l'enclos jusqu'au 
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rachat définitif de ce dernier, mentionné par le programme, 
résulte naturellement dn caractère de Torganisation qae Ton 
yent donner à notre population rurale. Nous avons déjà vu plus 
baut que ce rachat n'est plu» obligatoire pour le terme de douze 
années, mais que néanmoins, ces douze années révolues^ le 
paysan entrera dans la pleine et entière jouissance des droits 
attachés à la condition d'homme libre, en continuant le rachat 
de l'enclos à titre de dette particulière et personnelle. 

Quant au paragraphe déterminant le droit héréditaire, pour 
le paysan, de jouissance de Tenclos, en payant les intérêts du 
prix d'évaluation et la continuation du droit de rachat accordée 
au paysan tant quMl fait partie de la commune, ce paragraphe 
implique selon nous la possibilité de retarder, dans certains^ cas, 
le commencement du rachat. — Il n'y a pas de règle sans ex- 
ception, — surtout lo^u'il s'agit d'une règle aussi générale et 
destinée à un aussi vaste empire que la Russie. — Or, le 
paragraphe ci-dessus stipule précisément cette exception. — Il 
est seulement de la plus haute importance que le retard des 
rachats et des enclos ne puisse se produire réellement que 
comme une rare exception ; — sinon, en s'étendant trop, Tex* 
ception pourrait invalider la règle générale et porter ainsi at- 
teinte an but que Ton s'est proposé. 

Enfin, et comme dernière disposition de ce chapitre, le 
programme limite le droit du paysan de vendre ou d'aliéner 
l'enclos, en n'autorisant l'aliénation qu'au profit de la commune 
vOu du propriétaire, et dans ce cas encore, seulement du con- 
sentement de la commune. — Nous ne saurions admettre la 
nécessité d'une pareille restriction ; au contraire, elle nous parait 
complètement inutile et môme nuisible, puisqu'elle rend par- 
faitement illusoire le droit du paysan sur l'enclos qu'il a acquis 
au prix de ses épargnes ou de ses travaux. Le paysan qui se 
trouve dans la nécessité d'aliéner son enclos ne pourra satis- 
faire à cette nécessité, à moins qu'il ne vende l'enclos au pro- 
priétaire ou à la commune. — Mais une telle autorisation i 
équivaut à une défense complète; elle établit le régime du^ 
monopole au profit de la commune el du propriétaire; elle est 
inique et inutile, répétons-nous. — Quelle est la première con- 
séquence de la propriété? C'est évidenunent le droit du pro- 
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priétaire de disposer de la chose qui lui appartient. En ^oi 
donc consistera le droit dn paysan sur son enclos, si on le prive 
du droit de le vendre, de le donner, de Taiiéner, et par consé* 
quent aussi de l'hypothéquer? Ce droit consisterait dans nn 
simple droit de jouissance, — mais alors le rachat même de- 
vient une iniquité, puisque ce droit il le possède déjà, au terme 
des dispositions du programme, comme nous venons de le voir. 
A quoi bon acheter ce que Ton possède déjà ? 

^ Mais cette disposition n'est pas seulement ii^uste, elle eat en- 
core complètement inutile. 

Son but ne saurait évidemment être qu'une précaution fis* 
cale; mais sur quoi cette réserve est- elle basée? Avant d'avoir 
le droit de vendre son enclos^ il faut que le paysan en soit de- 
venu le propriétaire, c'est*à*dire qu'il ait acquitté entièrement 
la somme de rachat. «- Ainsi le propriétaire ne saurait donc 
plus avoir aucun droit de disposition sur Tenclos. Quant à la 
commune, elle pourrait tout au plus être autorisée à considérer 
Fenclos comme garantie du paiement, par le propriétaire, de sa 
part aui redevances fiscales. Mais le projet du gouvernement 
ne défend point le départ du paysan, dès qu'il n'y a point d'ar-^ 
rérages à sa charge; — quelle raison y aurait-il donc de lui 
défendre la vente de son enclos à un tiers? ** Que Ton exige la 
condition du consentement de la commune, parce qu'elle ac- 
cepte ainsi un nouveau membre dans son sein, ainsi que le veut 
l'office du ministre de l'intérieur, nous le trouverons très- 
naturel ; et encore cette condition ne devrait-elle être posée que 
sous certaines réserves, ainsi que cela existe déjà pour les 
autres classes contribuables de la nation. -— Que le nouvel 
individu qui se porte acquéreur, justifie de sa solvabilité, en 
versant d'avance le montant d'une année de contributions ; que 
sa renommée soit intacte, et la commune ne doit pas avoir le 
droit de refuser de l'admettre dans son sein. ^ Mais exclure 
d'avance toute tierce personne en pareil cas, c'est livrer le 
paysan, qui est forcé de partir, entièrement à la merci du pro- 
priétaire ou de la commune, quant à sa fortune. — N'ayant pas 
le droit de vendre son enclos à un tiers, il sera forcément obligé 
d'accepter le prix que lui dictera l'un ou l'autre. Espérer qu'en 
pareil eas la raison et l'équité parlent plus haut que l'intérêt 
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privé) penser que le propriétaire ni la oomBraoe m soageroDt à 
tirer profit de la position exceptionnellemeot favorable qui leur 
est faite, — c'est évidemment trop exiger de la nature hu- 
maine t 

Noos demandons donc la modification du dernier paragraphe 
dans le sens indiqué plus haut ; nous la demandons avec d'au- 
tant plus d'instance que tes bases jetées par le rescrit impérial 
et par les circulaires du ministre de l'intérieur ne contenaient 
point cette restriction injuste et inutile. — 11 est important de 
ne pas perdre de vue que quelques traits dans le genre de celui* 
ci, jetés en travers du projet original, peuvent modifier complè- 
tement la portée et la tendance de la réforme généreuse si 
glorieusement inaugurée par l'empereur Alexandre II; — or» 
une modification en ce sens serait contraire aux intérêts réels 
de la Russie, inlérètà dont personne n'apprécie mieux la gra- 
vité que son souverain. 



CHAPITRE V. 



CONCESSION AUX PAYSANS, EN JOUISSANCE , DES TERRES DE 

LABOUR ET AUTRES (1). 

Rendre le paysan propriétaire de l'enclos et ne pas lui assurer 
en même temps la jouissance des terres de labour nécessaires, 
ne serait qu'atteindre à moitié le noble but que se propose le 
gouvernement russe, celui d'assurer définitivement son sort et 
améliorer en môme temps réellement sa position. Le paysan 
n'étant doté que de l'enclos, se trouverait, chaque fois que son 
ci-devant propriétaire ne consentirait pas à lui affermer une 
partie de ses champs* dans la nécessité de se louer comme ou- 
vrier; il posséderait son foyer, il ne saurait donc être complète- 
ment prolétaire, mais néanmoins il ne serait que journalier) 

(1) Soas ces denx mots : et autres —en russe: drougta tmfodtda — il faut 
comprendre les terres qui ont une sigoiAcation plutôt industrielle qu'agri- 
cole, par exemple des carrières, des bouillèrM, des plamations lit tal«C| «te* 
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travaillant sur les terres d'autrui an lien de cultiver son propre 
champ; — conséquence aussi peu heureuse pour lui-même 
que peu avantageuse pour TËtat, qui serait ainsi privé d'une 
population agricole, solide et prospère, première garantie d'or- 
dre, de calme et de prospérité dans un pays. — La concession 
des champs sert ainsi de complément nécessaire à la dotation 
des enclos, l'une sans l'autre, chacune de ces deux mesures de- 
viendrait incomplète et par conséquent inefficace. 

Le programme officiel exige avant tout la définition du mode 
de la concession. Devra-t-elle être faite par âmes (1), par feux 
ou par ouvriers? 

Pour se conformer aux habitudes et usages enracinés depuis 
des siècles dans la nation, la concession du terrain de labour 
devrait être calculée par feu ou famille (tiaglo). — La famille 
joue un rOle prédominant dans les conditions d'existence de ]a 
classe agricole en Russie. C'est une unité morale et matérielle 
à laquelle tout aboutit, qui sert de base à tout calcul, à tout 
arrangement ; en un mot, c'est le principal élément dans la vie 
du paysan. Pour ne citer ici qu'un seul exemple de la tendance 
existant chez le paysan de ramener tout ce qui le touche à cette 
unité naturelle, — le paysan n'a-t-il pas l'habitude de distri- 
buer par feux ou familles la redevance fiscale, Timpôt, qui est 
originairement calculé par âme, — Supposons que le gouverne- 
ment exige des paysans 3 roubles d'impôt par âme annuelle- 
ment. — Cet impôt, la commune ne le prélèvera pas sur ses 
membres d'après cette échelle. Elle fera au contraire la distri- 
bution suivante : En multipliant le montant de Timpôt par le 
chiffre d'âmes inscrit pour tel ou tel village, elle obtiendra le 
montant sommaire de l'impôt à payer au fisc. — Supposons que 
le village compte un total de 100 âmes, le montant sommaire 
de l'impôt serait alors de 300 roubles. — Ce dernier chiffre, la 

(1) L'expression âme, abolie quelque temps après la publication du pro- 
gramme, dans tous les documents de propriété, de vente, de donations, etc., 
est employée ici pour exprimer rindivid a porté sur les rôles du recensement 
en opposition aux ouvriers. Sous le mot âme. Ton comprend ainsi : ouvriers, 
vieillards et enfants, c'est-à-dire toute la population masculine. Une famiUe 
pent compter trois à quatre individus portés sur les rôles de recensement, 
et ne contenir qu'un seul ouvrier. 
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commune le répartit de noavean parmi ses membres en pro* 
portion des feux (on famille comptant nn ouvrier, puisqu'une 
famille, possédant deux ouvriers eti âge et mariés, prend deux 
feux et compte alors dans toutes les répartitions des charges 
pour deux familles)^ mais elle prend aussi une part correspon- 
dante à la jouissance des terres de la commune. 

Le partage par feu ou famille^ outre qu'il a pour soi la sanc« 
tien de Tusage, représente encore un principe essentiellement 
équitable et juste. 

Ainsi, par exemple, une famille très-nombreuse, comptant 
cinq âmes, ne pourrait avoir qu'un seul ouvrier (père d'enfants 
en bas âge], tandis que dans une autre famille il pourrait y avoir 
deux ouvriers robustes sur deux individus portés sûr les rôles 
du recensement. Or, il serait souverainement injuste de faire 
payer la première famille dnq parts, tandis que la seconde ne 
payerait que deux parts. 

Le calcul de l'étendue des champs à concéder étant fait d'a- 
près la base des feux^ la concession de la masse totale se ferait 
ensuite au nom de la commune, l'exploitation des champs étant 
encore communale dans une grande partie de la Russie. — 
D'ailleurs la commune étant obUgée de se porter garante de la 
solvabilité de chacun de ses membres, il n'est que juste que la 
concession des terrains se fasse en son nom pour qu'elle en ait 
la distribution. 

Le programme veut ensuite la définition du minimum de la 
concession de terrain dans les propriétés de première, seconde 
ou troisième contenance (1), ainsi que la définition, selon les 
conditions locales, des propriétés qui^ d'après leur étendue, 
prennent rang dans l'une ou dans l'autre de ces catégories. 

La mesure de la concession, ainsi que la classification des 
biens, au point de vue de leur richesse territoriale, devront né- 
cessairement changer dans chaque localité. Il serait donc super- 



(1) Cette division en trois contenances a été introduite par nos établisse- 
ments hypothécaires, au sujet des prêts hypothécaires. — Selon l'étendue de 
terrain que possède un bien comparativement au chiffre de ses habitants serifs, 
il est rangé dans une de ces catégories. — Le montant du prêt est ensuite cal- 
culé différemment pour chacune de ces trois catégories. 
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fin d'entrer ici dans des discassions générales sur nne çnestion 
qni est ime pare qaestion de détail. 

Qaelqaes pablicistes avaient proposé de concéder au paysan 
toat le terrain dont il se trouve actuellement en jouissance. 

Nous ne saurions admettre ici cette idée comme mesure de 
concession, pour la même raison pour laquelle nous Tavons 
déjà réputée, en ce qui concerne les enclos, parce qu'elle donne 
trop de latitude au hasard. 

Hais, sans vouloir recommander une stricte consécration du 
statu quo, il nous semble cependant qu'il serait nécessaire de se 
guider dans chaque localité, pour la fixation du terrain à con- 
céder, sur le chiffre de dessiatities qui y était actuellement 
concédé , en moyenne aux paysans , dans tous les biens à 
corvée. 

Les biens à redevance (à droit, ohrok) ne sauraient évidemment 
entrer en ligne de compte, puisque les propriétaires de pareilles 
terres abandonnent ordinairement tout le terrain aux paysans^ 
une exploitation à lui ne lui étant pas profitable, vu la petitesse 
ou réloignement du bien. Dans les biens obrok^ les paysans sont 
ainsi plutôt fermiers de tout le terrain que concessionnaires 
d'une partie. Pour toutes lés propriétés de cette catégorie, le 
partage des terres devrait donc être fait en se guidant sur la pro- 
portion établie dans les biens à corvée de la même localité (i). 
Il s'entend de soi-même que la masse de terrain à concéder de- 
vra au moins suffire strictement aux besoins d'existence du 
paysan. 

Les droits de jouissance de la commune sur les champs 
seront évidemment analogues aux droits résultant d'an contrat 
de fermage» que le bail soit payé en nature ou en argent, peu 
importe ce point de la question. La situation, qui sera ainsi faite 
au ps^'san russe, ne différera qu'en deux points du fermage ordi- 
naire. Ces points de dissemblance sont : d'abord la détermina- 

(1) Rien n'empêchera, après le partage, un arrangement à l'amiable entre 
' propriëtaires et paysans, comme par le passé ;<-*un arrangement qui concé- 
derait au paysan, en retour d'un surcroît de redevance, le fermage du terrain 
restant. Le partage et la concession légale n'ont pour but unique que de sau- 
vegarder le droit de JouissftDce du paysan sur une partie des terres, sans vou- 
loir nuUement limiter dts Arrangements volontaires uMéHeon. 
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IbMi fixe du loyer (bail) à payer par les paysam pour la jonis- 
fianee des terrains, — et ensuite rinamovibiltté des champs dea 
paysans, puisqu'il a été posé en principe que les champs ooncé-» 
dés une fois aux paysans ne sauraient faire retour au proprié- 
taire autrement que du consentement du paysan, et sous la 
réserve de la confirmation des arrangements par Tautorité lo- 
cale. — Les droits de la commune se borneront donc au droit de 
la culture de ses champs; — elle ne saurait en tirer profit au- 
trement, par exemple, en les employant comme garantie d'hypo- 
théqué, attendu qu'elles ne sont pas sa propriété. 

Le droit de jouissance des individus, à la terre affermée à Id 
commune, découle évidemment de leur droit au titre de membre 
de la commune. Ce serait donc également le droit de culture, 
mais sans le droit d'hypothèque.— En outre, tant qu'existerait 
Texploitation communale, chaque membre ne serait pas le fer- 
mier d'une parcelle de terre définie et invariable, mais il aurait 
le droit seulement à une partie du champ communal, qui pourra 
changer d'endroit et d'étendue. — Un pareil état de choses ne 
laisse pas que d'avoir de nombreuse inconvénients; aussi fau- 
drait-il protéger, par tous les moyens indirects possibles, la 
substitution du fermage individuel on par famille au fermage 
communal, par la cessation des partages. — On aplanirait ainsi 
la voie à l'avènement de l'exploitation privée à la place de Tex- 
ploitation communale. 

En ce qui concerne le droit de construire des établissements 
d'économie rurale (granges et autres) sur le terrain communal, 
du consentement de la commune et du propriétaire, ce droit de- 
vrait être entouré de certaines garanties. — Comme il n'est pas à 
prévoir que dans chaque cas on ait recours à une permission par 
écrit, il faudrait stipuler, pour éviter au paysan toute possibilité 
de vexation, qu'une bâtisse, une fois autorisée et achevée, ni le 
propriétaire ni la commune n'auraient plus le droit d'exiger 
qu'elle fût abattue quelques années plus tard, à moins que la 
durée de la concession , stipulée d'avance, ne fût écoulée , 
ou à moins de procéder par voie d'expropriation avec indem- 
nité. 
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Le programme ne touche point la question du rachat des 
terres de labour. — Le paysan n'aurait-il donc jamais le droit 
de les acquérir en propriété? — Le programme laisse cette ques- 
tion ouverte. — Jout en ne voulant pas préjuger la question de 
savoir si avec le temps il n'y aurait pas lieu d'accorder à cer- 
taines conditions^ de par la loi, aux paysans, le droit de rachat 
également sur les champs» — nous croyons que dans bien des 
cas il sera de l'intérêt du propriétaire lui-même de le faire, 
sans attendre qu'il y soit obligé par une disposition législative 
quelconque. — Souvent^ il est vrai, le paysan se contentera de 
la propriété de Tenclos, sans désirer l'acquisition des champs; 
ce sera d'abord le cas^ dans plusieurs localités des gouverne- 
ments du centre, où le paysan est plutôt artisan ou commerçant 
que laboureur. — Avoir une izba, ou foyer, c'est tout ce qu'il 
lui faut ; les champs ne sont plus d'aucune utilité pour lui ; il 
serait même dans l'intérêt général de ne pas contraindre ces in- 
dividus à une agriculture forcée. Occupés de commerce et d'in- 
dustrie, ils abandonneraient ordinairement tous les soins du la- 
bour à leurs femmes. — Or, il est aisé de comprendre que, 
dans ces conditions, la culture delà terre ne pourrait être satis- 
faisante; toutefois, les villages qui ne s'occupent d'industrie 
qu'en hiver feraient exception sous ce point. Nous croyons en- 
suite que dans la région des steppes, en beaucoup d'endroits, le 
paysan n'aurait également aucun intérêt à acquérir quelques 
dessiatines de champs en propriété. Dans ces lieux, où toute 
culture rationnelle est inconnue, où l'abondance de terrain per* 
met d'exploiter chaque champ quelqueslannées de suite, jusqu'à 
son complet épuisement, pour l'abandonner ensuite à l'action 
réparatrice des forces seules de la nature, pendant huit ou neuf 
ans, sans qu'il y soit jamais question d'engrais ou d'efforts hu- 
mains; dans ces lieux où l'exploitalion'.d'un propriétaire noble 
a souvent une étendue de quelques dizaines de verstes, le paysan 
ne saurait évidemment retirer grand profit des quelques des- 
siatines déterre de labour qu'il aura acquises: — d'autre part, 
le prix de la main-d'œuvre est excessivement élevé dans la con- 
trée des steppes, vu le manque d'ouvriers agricoles. Générale- 
ment, un paysan y aurait donc plus de profit à recevoir un sa-. 
laire élevé, en se louant comme ouvrier, que d'exploiter son 
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propre lot dé terrain. II Ini sufSra donc d'avoir son foyer do- 
mestique, son enclos, sans quMI y ait nécessité pour lui de faire 
Tacquisition d'un champ. 

Sauf ces exceptions, partout ailleurs il sera souvent de l'inté- 
rêt du paysan autant que de l'intérêt du propriétaire de voir 
s'accomplir le rachat des champs concédés en jouissance au 
paysan. — Cet intérêt, moins réel dans les terres soumises jus* 
qu'ici au régime de Yobrok^ sera d'autant plus urgent dans les 
biens, où, à côté de rétablissement économique du paysan , il 
existe un établissement économique du propriétaire, c'est-à- 
dire dans tous les biens soumis jusqu'ici au régime de la corvée. 
Les propriétaires des biens, qui jusqu'ici avaient préféré le 
régime de cette espèce de fermage, que Ton appelle obrok^ au 
régime de la corvée, n'auraient évidemment aucun intérêt actuel- 
lement à introduire dans leur terre une culture à eux, dans un 
moment précisément où la force ouvrière va hausser de prix, et 
où, en général, la direction d'un établissement économique exi- 
gera bien plus de soins, de connaissances et de dépenses que par 
le passé. -— Ils proposeront donc probablement à leurs paysans 
de conserver, outre le champ qui leur sera légalement concédé, 
^la jouissance des autres terres, conune par le passé, en retour 
du paiement d'une redevance librement conclue, — arrange- 
ment que les paysans accepteront volontiers, puisqu'il ne lais- 
sera pas de leur être avantageux. — Cet arrangement aura en 
outre pour eux le mérite de leur permettre de ne rien changer 
à leurs habitudes établies, tout en leur accordant tous les droits 
de la liberté personnelle. Dans une pareille situation, il ne sau- 
rait être d'un grand intérêt pour eux d'acquérir en propriété 
une partie des champs, à moins qu'ils ne le fissent en vue de 
sauvegarder leurs intérêts dans l'avenir. Ayant la jouissance de 
toute la masse de terrain, l'acquisition d'une partie devient su- 
perflue. — « Quant à l'idée de la garantie, il serait peut-être utile 
de statuer que le droit de rachat de leurs champs de labour se- 
rait acquis aux paysans, dans tous les cas où le propriétaire d'un 
bien introduirait une exploitation agricole à lui dans un bien, 
qui, durant cinq ou dix années, aurait été soumis au régime du 
fermage. — La transformation des paysans serfs à redevances 
pécuniaires, en véritables fermiers (propriétaires toutefois d'un 
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eodos) se ferait ainsi tout naturellement. «*» Le fermage afaurst 
sans être introduit comme une plante exotique» aurait résulté 
des habitudes nationales môme, et prendrait d'autant plus aatu-* 
rellement racine, là où il aurait été introduit par les circon- 
stances locales. 

Mais, dans toutes les terres agricoles exploitées par les pro* 
prietaires eux-mêmes, le rachat des champs concédés aui 
paysans deviendra, avec le temps et dans la généralité des cas^ 
d'une nécessité pratique et d'une utilité réciproque. En ce qui 
concerne le paysan, voyant dans la terre la principale ressource 
pour subvenir aux besoins de son existence, il désirera tout na* 
turellement, avec le développement du bien-être et de l'aisance 
dans sa famille, s'assurer définitivement la possession deschanaps 
dont il jouit, en remplaçant le paiement de la redevance an- 
nuelle par le versement d'un capital, qui raffranchirait de toute 
obligation ultérieure envers le propriétaire. •— D'autre part, ce 
n'est qu'après avoir acquis la possession du champ qu'il pour-* 
rait songer à introduire quelques améliorations dans la culture 
et le mode d'exploitation. — Quant au propriétaire, il ne saurait 
avoir aucun intérêt particulier à conserver le droit de propriété 
nominale sur des terrains concédés à tout jamais, en usufruit,* 
aux paysans, et lui donnant uniquement le droit de toucher an- 
nellement une certaine redevance, puisqu'il faut s'attendre que 
partout, avec le temps, les prestations en nature feront place 
aux redevances pécuniaires. — Cette terre, propriété du sei- 
gneur, et légalement concédée à perpétuité aux paysans, con- 
stituera une situation que l'on ne saurait considérer comme en» 
tiërement déOnitive. Toutes les positions qui ne sont pas nette- 
ment dessinées (|e sauraient être que transitoires. Pour qu'w 
état de choses puisse durer indéfiniment, il faut que le tim ^ 
le mien soient nettement délimités. 

Le propriétaire n'ayant ainsi ni l'espoir de reprendre un Jour 
les terres qu'il a concédées à ses paysans, ni la perspective dé 
jouir indéfiniment des prestations naturelles, la corvée devant 
nécessairement faire place un jour, comme nous l'avons déjà 
dit, aux redevances pécuniaires, — il arrivera nécessairement 
un moment où de lui-même, sans y être forcé par aucune loi» 
il consentira de plein gré au raebat des champs^ préférant kt^ 
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Tersement dHin capital k nn^ redevance obligatoirei aiasi qw 
des rapports aets et préeis à des reiatiop» pbUg^e& et pçir coi)* 
séquent gênantes. 

Il serait difScile de prévoir, dès aujourd'hui, le moment où le 
rachat deviendra utile; il serait oiseux de vouloir déterminer 
d^avance les localités où s'établira avec le temps un régime de 
fermage, ainsi que de désigner celles où le paysan, au bout 
d'un certain temps, deviendra probablement petit propriétaire 
terrien. 

Ce n^est que le teiops qui pourra nous renseigner là-dessus. 
— Moins on ièrcera la situation , mieux on fera. ^ Sous 
l'empire des conditions locales, la situation se dessinera bien 
mieux que si Ton voulait le faire par voie réglementaire. — - Il 
ne faut pas perdre de vue que les meilleures lois sont toujours 
celles qui consacrent une habitude déjà établie, en la modifiant 
seulement, autant qu'il est nécessaire pour Tadapter entière* 
ment aux exigences de la logique et de Téquitë ; — le législâ^- 
teur qui suit ce système bftlit sur un terrain solide et bien pré* 
paré, — il aura donc toujours Tavanlage sur celui qui voudra 
introduire une organisation entièreno^nt neuve et complètement 
étrangère au pays. 

La nouvelle organisation sera donc l'œuvre du temps. — - Le 
rachat des champs ne saurait évidemment être autorisé qu'à 
ceux qui se seraient déjà entièrement acquittés de leur dette re- 
lative à Tenclos (1); — il est donc à prévoir que, sauf de rares 
exceptions, cette opération ne commencera qu'après l'échéance 
de la période transitoire de deux années. 

Il serait donc également inutile de chercher dès à présent à 
déterminer si le rachat pourrait s'opérer le plus avantageuse* 
ment par la commune ou par la famille, et si, dans ce dernier 
cas, cette opération ne devrait point être précédée par une trans« 
formation de Texploitation communale des champs concédés 
en jouissance, en une exploitation individuelle par famille. — 



(1) C*est4-dire généralement ; nous croyons néanmoins que là o4 le paysan 
et le propriétaire s^entendraient dès à présent sur le rachat des terres de la- 
bour, il serait peut-être pins simple et plus pratique de procéder tout 
iiiite aa rachat da tout (eaeloa 6t terre de kiboa? ) ensemble. 
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Quelques années nous renseigneront bien mieux sur toutes ces 
questions que nous ne pourrions le faire maintenant. 



Avant de terminer ce chapitre, il ne nous reste qu'à dire quel- 
ques mots encore au sujet de la force ouvrière, que les proprié- 
taires des biens qu'ils exploitent pour leur propre compte 
trouveront dans Tavenir à leur disposition. — Il pourrait pa- 
raître étrange que, dans le tableau que nous venons de dérouler, 
on voie s'établir la classe des paysans-propriétaires précisément 
dans les terres à économie seigneuriale, c'est-à-dire exploitées 
par les seigneurs eux-mêmes. — On se demande ici involontai- 
ment : où sera la source à laquelle ces derniers iront puiser en 
ce cas la force ouvrière qui leur sera nécessaire ? — Mais il ne 
faut pas oublier que retendue de terrain qui sera concédée au 
paysan, loin d'être excessive, répondra seulement aux stricts 
besoins de son existence, de sorte que tout son temps ne pourra 
être entièrement absorbé par la culture de son champ. Que 
Ton se figure une famille où il y a beaucoup d'enfants en âge, 
ou qui est composée de plusieurs frères, bon travailleurs. N'.est- 
il pas à prévoir que dans un pareil cas, désireux d'accroître la 
somme dp leur bien-être, Tun des frères se chargera deTexploi^ 
tation de toute leur propriété, tandis que les autres tâcheront 
de gagner ailleurs en attendant quelque argent. Que le ci-devant 
seigneur leur offre un salaire raisonnable, et ils consentiront vo- 
lontiers à travailler à ses champs^ d'autant plus qu'ainsi ils ne se* 
ront pas obligés de s'éloigner beaucoup de leur maison, et pour- 
ront toujours donner, le cas échéant, un coup de main à leur 
frère, dans sa besogne. — Les arrangements pareils entre le ci- 
devant seigneur et les paysans seront d'autant plus faciles que 
leur position réciproque, l'un vis-à-vis de l'autre, sera plus 
nettement dessinée. — Un propriétaire dont les paysans n'au- 
raient pas encore racheté leurs champs, se trouverait donc dans 
une position bien plus difficile pour avoir des ouvriers, à moins 
qu'il ne les trouvât ailleurs que dans son village.— Des rapports 
obligatoires ne sauraient se concilier aisément avec des contrats 
librement conclus, les seuls qui soient réellement avantageux 
aux deux parties. Ne prévoyant point tant qu'il n'est que con- 
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cessionnaire de son champ, une entière liberté dans leurs arran- 
gements mntnels, le paysan ne consentira que difficilement à 
contracter un nouvel engagement quelconque envers le proprié- 
taire. — Cette considération deviendra donc un nouveau motif, 
et un motif très puissant pour le propriétaire éclairé» non- 
seulement de ne pas s'opposer au rachat des champs concédés 
aux paysans en jouissance, mais encore de le protéger et de 
rencourager de tout son pouvoir. 



fc 



CHAPITRE VI. 



REDEVANCES DES PAYSANS. 



Le programme officiel divise ces redevances en deux catégo- 
ries : en redevances envers TËtat et en redevances envers le 
propriétaire. 

SECTION PREMIÈRE : REDEVANCES ENVERS l'ÉTAT. 1 

Nous ne nous livrerons point ici à Ténumération des impôts et 
des différentes contributions fiscales qui pèsent sur le paysan. 

Il est notoire que Timpôt prend chez nous la forme très impar- 
faite de la capitation, — les paysans sont imposés à tant par 
tête. Ils ont à payer en outre diverses contributions prélevées au 
profit de Tentretien des routes, des magasins, etc., compris sous 
le nom collectif de zemskié zbory^ c^est-à-dire contributions ou 
plutôt perceptions fronciëres. Quant à la capitation elle est dési- 
gnée par les mots de kazennaia pavynnost, c'est-à-dire d'obliga- 
tion envers le fisc. 

Bien que le système de la capitation se soit maintenu jusqu'à 
ce jour en Russie, les défauts et les imperfections de ce genre de 
contribution n'ont pas laissé d'attirer depuis longtemps Tatten- 
tion du gouvernement. — L'imposition à un même niveau de 
tous les individus de la classe agricole, surtout dans un pays 
aussi vaste que la Russie, sans rapport aucun entre les moyens 
d'existence de chaque individu, et le montant de sa contribution 
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respective^ pèche autant contre la justice envers les contribiKiUeft 
que contre les intérêts du fisc lui-même. — Un tel impdt ne 
saurait être que très-modéré; néanmoins^ malgré sa modicité» 
les arrérages ei les déficits ne discontinuaient pas dans certaines 
localités, -- conséquences naturelles de Tuniformité des tauXé 

Intimement convaincu des graves inconvénients d'un pareil 
ordre de choses, le gouvernement résolut de procéder, dans les 
terres des domaines, à la transformation de la capitation eu im^ 
pôt foncier. — Les résultats obtenus furent si heureux qu'ils dé- 
passèrent même Tattente. 

L'étude sérieuse de la question, et les travaux préparatoires 
commencèrent dès Tannée 1838. On ne tarda pas à se convaincre 
bientôt que les systèmes de cadastration employés dans les autres 
pays étaient inapplicables chez nous.«^ L'immense étendue de la 
Russie et Tétat arriéré dans lequel se trouvait encore son déve- 
loppement matériel, exigeaient l'emploi de méthodes moins 
compliquées. — On résolut en conséquence d'avoir recours à 
une méthode plus simple et plus pratique, spécialement adaptée 
à nos conditions locales, et que Ton pourrait appeler une cadas- 
tration populaire. Cette méthode avait en outre l'avantage d'être 
bien moins dispendieuse que toutes celles employées à l'étran- 
ger. 

Le compte rendu décennal du département d'Économie Ru^ 
raie, au ministère des domaines, publié en 1855, — ouvrage 
auquel nous empruntons toutes les données relatives à cette 
opération financière — « n'entre pas, malheureusement, dans 
une explication très détaillée du système de cadastration inau- 
guré par lui. — Vu l'excessive importance que cette questioo 
a acquise actuellement, en vue de la grande réforme relative à 
Tabolition du servage, il serait à désirer que le département 
d'Économie Rurale publiât un exposé détaillé^ tant du système 
même que la manière dont il a été appliqué, et surtout de la 
manière dont il a pu être concilié avec l'existence de notre sys- 
tème communal, ainsi que des résultats obtenus, — avec inser- 
tions d'exemples indiquant le mode d'estimation des terrains, 
dans les différents cas^ des difficultés rencontrées dans cette voie, 
et des modifications devenues nécessaires dans l'application de 
la méthode elle-même. Uu pareil ouvrage serait d'un cou* 
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ooiM prétieox pter faciliter la sotntfoa des différentes que»** 
fions de détail qui vont surgir lors de la constatation et de Téva- 
luaiioD des différentes redevances des paysans serfs, tant envers 
leurs anciens propriétaires qa'envers le fisc. 

Yoid sommairement l'explication du système employé che2 
nous. 

On cooimença par préparer les employés nécessaires i cet 
ouvrage, et on forma à cette occasion un personnel de trois ca** 
tégories. Il y avait d'abord des employés ou oificiers de cadastre, 
destinés à surveiller les travaux dans chaque localité; on adjoi** 
gnit è ces employés topographes des aides et des desservants, 
choisis parmi les enfants élevés dans Thospice des enfants-trou- 
vés (ces derniers étant tons considérés comtaie paysans de la 
couronne), après avoir fait suivre à ceux*ci un cours prépara- 
toire, théorique et pratique durant quelques années. --> EnOn, 
on dioisit dans chaque village de la couronne quelques garçons, 
parmi les mieux entendus, et on les fit assister à quelques tra- 
vaux de nivellement, de cadastre, pour les préparer ainsi prati- 
quement à venir en aide aux topographes lors de la cadastration 
de leur village, ou même de tout leur cercle. — Ce dernier ex- 
pédient eut surtout uu résultat heureux : les garçonsdes paysans 
bien choisis apprenaient facilement, et en tr^s peu de temps, i 
remplir ce que Ton exigeait de leur part, et sont actuellement 
d'une grande utilité, en facilitant seuî^iblement par leurs connais* 
sauces locales et pratiques, Taccomplissement de Pœuvre entre- 
{Mrise. 

Après avoir préparé ain^i le personnel nécessaire, on dressa 
un règlement et on désigna deux commission, formées des per- 
sonnes sus-désignées, avec adjonction d'un employé du dépar- 
tement et de quelques scribes pour commencer les travaux de 
cadastration dans les gouvernements de Saint-Pétersbourg et de 
Voronège. 

On arrêta le choix sur ces deux gouvernements, le premier 
servant en général de gouvernement- modèle pour tous les es- 
sais et les entreprises nouvelles du département ; quant au se- 
cond, son caractère purement agricole offrait le plus de facilités 
pour un premier essai ; d'ailleurs ce gouvernement est un des 
plus importants, quant à retendue de terres domaniales qu'il 
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renferme et quant au chiffre de leur population. Les deux 
commissions ouvrirent leurs travaux au mois de mai de Tannée 
1842 pour les terminer cinq mois plus tard. Dans ôe court es- 
pace de temps, elles évaluèrent toutes les tertes situées dans 
ces deux gouvernements, au nombre de 1,339, comprenant 
446,000 habitants et 2,626,000 dessiatines de terrain, et ter- 
minèrent les calculs nécessaires pour la transformation de 
rimpôt. 

Les résultats de ces travaux furent communiqués ensuite aux 
paysans en les engageant de donner leurs observations sur les 
modifications quMls jugeraient nécessaires dans les différentes 
estimations ; après quoi on procéda, en 1853, à la transforma- 
tion même de la capitation en impôt terrien. 

Les paysans accueillirent cette transformation, non-seule- 
ment sans résistance, mais encore avec reconnaissance, et avec 
un empressenient de bonne volonté pour faciliter la mise à exé- 
cution des vues du gouvernement^ qui paraissait dans ce cas en 
analogie complète avec leurs intérêts et leur manière de voir. 
La révision des estimations constata quelques erreurs inévi- 
tables dans un si vaste et si rapide travail. Comme toutes ces 
erreurs furent cependant scrupuleusement rectifiées, les pay- 
sans restèrent entièrement satisfaits. — Ceux dont les charges 
s'étaient accrues à la suite de la cadastration convinrent aisé- 
ment de Téquité d'une pareille augmentation ; quant aux pay- 
sans dont les charges furent réduites, voyant s'ouvrir devant 
eux la possibilité d'acquitter dorénavant leurs re^levances. inté- 
gralement, ils reprirent courage, et manifestèrent un zèle ex- 
traordinaire pour l'exactitude du versement de leurs contribu- 
tions. — Le premier terme, prélevé d'après la nouvelle assiette, 
rentra avec une entière réussite ; — depuis le nouvel ordre con- 
tinue de se consolider à la satisfaction de toutes les parties. 

L'opération si heureusement commencée fut continuée dans 
d'autres gouvernements, et vers la fin de l'année 1853, la trans- 
formation de la capitation en impôt foncier se trouvait déjà ter- 
minée dans les treize gouvernements suivants : 
Saint-Pétersbourg, Koursk, 

Voronège, Moscou, 

Tambov, Pskov, 
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Penza, * Ecatherinoslaf, 

Rïazan, s Eharkof, 

Toula, Smolensk» 

Orel. 

En outre, dans sept autres gouvernements (Novogorod, Ea- 
louga, Tver, Kherson, Nijnii, Vladimir, Tauride), les travaux 
préparatoires étaient déjà à cette époque en partie terminés, en 
partie en voie d'accomplissement. 

Les treize gouvernements sus - mentionnés comprenaient 
12,259,607 dessiatines de terrains faisant partie des domaines 
et habités par 3,002,248 paysans de la couronne. 

Les frais de la cadastration s'étaient élevés, depuis l'ouver- 
ture des travaux, jusqu'en 1854, à 1,019,306 roubles argent. 
En dernier lieu la dépense était de 90,000 roubles par an, le 
produit d'une espèce de centime additionnel ajouté aux rede- 
vances habituelles des paysans, couvrait avec excédant cette 
dépense. 

Au fur et à mesure que les travaux avançaient, les dépenses 
diminuaient en proportion. L'entretien de la conmiission de 
Koursk coûta 40,000 roubles par an, celle de la commission 
d'Orel 30,000, de Twer 21,000 et de Saratof seulement 17,000 
roubles ! 

En moyenne le travail de la transformation de la capitation 
en impôt foncier a coûté jusqu'ici 8 copecks par dessiatine ; 
pour comprendre la modicité de ce chiffre, il est indispensable 
de le comparer aux frais de cadastration dans les autres pays. 
C'est ainsi qu'en France la dépense s'est élevée à 1 rouble 60 
copecks par dessiatine, en Prusse à 1 rouble 37 copecks, en 
Bavière à 88 copecks, en Saxe à 81 copecks, en Autriche à 
58 copecks (1). 

Depuis lors la perception de l'impôt foncier dans les gouver- 
nements sus- mentionnés a continué sans rencontrer les moin- 
dres entraves ; — quant aux arrérages et déficits, ils ont presque 
entièrement disparu (2). (Les déficits insignifiants qui se sont 

(1) Dans cet exemple, les mesures et momiaies étrangères se trouvent ex- 
primées, d'après un calcul préalable, en dessiatines et roubles. 

(2) L'activité du comte Kisseleff au ministère des Domaines pendant les 
longues années qu'il a été à ce ministère, a été très-diversement appréciée» 

46 
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produits, à la suite de mauvaises récoltes, dans quelques-uns 
de ces gouvernements ont été soldés avec surplus par le» excé- 
dants de recettes dans quelques-uns des autres des gouverne- 
ments cadastrés). 

Mais les heureuses conséquences de la transformation de la 
capitation en impôt terrien régulier, ne se sont point bornées à 
ce résultat fiscal, elles se sont manifestées jusque dans les habi- 
tudes et la manière de voir des paysans. — Grâce à la cadastra- 
tion, ces derniers ont acquis eux-mêmes des notions plus exactes 
sur la valeur des différentes terres et sur leur productivité, — 
ils se sont appliqués en conséquence à retirer plus d'utilité que 
par le passé des terres qui leur sont concédées, en modifiant 
même, dans certaines localités, leur mode de culture. C'est 
ainsi, par exemple, que quelques villages du gouvernement de 
Voronège, avant rintroduction du cadastre, ne soumettaient leurs 
terres à aucun partage, même pas à un partage communal. Au 
printemps, chaque paysan prenait possession du premier champ 
venu pour Pabandonner de nouveau la récolte faite. Ce mode de 
culture, usité daus quelques-uns de nos gouvernements à popu- 
lation clairsemée, s'appelle en russe eiploitation par saisie (pol- 
zovanié na zakhwat). Or, dès le commencement des travaux de 
cadastralion, les paysans de ces villages procédèrent aussitôt, 
avec le concours des employés du cadastre, au partage de leurs 
champs par famille. ^-* Le même événement s'est reproduit dans 
le gouvernement d'Ecatherinoslaf, où, avant le cadastre, le 

Tandis qae les uns rendaient complètement justice à ses tendances civilisatri- 
ce» et à ses efforts pour améliorer le sort des paysans, d'autres, au contraire, 
lui repiocbent d'avoir compromis son œuvi'e, en tant qu'elle avait pour but 
le bien-ôtre des paysans, — par l'introduction d'un trop grand nombre d'enir 
ployés et par la superposition de trop de différentes autorités dans leur ad- 
ministration. — Quoi qu'il en soit, une chose reste pourtant certaine, — c'est 
qu'en substituant, dans les terres du Domaine, l'impôt foncier régulier à la 
place de la capitation, le comte Kisséleff a, non-seulement fait du bien aux 
paysans des Domaines^ mais il a rendu encore, par là, un service signalé & 
toute la Russie, en inaugurant ainsi, le premier^ dans ce pays l'essai d'un 
système financier régulier. — Son entreprise et le résultat heureux de sa 
réussite complète, — facilitera désormais considérablement l'introduction de 
l'impôt foncier dans toute la Russie, où cette réforme sera nécessairemont le 
pas le plus important dans la réorganisation de notre systèmç financier^ si 
arriéré, — et elle sera due à l'initiative du comte Kisséleff. 
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système de la jouissance par saisie était universellement usité 
dans tous les Tillages. 

D'autres villages adressèrent des demandes à l'administration 
pour obtenir Tautorisation de procéder à l'échange de certaines 
terres avec des villages voisins, d'autres réclamèrent l'abolition 
des champs entremêlés (Ichrezpoloinost), etc. — L'autorisation 
de la plupart des réformes demandées a beaucoup contribué à 
Tamélioration de la position des paysans. 

SI en vue de pareils résultats, le gouvernement tf avait pas 
songé encore jusqu'ici à étendre les bienfaits de la nouvelle as- 
siette d'impôt également aux paysans des particuliers, c'était 
parce que le principedu servage, essentiellement hostile à toute 
amélioration, rendait une pareille réforme complètement im- 
possible. 

Aujourd'hui que cette entrave cessera d'exister, il faut es- 
pérer que le gouvernement ne laissera pas attendre plus long- 
temps, au reste de la population agricole de l'Empire, les bien- 
faits concédés déjà à une partie de cette classe. — Les travaux 
d'estimation qui vont être entrepris, pour déterminer les rede- 
vances des paysans envers les propriétaires, faciliteront debeau- 
coup les travaux de cadastration à venir. — Peut-être serait-il 
môme possible et utile de mener les deux opérations de front, qui 
pourront alors se compléter mutuellement, en donnant ainsi 
des résultats d'autant plus exacts et plus satisfaisants. Lepaysan^ 
ayant à payer de la môme parcelle de terrain, et la redevance 
fiscal et la redevance seigneuriale, rien ne paraît s'opposer à 
une estimation simultanée des terrains dans ce double but. — 
La seule difficulté pour mener ces deux entreprises de front, 
consisterait peut-être dans le manque de personnel de topogra- 
phes.— Le ministère des finances n'ayant point dans son ressort 
ce personnel indispensable, le ministère des domaines devrait 
être engagé à consolider l'œuvre bienfaisante, si heureusement 
inaugurée par lui, en chargeant ses employés du cadastre des 
propriétés particulières. — Ce personnel toutefois ne saurait 
être assez nombreux pour pouvoir simultanément commencer 
les travaux sur tous les points de la Russie, d'autant plus que le 
ministère des domaines retiendra nécessairement une partie de 
ces employés pour continuer ses propres travaux. —On nesau^ 
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rait conseiller d'une autre part, de retarder l'œuvre de Faboli- 
tion du servage, en la faisant dépendre de Faccomplissement 
des travaux du cadastre par les employés du ministère des do- 
maines. — Dans cet état de choses, les travaux simultanés 
pourraient peut-être être commencés seulement dans deux ou 
trois gouvernements, en étendant plus tard la cadastration suc- 
cessivement aux autres gouvernements, lesquels auront pro- 
bablement déjà terminé pour cette époque l'opération de leur 
cadastration particulière. Dans ce cas la cadastration fiscale, qui 
viendrait après, pourrait utiliser avec profit, les résultats des 
travaux précédents. 

LUntroduction de l'impôt foncier dans les propriétés particu- 
lières, devra devenir ainsi, le premier soin du gouvernement, 
*aprè3 Tabolition du servage. 



Parmi les redevances en nature, le recrutement (la conscrip- 
tion), joue le principal rôle. 

Cette prestation naturelle pèse d'un poids très lourd sur la 
population des champs, aussi importe-t-il de la répartir au 
moins le plus équitablement possible. 

Aucuh système uniforme n'est suivi jusqu'à présent, en ce 
qui concerne le recrutement, dans les terres des particuliers. 
— Dans quelques propriétés il existe un ordre de suite, ou 
d'ancienneté établi, — analogue à celui usité dans les biens de 
la couronne, mais le plus souvent, le choix des recrues se fait 
par le propriétaire, ou par l'intendant, parmi les paysans les. 
plus paresseux, les plus pauvres, ou parmi ceux qui se sont si- 
gnalés par leur mauvaise conduite et leur penchant pour le 
vin. — En ce qui concerne les dispositions législatives à cet 
égard, il n'y a que la défense des substituts, défense décrétée (1) 



(1) Autrefois, des propriétaires inhumains vendaient, à titre d'opération fi- 
nancière, tous les paysans de leur village, un à un, comme substituts de re- 
crues, à d'autres propriétaires, qui, au contraire, ménageaient leurs paysans. 
— C'est pour rendre impossible un si exécrable abus de pouvoir, que le gou- 
vemement défendit entièrement la substitution de recrues pour les bi«ns par- 
ticuliers. 



r 
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avec une bonne intentention, mais nnisible, comme ayant 
outrepassé son but. 

Après Tabolition définitive du servage, il y aura à opter entre 
deux systèmes de recrutement : — !• Conservation des tours de 
rôle dans les familles, avec autorisation de la commune de dési- 
gner les recrues, dans le cas où il aurait des individus de mau- 
vaise conduite au village, et p le tirage an sort; — ce dernier 
système ne se rencontre presque nulle part en Russie. 

Nous serions tenté, malgré cette considération, de recom- 
mander le choix du tirage au sort, comme présentant plus de 
garantie de justice. 

La commune russe est loin d^étre sourde aux influences per- 
sonnelles et aux intérêts privés. — Elle se trouve très souvent 
soumise à une espèce de domination morale par les paysans ri- 
ches du lieu. — Elle s'assimile très souvent la manière de pen- 
ser de ces derniers, aussi ne saurait-on attendre d'elle, qu'en 
cas de contestation dans son sein, elle prenne le parti du 
pauvre contre le riche, la première fût elle-même la seule juste. 

Qu'il y ail incertitude, quant au tour de satisfaire à la loi mi- 
litaire, entre le fils d'un paysan riche et celui d'un paysan pauvre 
et l'on peut être sûr que la conmiune décidera en faveur du 
fils du riche, sans étudier trop scrupuleusement le fond de la 
chose. — Il y aurait donc danger, nous semble-t-il, de se pro- 
noncer pour un système qui donne une grande puissance à la 
commune, en ce qui concerne la désignation des individus pour 
la conscription. C'est ce qui nous fait préférer la force du ha- 
sard, et recommander le tirage au sort. — Simultanément il 
faudrait lever, dès ce moment, l'interdiction qui pèse sur \m 
remplacements. Le motif de la défense ayant disparu déjà, le 
gouvernement aurait tort de priver la population agricole plus 
lontemps encore du plus puissant encouragement au travail, à 
l'ordre, à Téconomie. — Le remplacement des recrues une fois 
autorisé, chaque paysan pourra espérer de recueillir à force 
d'économie et de travail, le petit capital qui lui est indispensa- 
ble pour se racheter dans le cas où il aurait tiré un mauvais 
numéro. 

Pour répartir plus équitablement la charge imposée par la- 
loi militaire sur toute la population rurale, il serait indis- 
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pensable de réduire eocore davaotage la darée du service. 

Plus un impôt atteint également toutes les membre d'une Da- 
tion, en proportion de leurs ressources respectives, plus il s'ap- 
proche de la perfection. — Le recrutement est sous ce rapport 
une condition très imparfaite, puisqu'elle s'appesantit de tout son 
poids sur un peiit nombre d'individus dans la société, &à lais- 
sant intacts tous les autres, — considération que Ton ne perd 
que trop souvent de vue. — Pour circonscrire autant que pos- 
sible les limites de cette injustice inévitable,— il faut se décider 
à abréger la durée du service. Qu'un individu sacrifie 8, 10 an- 
nées de son existence^ au bien de l'État et à la défense de sa fa- 
mille et de son foyer domestique, le mal ne sera pas si grand, 
que sll était obligé d'y sacrifier toute sa vie. D'une autre part, 
la société étant en dette envers celui de ses membres qui se sa- 
crifie pour elle, en devenant recrue, devrait être obligée de 
pourvoir à ses moyens d'existence à son retour au foyer domes- 
tique, pour la défense duquelil vient peut-être de verser son sang. 

Si la durée du service n'était que de 8 à 10 ans, un garçon, 
parti pour la «onscription à Tâge de 18 ans, rentrerait au foyer 
domestique, à l'âge de 26 à 28 ans, — par conséquent dans 
toute la plénitude de ses forces et après avoir passé par une 
bonne école, le service militaire dégourdissant ordinairement 
les plus béte&, et rendant les autres économes, réguliers, obéis- 
sants et industrieux. — Au moment de sa rentrée, la société 
solidaire envers lui, pourrait subvenir de deux manières à ses 
moyens d'existence : — Soit en lui conservant, pendant toute la 
durée de son service, la parcelle de terrain qui lui appartenait 
avant son départ^ — si le village ne se trouvait point soumis au 
au régime de l'exploitation communale, —soit en lui concédant 
dans les biens communaux uqe part gratuite à la jouissance des 
terrains de la commune. 

Un pareil système aurait encore l'excellent effet de nous 
procurer une admirable armée de réserve colonisée, quelque 
chose entre la landwehr de la Prusse et Yarmée indetta de la 
Scandinavie. — Il est notoire que l'idée de la colonisation des 
forces militaires, dans le but d'en tirer profit pour la culture de 
la terre en temps de paix, n'est pas neuve en Russie. Les cosa- 
ques d'Ji)x)râ, présentent une application très heureuse de ce 
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principe et snfiQsamment connue pour que nous ayons besoin 
de l'exposer ici. Ensuite nous avons le projet du comte Arak- 
tchéïéff, qui voulait coloniser une grande partie de noire armée. 
Les colonies militaires fondées par lui, existent encore aujour- 
d'hui, mais néanmoins son projet doit être considéré comme 
complètement avorté. — Il était trop artificiel et trop réglemen- 
taire pour réussir. — On ne s'aurait é'imaginer que difficile- 
ment la colonisation d'un corps d'armée, avec conservation de 
son organisation militaire ; — Labourer le matin le champ, et 
faire le soir l'exercice militaire, sont deux choses qui ne saA- 
raient aller ensemble, — un soldat peut devenir agriculteur, 
un agriculteur peut quitter temporairement la charrue pour 
ceindre l'épée, — mais tant qu*il est agriculteur, il faut qu'il ne 
s'occupe que de la culture de la terre. Si les colonies militaires 
des cosaques sont possibles, c'est précisément parce que les co- 
saques sont une cavalerie irrégulière, aussi n'exige-t-on quel- 
que chose de leur part que tant qu'ils font leurs années de ser- 
vice. — Chez eux, au village, ils ont des armes pour se défendre 
(au Caucase par exemple), mais ils ne sont pas obligés de faire 
l'exercice, ils vouent leur temps à la culture de la terre. — 
D'ailleurs tout cosaque naît guerrier. 

La force militaire d'un pays constitue autant de bras enlevés 
à l'agriculture et à la reproduction. Il est donc naturel que l'on 
songe à réduire autant que possible cette dépense improductive (1) 
de la force ouvrière. — La colonisation des corps d'armées 
dans leur ensemble demeurant impossible, la réduction de la 
durée du service se présente comme l'unique remède utile- 
ment et pratiquement applicable. — Si les réductions partielles 
de la durée du service, usitées déjà dans notre armée sous 
la foime de congés sans terme bezsrotchno otpouskiné^ ont 
souvent produit un résultat contraire à celui auquel on aurait 
été en droit de s'attendre, — il faut en chercher la cause prin- 
cipalement dans notre organisation rurale, telle qu'elle résulte 
du fait du servage. 

La population rurale ne se composait jusqu'ici chez nous que 

(1) Il va sanB dire que la force militaire «li iuUirectemini productif ^ «d 

ftrotégeant la production. 
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de deux classes : des serfs et des propriétaires. Ces deux classes 
étaient seules en possession de la terre (sauf quelques rares 
exceptions), le travail libre n'existait point dans les champs. — 
Aussi un soldat renvoyé avec un congé illimité, qui lui donnait 
Tespoir de pouvoir rester quelques années loin de l'armée, se 
trouvait-il néanmoins entièrement dépaysé, à moins qu'il ne* 
trouvât dans les villes quelques moyens d'existence, soit comme 
gardien, soit comme portier, etc. — Si au contraire, il retour- 
nait dans son village natal, il n'y trouvait que rarement à s'em- 
ployer et était généralement mal vu. — Ne pouvant affermer lui- 
même un morceau de terrain, il ne trouvait non plus à s'engager 
comme ouvrier, le travail libre n'existant qu'à l'état de rares ex- 
ceptions à côté de la corvée. — Il tombait donc à charge à sa fa- 
mille, qu'il pouvait tout au plus aider, en échange de la 
nourriture et du gite qu'il recevait de sa part, dans ses 
petits travaux domestiques. Quant au propriétaire, il voyait 
dans cet homme, qui aurait été son serf, et qui était maintenant 
libre, un élément étranger, gênant et même dangereux dans son 
village. Il faut avouer d'une autre part que sous le fardeau de 
ces conditions défavorables, les soldats en congé devenaient 
en réalité une espèce de vagabonds inquiets et oisifs, dont la 
présence au village était considérée avec raison comme un fléau 
par le propriétaire. — Il y avait d'ailleurs encore un autre motif 
qui contrii)uait à les rendre oisifs, nous voulons parler de l'in- 
certitude même sur la durée de leur congé, qui les empêchait 
d'embrasser une industrie quelconque. Ayant en perspective de 
rester libres durant quelques années peut-être, mais pouvant 
aussi être réclamés d'un jour à l'autre, le bezsrotchno-otpous- 
knié redoutera nécessairement de s'embarquer dans une entre- 
prise industrielle, qui exigerait peut-être quelques frais minimes 
d'installation, et dont le profit ne saurait être attendu qu'au 
bout de quelque temps. 

Tous ces inconvénients se trouvent écartés dans le système 
proposé plus haut, la réduction des termes du service militaire 
ne laisserait pas que de produire un effet excessivement heu- 
reux. — L'individu qui à 26, 28 ou 30 ans rentrerait, après 
avoir terminé son temps de service, dans son village natif, et y 
retrouverait soit la parcelle de terrain qui lui a été conservée, 
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soit une part an champ de la commune, pourrait redevenir un 
membre très-utile de la famille agricole. Le servage se trouvant 
aboli 5 sa condition exceptionnelle parmi les autres paysans 
cesserait également; — homme libre, comme les autres, il ne 
ne choquerait personne, et en môme ne serait pas entaché lu\- 
même d'une fausse honte dé s'abaisser jusqu^à faire, lui, homme 
libre, le métier d'un serf. — Enfin, congédié tout à fait, il 
n'aurait plus à craindre un subit rappel à Tarmée, sauf le cas ex- 
ceptionnel d'une guerre, et pourrait se livrer ainsi en toute sû- 
reté, aux différentes entreprises industrielles ou agricoles. — 
Nous avons dit, sauf le cas d'une guerre, puisque TËtat devrait 
se réserver le droit de convoquer, à la façon de la landwehr prus- 
sienne, ses soldats congédiés en cas d'urgence, telle que guerre et 
autre. — Retournant dans son pays vers la trentième année, le 
soldat démissionnaire, pourrait jusqu'à Tâge de quarante ans 
faire partie du 5an, et ensuite jusqu'à la cinquantième année de 
Yarrière-ban des milices du pays. — Cinq à dix jours d'exercice 
par an, en hiver, ou à une époque de chômage des travaux agri- 
coles, suffiraient pour conserver en lui les habitudes et connais*- 
sances militaires acquises pendant son service décennal. Il for- 
merait ainsi une réserve précieuse et ne coûtant en même 
temps presque rien à TËtat. 

Nous n'avons pas pour mission de tracer le projet détaillé 
d'une organisation militaire de la Russie. — « Nous nous borne- 
rons donc au léger aperçu ci-dessus du système dont nous 
venons de recommander l'application, en y ajoutant seulement 
un résumé des avantages que cette application pourrait avoir 
pour conséquence. Les voici : 

1° Emploi utile et productif d'une grande quantité de bras 
livrés autrefois uniquement au service militaire. 

2<> Possibilité de réduire le chiffre de l'armée sur pied, entre- 
tenue aux frais de l'Etat. — L'excellente réserve que l'on se 
procurerait de cette manière, permettrait donc à l'armée d'avoir 
un bon noyau de troupes régulières, ainsi que d'excellents ca- 
dres d'officiers et de sous-officiers, pour l'organisation militaire 
instantanée du ban, lorsqu'il serait convoqué. Ces agriculteurs, 
rompus au service des armes, qui formeront le ban et l'arrière- 
ban, — composeront une réserve formidable et précieuse, prête 
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à se lever en masse an premier mot de son Empereur, aa pre- 
mier signal de danger. La facilité avec laquelle s'esl accomplie, 
lors de la dernière guerre, Tenrégimentalion et l'organisation 
des milices, formés des paysans qui n'avaient jamais quitté la 
charrue, fait prévoir la possibilité bien plus grande encore, ainsi 
que la rapidité, avec laquelle pourra avoir lieu, en cas de besoin, 
l'organisation militaire, la mise sur pied de guerre du ban, 
composé de jeunes gens ayant déjà fait leur temps de service 
et possédant d'avance des cadres admirablement organisés. 

3*^ La grande économie qui résulterait pour les finances de 
l'Etat, de la réduction du chiffre de notre armée active, l'entre- 
tien des soldats démissionnaires, du ban et de Parrière-ban ne 
coûtant rien ou peu. 

4<> L*école utile quô Tarmée ainsi organisée offrirait i la classe 
rurale de la nation (1). 



.«M 



Quant aux autres redevances naturelles des paysans envers le 
fisc, elles 66 composent de transports et logement de troupes, 
de travaux pour la réparation des grandes routes, et de Tobliga- 
tion de fournir en certaines occasions leurs chevaux an service 
des postes. 



(1) La discipline de Tarmée russe conserve encore, à Tégal de quelques 
autres pays, la peine des coups de bâton. — La plupart des nations civilisées 
considèrent, avec raison, la peine du bâton comme dég radante pour la dignité 
humaine. — Il importerait donc évidemment de s'efforcer de relever le moral 
des troupes dans les pays où ladite peine existe, en tâchant de la remplacer 
par d'autres punitions. — Le terme du service noimal étant peu consid^ 
rable (de 8 à 10 ans comme ci-dessus), la prolongation de ce terme de quel- 
ques mois, parfois même de quelques années, pourrait peut-être utilement 
remplacer la peine du bâton au régiment. — On peut être certain que le 
paysan calcule avec anxiété chaque minute qui le sépare encore du terme de 
son service. Par conséquent, le danger de voir s'éloigner de quelques mois ce 
terme si impatienmient attendu, pourrait bien agir assez puissanunent sur 
lui pour le retenir de bien des actions condamnables, peut-être mieux encore 
que les coups de bâton. — Que Ton fasse cet essai avec Tan des bons régi* 
meots de la garde, et Ton ne tardera pas à s'apercevoir, nous n'en doutons 
pas, de l'influence bienfaisante produite sur le moral de la tronpOi par cette 
seule modification de son régime pénitentiel. 



Les pmtatioBfi de eette ottiire devraient être fttrietomeiit fé- 
daites ani besoiiis locaux, «— ensuite il serait important de les 
rédaire autant que possible en redevance pécuniaire, enfin là 
où leur mainti^ demeurerait encore nécessaire» ht plus grande 
économie devrait êlre observée dans Tusage de cette ressiMirce 
nationale. — Il arrive fréquemment aujourd'hui que le gouver- 
nement requiert les paysans avec leurs chevaux pour des pres- 
tations naturelles, à des époques de moissons ou autres, qui sont 
de la plus haute impottance dans le cerde des travaux du pay- 
san; -^ simultanément, la durée de ces prestations se prolonge 
souvent indûment el d'une maniée tout à fait inattendue. •— > 
n n'est pas rare que des paysans requis pour quatre jours par 
le gouvernement avec leurs chevaux pour Texécution de quel* 
que travail d'une certaine distance de leur village, y sont tenus 
ensuite huit à dix jours. ^ Outre la perte de temps rai» 
neuse, que Ton se figure la difficulté de la position du paysan, 
obligé de se nourrir soi-même lui et son cheval, à court de pro- 
visions, par suite de la prolongation de la durée des travaux! — 
Il serait donc de la plus haute importance de composer un code 
très détaillé et très dair, relatives aux prestations naturelles 
des paysans envers TÉtat, avec fixation précise de la durée et 
de l'époque des différents travaux exigibles, des occasions où 
ces prestations sont seulement exigibles, etc., etc. 

En ce qui concerne la repartition des impôts et redevances, 
nods avons déjà dit que Ton ne saurait assez recommander la 
transformation des redevances personnelles en impôt foncier, 
dans ce cas, la répartition devrait se faire naturellonent par lot 
de terrain. — Jusque là, il faudrait se tenir conformément aux 
habitudes locales, à la répartition par feux. 

Quant à Tordre dans lequel le prélèvement devrait avoir lieu, 
il serait nécessaire de conserver la loi actuelio, qui donne aux 
redevances fiscales le pas ^ur les redevances envers le proprié- 
taire. 

Enfin, le programme exige la garantie, sous la responsabilité 
de la commune entière, de racquittement exact des redevances. 

La garantie communale, pratiquée dans une grande partie de 
la Russie est un moyen fdrt pratique pour $6 prèmuinr contre 
les déficits éventuels. 
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Nous devons avouer néanmoins que nons considérons la ga- 
rantie commnnale comme un expédient peu équitable. Selon 
nous, il ne pourrait être toléré tout au plus que comme un mal 
inévitable, par suite de l'imperfection de notre organisation 
fiscale. 

La garantiecommunale n'est autre chose qu^un impôt addition- 
nel sur le travail, sur la diligence, sur Péconomie et sur la pro- 
bité. — Dans un village, quelques paysans, pauvres ou fainéants, 
— déclarent ne pas pouvoir verser le chiffre entier de leurs re- 
devances, aussitôt le déficit doit être couvert par des versements 
additionnels imposés aux autres membres de la commune, qui 
ont déjà exactement acquitté leur part. — Il est vrai que la 
commune a droit de faire recrue à Poccasion, le membre insol- 
vable, mais cet expédient de nouveau est loin de rétablir Péqui- 
libre équitable. Il y a donc d'un côté imposition au riche et an 
payeur exact, de la part d'impôt du pauvre et du fainéant, et 
d'une autre part, une puissance excessive et arbitraire attribuée 
à la commune vis-à-vis de l'individu. Que l'on se figure par 
exemple, un individu devenu insolvable, non par suite de fai- 
néantise, mais par suite de malheurs quelconques ou d'une 
pauvreté réelle, de quel droitla commune, après avoir payé son 
déficit, dispose-t-elle de toute son existence en le faisant recrue? 
De quel droit TEtat lui-même imposerait-il une peine aussi dra- 
conienne au payeur insolvable ? — Qu'on le dépouille, comme 
tout débiteur insolvable, de toute sa propriété s'il en a, qu'on le 
prive de sa chaumière, de son champ, soit en les vendant, soit 
en les adjoignant aux propriétés de la commune, — et quelque 
sévèrement que l'on agisse, on reste encore entièrement dans les 
bornes de l'équité. — Mais de quel droit la répression fiscale 
s'étendrait-elle jusqu'à la personne du débiteur, an point d'en 
bouleverser entièrement le mode d'existence ? — Un simple em- 
prisonnement pour dettes est encore assez concevable, mais faire 
du débiteur une recrue, briser ainsi peut-être à jamais son 
existence, en disposer comme d'une chose, plutôt que comme 
d'un individu humain, c'est évidenunent aussi inique que nuisi- 
ble dans les résultats. 

La transformation de la capitation et des autres redevances en 
impôt foncier, rendra inutile la garantie communale. — Après 
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rintroduction de la nonvelle assiette d^mpôt» cette garantie 
commimale, pleine d'injustice, pourra être aisément et utile- 
ment remplacée parla prantie oîferte par le lot de terrain même 
appartenant au contribuable. — En cas d'insolvabilité de ce 
dernier, le gouvernement n'aurait qu'à l'exproprier, en vendant 
sa part de terrain à un tiers, qui assumerait avec Tacquisition, 
toutes les obligations qui étaient assises sur la terre. — Simul- 
tanément, le produit de la vente pourrait subvenir à payer le 
déjBcit accumulé, — le reste, s'il y en a, resterait au profit du 
paysan exproprié. — Ce mode de garantie, plus rationel et 
moins inique, demanderait pourtant, pour sa mise en vigueur, 
du temps et quelques autres réformes préalables, car, jusqu'à 
l'introduction chez nous de Timpôt Toncier, nous en convenons, 
la garantie communale reste un mal nécessaire. 

Section II. — Redevances envers le PROPméTÀiRE. 

Les redevances des paysansenvers les propriétaires doivent être 
considérées conune un loyer payé par les premiers pour la jouis- 
sance des terres, qui leur est accordée par les derniers. 

Le montant de ces redevances devra donc se régler exacte- 
ment sur la valeur des avantages, dont la jouissance aura été 
concédée par les paysans aux propriétaires. 

Il s'agira donc, avant tout, de déternaner la valeur des ter- 
rains de labour (1) abandonnés aux paysans. 

Mais il faudra songer ensuite encore à fixer un mode d'esti- 
mation pour le travail du paysan, qui, dans bien des cas, rem- 
placera les redevances pécuniaires comme moyen de paiement. 

Une chose qui se vend et qui s'achète chaque jour, qui a des 
prix courants, est très-facile à évaluer; — restimalion présente 
bien plus de difficultés, lorsqu'il s'agit de choses qui n'ont ja- 
mais été l'objet de transactions conmierciales, qui n'ont jamais 
paru sur le marché. Or, il est notoire que la terre ne se ven- 

(1) Nous ne parlonc ici que des terres de labour, puisque les endos rache- 
tés au bout d'un certain nombre d'années, cesseront de donner lieu à des re- 
devances quelconques* D'ailleurs, nous avons déjà parlé plus haut de leur 
mode d'estimation. 
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dait, jttsqtt'iei, ebez nous, qn'exeeptiomdBeflieât; qaafit mx 
terres peuplées de serfs, lear prix se formulait par rapport à ces 
derniers, et non aux dêêsiatinês de terrains. — L'estittaticm du 
travail obligé du paysan qui ne saurait évidemment être com- 
paré au travail résultant d'un arrangement condu entre les 
parties, présente peut-être encore bien plus de difficultés. 

Comment agir dans Pun et Tautre cas?— telle est la questien 
qu'il faut donc résoudre avant tout. 

Plusieurs publicistes russes avaient proposé de prendre, pour 
base de Tévaluation de la terre, la redevance moyenne (obrok) 
payée antérieurement par les paysans du lieu à leurs proprié- 
taires, — en ayant soin d'établir seulement un juste rapport entre 
le chiffre de l'obrok et la dfasse des terrains concédés. SupposoiB 
que dans une localité les paysans jouissaient, avant l'affranchis- 
sement, de 15 dessiatines de terre par feu, en moyenne, en 
payant une redevance moyenne de 30 roubles ; — dans, le cas 
où, lors de rintroduction du nouveau règlement, la concession 
de terrain ne serait plus que de 12 dessiatines par feu, il serait 
nécessaire de réduire, en conséquence, d'un cinquième le chiffre 
de l'obrok, en le portant à 24 roubles, qui exprimerait le taux 
moyen de la redevance pour une concession de terrain de douze 
dessiatines. — Un pareil moyen sommaire est très simple et 
très pratique, mais il est loin de répondre à toutes les exigences 
d'égalité et de justice dans Testimation. 

L chiffre de F obrok, dépendant exclusivement de l'arbitre du 
propriétaire, — à moins qu'en cas d'élévation excessive, l'esti- 
mation des forces des contribuables, ne pose une limite infran- 
chissable à la hausse ultérieure de ce chiffre, — diffère excessi- 
vement dans chaque localité, de sorte qu'il serait très difficile 
de trouver une moyenne réelle et très équitable. L'obrok peut 
être ensuite très peu en rapport, soit avec la fertilité des terres, 
soit avec les autres avantages que le paysan pourrait en retirer. 
— Il devient donc nécessaire d'adjoindre, pour plus de sûreté, 
un second élément d'estimation au premier. Ce second élément 
consisterait dans la force de production de la terre. — La défi- 
nition de la productivité moyenne d'une dessiatine de bonne 
terre de labour, selon qu'elle serait couverte de froment, de 
seigle, d'avoine, etc., ne saurait être très difficile pour chaque 



canton. — l<a fertilité de la terre dans chaqae endroit est assez 
bien copnue ^ on peut dire ordinairement assez exactement ce 
que rend la terre par chaqne tchetvert de seigle semé, selon le 
degré de culture. Ou peut ainsi fi^er en chaque lieu un minimum 
et un maximum de produit pour chaque dessiatine ; en calcu- 
lant ensuite les prix moyens d'un tchetvert de seigle, d'avoine, 
de froment, etc,^ sur les mercuriales des prix courants, on par- 
Yiendra aisément à constater une moyenne du revenu de chaque 
dessiatine de terre. Ca moitié, ou un tiers de ce revenu, pour-^ 
rait être désignée ensuite comme montant du loyer à payer* 

— Enfin, là où la terre a déjà un prix de moitié par elle-même» 

— où des ventes de champs, de prairies, ont déjà eu lieu, et 
où, par conséquent, on connaît déjà le prix de la vente ou de 
location d'une de&siatine de terre, que ce soit champ ou prairie, 
— ' ce prix de marché devrait également être pris en considé- 
ration. 

Plus le prix de fermage des cnamps concédés aux paysans se- 
rait le résultat de ces trois éléments réunis, — plus il serait 
équitable et naturel. 

Ce prix ne sera pas toujours versé en argent par le paysan. 
Dans bien des localités, surtout au commencement, le paysan 
continuera à payer, par le travail, le fermage de ses terres. — 
Par conséquent, pour pouvoir mettre en rapport le travail livré 
par lui, avec la jouissance des avantages qui lui ont été concé- 
dés par le propriétaire, il importe de déterminer le prix de sa 
main-d'œuvre, la valeur d'une journée de travail. 

Bien que n'étant plus Tancienne corvée, le travail avec lequel 
le paysan soldera le fermage de ses terres, sera toujours du tra- 
vail obligé; il ne pourra donc être comparé au libre travail de 
louage, il sera nécessairement moins productif. — D'ailleurs, le 
résultat de ces deux travaux, fùt-il même égal, le prix d'un 
ouvrier loué ne pourra pas, à lui seul, servir de mesure d'esti- 
mation, vu qu'en l'absence du travail libre, ce dernier se paie à 
un taux excessivement élevé, et qu'il est à prévoir qu'avec l'a- 
bolition du servage, il baissera nécessairement quelque peu. — 
Pour obtenir ainsi une moyenne plu^ satisfaisante, if serait né- 
cessaire, selon nous, de prendre en considération, en outre, la 
productivité du travail de la corvée, et le rapport existant entre 
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Fobrok et la corvée. — Le premier point pourrait être déter- 
miné au moyen d'une comparaison à établir entre le travail 
d'un ouvrier à corvée et celui d'un ouvrier loué. En faisant la- 
bourer, par exemple, une dessiatine de champ en un jour, il 
faudra y employer, par exemple, trois ouvriers libres ou cinq 
ouvriers de corvée : dans ce cas, le prix d'une journée de travail 
d'un ouvrier de cette dernière catégorie devrait être comparé à 
3/4 d'une journée de travail d'un ouvrier libre. Quant au rap- 
port entre la corvée et la redevance moyenne locale, il serait 
également assez facile à déterminer, en divisant la somme de 
l'obrok annuel par le chiffre annuel des journées de corvée, en 
comptant les trois jours légaux par semaine, avec défalcation 
d'un certain nombre de jours fériés. 

En établissant la valeur de la journée de travail obligé sur ces 
trois éléments, on arriverait, il nous semble, à un prix moyen 
assez proche de la valeur irftrins^que du travail en question. — 
Seulement, serait-il nécessaire, pour ne pas se fourvoyer dans 
ce calcul, ce qui pourrait avoir des conséquences très-désa- 
gréables pour Tune ou l'autre partie. — il serait nécessaire, ré- 
pétons-nous, de déterminer les moyennes sus-mentionnées sur 
un grand nombre d'années, surtout en ce qui concerne le rap- 
port entre le travail d'un ouvrier corvéable et celui d'un ouvrier 
libre. Il est évident que la moindre criconstance, la fatigue pré- 
cédente de l'un ou de l'autre, un encouragement extraordinaire, 
etc., pourrait facilement conduire à des résultats généraux com- 
plètement erronés. 

Après l'estimation du prix de fermage d'une dessiatine de 
champ, concédée en jouissance au paysan, et de la valeur de la 
journée de travail de ce dernier, d'après les moyens ci-dessus 
indiqués, la définition du nombre de journées de travail équi- 
valant au prix de fermage, n'offrirait plus aucune difficulté. 



Les redevances en argent, réglées sur la valeur des terres 
concédées au paysan, devraient libérer ce dernier de toute autre 
obligation envers le seigneur, pourvu qu'elles fussent intégrale- 
ment acquittées jusqu'au total de leur montant. — Leur acquit- 
tement devrait placer le paysan à l'abri de toute réquisition 
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ultérieure, de quelque nature qu'elle fût ; état de choses qui, 
comme nous Tavons dit plus haut, ne nuira nullement aux bons 
rapports entre le propriétaire et le paysan. *-« Plus la situation 
est nettement tranchée entre deux individus, plus leurs rapports 
mutuels deviennent faciles. 

En ce qui concerne les prestations naturelles, elles devraient 
être déterminées par le chiffre de journées de travail que le 
paysan serait tenu de fournir au propriétaire dans le courant 
d'une année. — Le propriétaire devrait être libre de requérir 
ce travail à Tépoque qui lui conviendrait, sans pouvoir exiger 
de la famille, par semaine, plus de trois journées de travail, 
pour lui laisser le temps de vaquer à ses propres occupations. — 
Pour simplifier la question, et ne point Tembarrasser par des 
réglementations excessives, on pourrait s'abstenir de détermi* 
ner, en chaque cas spécial, combien de journées de travail de 
femmes, filles ou garçons, ou combien de courses en charrette, 
pour transport de blé ou autre chose, chaque propriétaire se- 
rait en droit d'exiger du village. — Le montant total du bail 
étant calculé en journées d'hommes, il n'y aurait qu'à établir la 
proportion entre ces dernières et les autres prestations, en éta- 
blissant, par exemple, que la journée de travail d'un homme 
équivaut à deux journées de travail de femme, à trois journées 
de travail d'enfant, — qu'une course en charette {podvoda) de 
80 verstes équivaut à dix journées ouvrières, etc. 

Ce rapport, équitablement déterminé, il n'y aurait aucun in- 
convénient à laisser au propriétaire le droit de fixer lui-même 
la proportion, entre les journées de travail d'hommes, de fem- 
mes ou d'enfants, qu'il réclamerait du village, toujours sous la 
réserve de ne pouvoir réclamer plus de trois journées par se- 
maine et par famille. — Une comptabilité exacte, et l'introduc- 
. tion de livrets de travail, serviraient de contrôle et de justifica- 
tion en cas de contestation. — Les comptes devraient être faits 
en partie double ; outre l'inscription dans les livrets, se trouvant 
entre les mains des ouvriers, ces journées de travail performées, 
le propriétaire ou son comptoir devrait avoir encore un grand' 
livre, pour y marquer le bilan de tous les travaux exécutés, et 
le compte séparé de chaque paysan, avec un crédit des journées 
de travail encore exigibles, et un passif des journées déjà exi- 
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géèÊ. -^ De cette ttatiièré, les malversatioDS et les eiactioiis de** 
vleûdrâleftt à peu près impossibles. — La stricte exécutioû de 
ce règlement devrait être obligatoire, de même que la teniie de 
livres est obligatoire pour les négociants. Il pourrait être dit, paf 
exemple, que si, en cas de contestation entre le propriétaire et 
le paysan, le premier ne saurait prouver par ses livres Texacti- 
ttlde de sa réclamation, il serait toujours décidé contre lui. 

Nous avons parlé plus haut de la nécessité de limiter les exi- 
gences ultérieures du propriétaire, dès que le paysan aurait in- 
tégralement versé son bail, soit en argent, soit en nature. — 11 
y aurait cependant quelques petites prestations, qui pourraient, 
durant quelques années encore, être concédées au propriétaire; 
de ces prestations qui, exigées en hiver, ou autre temps, coû- 
tent fort peu au paysan, et sont pourtant d'un grand secours 
pour le propriétaire. — L'obligation d'apporter en hiver quel- 
ques charretées de bois de chauffage pour le propriétaire, serait 
certes une charge insignifiante pour le paysan, et pourtant ce 
secours serait très - précieux pour le premier; •— quelques 
autres prestations secondaires pourraient également être ran- 
gées dans cette catégorie. — Il y aurait toutefois moyen d'éta- 
blir également pour ces petits secours un certain calcul de 
compensation. — C'est ainsi, par exemple, que l'obligation 
d'apporter pour le seigneur un certain nombre de charretées de 
bois de chauffage, devrait être réglée, comme compensation de 
la permission accordée par le propriétaire au paysan de conti- 
nuer, malgré son affranchissement, à se pourvoir de bois dé 
chauffage, pour son usage à lui, dans les forêts seigneuriales.— 
Lfil durée de tous ces arrangements, ayant trait aux prestations 
additionnelles, ne devrait point se prolonger au-delà de la du- 
rée de la période transitoire. Les deux années révolues, les pres- 
tations susrmentionnées ne devraient plus être tolérées. 

Une redevance pécuniaire représentant un mode de presta- 
tion plus parfait, et moins onéreux pour les contribuables, tout 
paysan libéré sous le régime des prestations naturelles, devrait 
être autorisé, à réclamer la faveur de remplacer des engage- 
ments en nature par des redevances pécuniaires, dès qu'il serait 
en état de le faire, le versement de la moitié du montant annuel 
d'avance^ devrait servir de garantie pour sa solvabilité. — Tou- 



Mcris poar donôer m prepriétsûre te tanpi» de taxe les ^tnn* 
gements oéoessaii^B ea pareils cas, pouir àubve&ir au déficit de 
sa force envrière^ le paysan devrait être tenï, de déclarer une 
demi-année d'avance au propriétaire, son int^tion de passer 
au régime des redevances pécuniaires. ^ Le propriétaire ^- 
rait ainM informé dès Tautomne, du déficit qui devrait se pi^o>^ 
duire Tété |)ro<^ain dans la somme de la force ouvrière dont il 
dispose^ et aurait pendant l'hiver» le temps nécessaire pour 
prendre ses mesures en conséquence. •*-- Enfin, dans les tenues 
où le remplacement de la main d'œuvre obligée par la force 
ouvrière libre paraîtrait impossible pour le moment, il pourrait 
être stipulé, que les paysans n'auraient le droit de rédamef 
la faveur du fermage pécuniaire que trois ans après rintrodttc>> 
tion de la nouvelle organisation, c'est-à-dire pas avant l'autoiufie 
de Tannée 1862. 

La tra^formation^ au contraire, d'un fermier eu argent en 
un fermier en nature, par Fautorité du propriétaire, ne saulraif 
êlre tolérée qu'en cas d'insolvabilité du premier^ à litige de 
mesure coërcitive. ^ En pareil cas^ le paysan iâsoivable 
devrait en outre être privé pour deux ou trois ans du droit de 
retourner au régime pécuniaire, à moins qu'il &e présente 
d'avance le montant total d'une année entière de sa rede- 
vance. 

La redevance mixte pourrait servir, d'utile moyende transi* 
tion, en certain cas, des prestations en nature aux redevances pé** 
cuniairesi ^ Ce régime mitoyen serait surtout dans Tintérèt du 
propriétaire, que le passage subit d'un nombre considérable de 
paysans au régime pécuniaire, pourrait souvent placer dans 
rembarras^ surtout aux époques des travaux excessifs ^ telles 
qUe Tépoque de la fenaison, de la moisson, des semailles, etc. 
— Dans ces cas, l'obligation qu'assumaient les fermiers pécu*^ 
niers de lui prêter leur aide pendant quelques journées aux 
dites époques serait d'un grand avantage pour lai* —Ainsi, au 
lieu de s'engager pour toute la somme de la redevance pécu- 
niairC) le paysan n'assumerait l'obligation d'en payer que les 
deux tiers, ou les trois quarts^ et, en s'obligeant eu outre de 
fournir au propriétaire aux époques susmentionnées un certain 
nombre de journées de secours. — Il serait peut-être souvent 
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ayantagenx ponr les deux parties, de stipaler rengagement de 
secours à livrer, à la tâche au lieu des journées ouvrières. — 

Le paysan s'engagerait ainsi à faucher, à moissonner, ou à 
semer une certaine étendue de terrain, etc. 

Dans les localités où la liberté du passage des prestations aux 
redevances naturelles, aurait été retardée pour trois ans, par 
suite de la rareté de la population et de la difficulté dans la- 
quelle se trouveraient les propriétaires de trouver à remplacer 
le travail obligé par le travail libre, il pourrait en outre être 
décrété, toujours en vue de sauvegarder autant que possible les 
justes intérêts des propriétaires, qu^après 1862, durant un terme 
quinquennal encore les paysans ne seraient autorisés à passer du 
régime des prestations naturelles au régime des redevances 
mixtes, — rantorisation de devenir purement fermier en argent 
ne devant leur être accordée qu^à partir de Tannée 1868. 

Le paragraphe 6 de la deuxième section, du sixième cha- 
pitre du programme porte cette disposition importante : 

c Défhfiitian et organisation des travaux à tâche r> 

La journée de travail d'un ouvrier peut être diversement in- 
terprétée selon la force individuelle, la paresse ou Tapplication 
de ce dernier, selon les conditions locales. — Aussi les exigences 
qu'un propriétaire pourrait élever de ce chef envers les paysans, 
dans leurs prestations naturelles, pourraient-elles varier exces- 
sivement.— Par conséquent, pour prévenir toutes les contestations 
fâcheuses à cet endroit, et en vue de garantir le paysan contre 
un excès d'exigence de la part du propriétaire, et vice versé 
pour prémunir ce dernier contre la paresse de Touvrier, il est 
de nécessité de déterminer autant que possible, soit la durée de 
la journée de travail, — soit ce qui serait plus efficace encore ; 
la tache qu'un ouvrier aura à remplir pendant une journée de 
travail ; tâche calculée pour les différents travaux, tels que la- 
bours, moisson, semaille etc. — * L'organisation des travaux à 
tâche (ourotchnoié palojénïé), outre l'avantage de déterminer 
clairement l'étendue des travaux à exiger de l'ouvrier, aura en- 
core le bon côté de stimuler ce dernier au travail. Un ouvrier 
qui sait que pour remplir la tâche de quatre journées, il aura à 
faucher un certain nombre de dessiatines de prairies, terminera 
ce travail peut-être en deux jours et demi, par suite d'efforts 
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extraordinaires. ~n en résultera pour loi un gain net d'une 
journée et demie, tandis que le propriétaire sera également en 
bénéfice^ le travail s'étant fait plus vite, ce qui, surtout pour 
des travaux qui exigent du beau temps, comme la fenaison , 
peut lui être parfois d'un haute importance. — L'organisation 
des travaux à tâche contribuera ainsi à activer en général le 
travail national, en accroissant de cette manière sa force pro- 
ductive. Dix journées par an gagnées ainsi par chaque ouvrier 
ferait pour toute la nation 40,000,000 (*) de journées de ga- 
gnées,ce qui, en comptant la journée au prix modéré de 28cop. 
argent, ferait une économie de trs^vail national équivalant à une 
valeur de 10,000,000 roubles argent. 

En calculant la tâche à fournir par chaque ouvrier journalier, 
il est de la plus haute importance de ne pas perdre de vue le 
temps perdu en route par le paysan pour venir de son village 
â celui où se trouve l'exploitation du propriétaire. 

La question des trajets, entièrement perdue de vue jusqu'ici 
par notre législation, donnait souvent occasion aux abus les plus 
révoltants. — Il arrivait parfois qu'un propriétaire, possédant 
beaucoup de villages et n'ayant qu'une seule exploitation agri- 
cole dans un de ses villages, le paysan corvéable était obligé 
de venir d'une distance de 20,30 verstes et davantage pour 
faire leur service. — Pour pouvoir travailler le lundi de grand 
matin avec son cheval, il devait se trouver sur place le dimanche 
soir, pour donner à son cheval le temps de se reposer. — Il était 
donc forcé de partir de sa maison bientôt après la messe.— 'Le 
mercredi, après avoir fini sa tâche, il ne pouvait repartir aussitôt, 
son cheval était trop fatigué. Il se mettait donc en route pour 
retourner le matin du jeudi, et arrivait à la maison vers la mi 
journée, le cheval après avoir déjà fait le matin trente verstes de 
chemin, ne pouvaitplus travailler beaucoup dans la journée, aussi 
le jeudi, devait-il être considéré comme perdu pour le travail 
du paysan.— Il ne lui restait donc pour cultiver son champ que 
le vendredi et le samedi. Voici donc cinq jours, ou au moins 



(1) Noas comptons sur une population serve de près de 11 millions d*indi- 
Tidus masculins, au moins 4 millions ouvriers faisant des prestation nata- 
relies (y compris en proportion les femmes et les enfants). 
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quatre et demi bien comptés, qu'il donnait à son propriétaire, 
an lieu des trois journées légalement exigibles.— Quelle criante 
injustice et quelle dépense improductive du travail national l<^ 
Désirant obvier à un pareil inconvénient ou le restreindre, an 
moins dans des limites plus étroites^ — quelques propriétaires 
résolurent alors, au lieu de faire travailler le paysan trois jours 
par semaine, de le faire travailler alternativement par semaine. 
Il restait donc toute une semaine à la maison, pour travailler 
ensuite, la semaine toute entière chez le propriétaire. — Absr 
traction faite de Pillégalité d'une pareille mesure, attendu que 
la loi n'autorise point le propriétaire à exiger de son paysan 
plus de trois journées de travail par semaine, cet ordre de cho- 
ses avait également de graves inconvénients. *-< 11 était suppor- 
table pour les familles qui comptaient deux ouvriers en âge; tan- 
dis que Tun deux faisait alors la besogne à la maison, Pautre 
travaillait chez le propriétaire. — Mais il pouvait devenir perni- 
cieux pour les familles ne comptant qu'un seul ouvrier ; aux 
époques de fenaison, de moisson, où une journée de beau so- 
leil valait de l'or pour l'agriculteur, ce dernier courait un risque 
terrible, r-»- Que la semaine restée en sa faveur, ne fût pas pro- 
pice à ses travaux, qu'il plût à cette époque, et il était ruiné, 
son foin, sa moisson pourrissaient surplace. — La corvée par se- 
maine ne fesait en outre que diminuer les inconvénients des 
trajets, sans le détruire entièrement, au lieu de quatre 
courses, le paysan, n'avait ainsi que deux courses à faire par se- 
maine. 

Le législateur local devra donc apporter une attention toute 
particulière à la solution de cette circonstance importante. 
•*^ Il nous semble nécessaire de poser à ce sujut trois bases prin- 
cipales. 

V Etablissement pour chaque localité d'un maximum de 
distance auquel des prestations naturelles puissent être exigibles 
du paysan. ^ En admettant ainsi par exemple que ce maai- 
wwm fût fixé à 18 werstes, tous les propriétaires des villages 
éloignés à une grande distance de la propriété seigneuriale, 
a,uraieDt la liberté soit d'y instituer un autre exploitation, 
ml 4e transformer le? paysans en fermiers d'argent. 

^ Défense du système des semaines alternaptea* 



.1 



3^ Heures de repos à accorder pour la paysaQ, et son cbevul 
après son arrivée, et avant son départ, — la perte de temps qui 
en résulterait devrait être prise en considération lors de la 
composition du règlement des traités journaliers {owrQtchmié 
potqjenié). 



Le programme exige ensuite une garantie de racquittement 
exact des redevances sous la responsabilité de la commune en- 
tière et par des mesures de recouvrement des arrérages per- 
sonnels. 

Nous avons expliqué déjà clairement, plus haut, notre ma- 
nière de voir en ce qui concerne la responsabilité de la [com- 
mune, en parlant des redevances envers le fisc il serait donc 
oiseux de s'étendre ici davantage sur ce sujet. Nous ferons re- 
marquer seulement, que quant au propriétaire, il possède déjà 
un moyen coërcitif suffisant dans le droit de transformer, pour 
le débiteur insolvable, les redevances pécuniaires en prestations 
naturelles. —A coté de ce droit, la responsabilité communale 
pourrait être diminuée en proportion. 

Le paragraphe suivant, qui concerne le service personnel dû 
par ceux des paysans qui doivent à leurs propriétaires d'avoir 
pu apprendre un métier quelconque, ou que celui-ci a élevés et 
rendus aptes à remplir des fonctions économiques, — se rangeant 
plutôt dans la catégorie des prestations des domestiques serfs, 
et inséparable de la question du salaire, sera analysé par nous 
dans le chapitre suivant. 

Enfin le programme demande la fixation du degré de rétribu- 
tion des journées de travail supplémentaire en signe de terme 
de service personnel des paysans. 

Une serait être question ici des journées de travail dans le 
système des redevances mixtes : ces dernières étant déjà calcu- 
lées dans le montant total de la redevance, ne pourront donner 
lieu h aucune rétribution. 

Il s'agit donc de journées de travail que le propriétaire au- 
rait le droit de réclamer du paysan, contre payement d'après 
tarif, en sus de sa redevance régulière. 

Ce droit, contenant Fimposition d'une charge nouvelle au 
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paysan» devrait être circonscrit dans les limites les pins étroites 
et les plus clairement définies. 

Le paysan affranchi, ses redevances ne sauraient plus être 
considérées que comme l'équivalant de la jouissance des terrains 
qui leur ont été cédés par le propriétaire. Cet équivalent» ce 
bail» une fois déterminé, et acquitté par le paysan soit en nature 
soit en argent, — toute obligation morale du paysan envers le 
propriétaire cesse évidemment. Dequel droit cedernier pourrait- 
il donc se prévaloir pour exiger du premier, encore un sacrifice 
supplémentaire. Car les journées supplémentaires bien que ré- 
tribuées ne sauraient être considérées autrement, il n'y a pas 
lieu de s'abuser sur ce point. — La rétribution se faisant d'après 
un tarif déterminé d'avance, sera nécessairement au dessous du 
niveau du salaire ordinaire, résultant du libre rapport entre 
l'offre et la demande; — autrement à quoi bon introduire le 
tarif? — La journée de travail supplémentaire ne saurait donc 
tout au plus être autorisée, qu'en circon tances extraordinaire- 
ment urgentes, où le paysan, abusant de la détresse de son pro- 
priétaire, pourrait exiger un salaire exagéré. Ces circonstances 
telles que : chasse neige dans le steppe, exigeant un déblaiement 
rapide des étàbles et autres bâtisses^ inondation des champs et 
prairies à la suite d'une digne rompue, et autres — devraient 
nécessairement toutes être explicitement désignées, pourprévenir 
tout abus de pouvoir. — Enfin les paysans acquittant leurs rede- 
vances en nature, devraient être entièrement libérés de l'obliga- 
tion de fournir des journées supplémentaires, leur propriétaire 
disposant toujours d'une certaine somme de force ouvrière, et 
ne pouvant par conséquent jamais se trouver, sous ce rapport, 
dans un embarras excessif. 

Le droit des journées supplémentaires ne saurait donc être 
accordé qu'aux propriétairesp dont les paysans seraient déjà 
passés au régime des redevances pécuniaires, et tout au plus en- 
core à ceux soumis au régime mixte. 

Le maximum des journées supplémentaires à exiger, devrait 
être fixé pour chaque localité. Ce maximum devrait nécessaire- 
ment être très limité, n'excédant pas en moyenne, le chiffre de 
cinq jours par an. 

La prestation des journées supplémentaires, devrait cesser 
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e&tiërement à partir de la secoode moitié de la période transi- 
toire, c'est-à-dire dans chaque localité, six ans après Tintrodac- 
tion de la nouvelle organisation. 



CHAPITRE VIL 



ORGANISATION DE LA CONDmON DES DOMESTIQUES SERFS 

(DVAROYTB LIOUDI). 

La question des domestiques serfe, présente pour ainsi dire 
une question à part, dans le grand sujet de Taffranchissement 
des serfs. 

D'une part leurs services n'étant point rétribués par une con- 
cession de terrain, le règlement de leur condition, présente 
quelques difficultés extraordinaires. ^ 

D'autre part, le droit de propriété qu'exerçait sur eux le pro- 
priétaire, prenait, par la même raison, un caractère bien plus 
approchant de Tesclavage. L'homme possédait ici l'homme, 
sans que la dépendance pût s'expliquer, comme pour les pay- 
sans serfs, par un attachement à la glèbe, possédée par le seir 
peur. 

Cette conséquence devait conseiller ainsi une modification 
bien plus radicale dans la position des serfs domestiques, que 
dans celle des serfs agricoles. * 

Néanmoins, malgré toute la gravité et toute la difficulté de 
cette question, ou, peut-être en raison même de la difficulté d'ap- 
préciation, — elle a été jusqu'ici presqu'entièrement négligée 
par les publicistes russes. — Dans le grand nombre d'écrits 
parus cette année dans les journaux et autres publications pé- 
riodiques russes, sur la question des paysans^ nous ne trouvons 
que deux articles consacrés aux serfs domestiques, et encore ces 
deux articles n'ont-ils paru que dans ces derniers mois. — 
L'un de ces articles, publié dans le journal Selskm Blagoous- 
troistvoy est de M Koschéleff, qui y traite la question avec sa 
connaissance habituelle du sujet qu'il embrasse. L'autre article a 
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pspu dans 16 journal les ilMM/ef d$ laPafriê^ etesftsigaè desiM- 
tiales D, M. ; --r il eontient également des appréciations impor- 
tantes sur ce sujet. — Ces deux articles nous facilitent send- 
blement la tâche que nous impose l'examen de la question des 
domestiques-serfs, d'autant plus, que nos idées ne diffèrent que 
fort peu de celles exprimées par M. Eoschélef dans son 
écrit: 

Les serfs-domestiques peuvent appartenir à trois catégories 
de propriétaire^^ : i"" % des prc^iétaire^ liabitant les villes 
et n'ayant point d'exploitation agricole à eux dans leurs ter- 
res : go à des propriétairs présidant eux*mêmes à Texploitation 
leurs terres et ayant par conséquent une grande exploitation : 
^^ à des p^its propriétaires de moins de 21 pays {MetkQpames^ 
tnyé). Le sort des serfs-domestiques appartenant h ces derniers 
est ordinairement le plus dur. 

Les propriétaires de la première catégorie s'accommoderaient 
très facilement de la libération immédiate de tous les serfs-do- 
mestiques, moyennant une indemnité modérée. Habitant les 
villes, ils ont souvent remplacé, déjà depuis longtemps, les do- 
mestiques serfs par des domestiques loués dans leur maison. 
Leurs domestiques^serfs servent ordinairement ailleurs d'après 
un libre engagement et en payant aux seigneurs une redevance 
pécuniaire, abrok^ qui est fort modérée. Les redevances exces- 
sives, les exploitations de ces pauvres gens, ne se rencontrent que 
dans la catégorie des petits propriétaires. Tous les exemples d'a- 
bus révoltants que raconte, dans son intéressante brochure, 
M. Scbedo-Ferroti se rapportent à des serfs-domestiques appar- 
tenant à des petits propriétaires. — La question de Taffranchis- 
nement des serfs-domestiques serait donc une question d'intérêt 
secondaire pour les propriétaires de la seconde catégorie. 

Il n'en est pas ainsi pour les propriétaires habitant leur do- 
maine et y possédant une vaste exploitation agricole pour leur 
propre compte. Ici, les serfs-domestiques jouent un rôle très 
important. Outre le service de la maison proprement dit, ils rem- 
pliss^t remploi de bergers, de garçons d'étable et d'écurie, de 
jardiniers, d'artisans même, oar tous nqs grands Uen^ ont or- 
dinairement, attachés à l'exploitation seigneuriale, quelques 
menuisiers j charrons > maréobaux-férrantS) bottiers, choisis 



parmi le» pafsans et que le propriétaire a feit instmire dans ces 
métiers. -* Cet usage, motivé par la difficulté de trouver à la 
eampagne des ouvriers libres en quantité suffisante pour tous 
les travaux nécessaires, — est cependant souvent poussé à Fexr 
ces. — II y a tel propriétaire d*une terre moyenne qui met son 
point d'honneur à avoir dans sa cour tous les arts et métiers 
réunis. — La moitié des artisans chôment une grande partie de 
Tannée, ou remplissent des travaux complètement étrangers à 
leur métier. Mais l'amour-propre du propriétaire est flatté lors- 
qu'il peut dire que tous les travaux sont remplis par ses propres 
gens ; et qu'il n'a jamais besoin d'avoir recours à des ouvriers 
libres. Cette vanité puérile, il faut en convenir, a cependant 
sensiblement diminué depuis une dizaine d'années, sans avoir 
pourtant entièrement disparu. Nous voyons qu'abstraction faite 
de ces excès ridicules, le service des serfs-domestiques est d'une 
très grande importance dans une grande exploitation agricole. 
Le propriétaire se trouverait ainsi dans un grand embarras, s'il 
était privé, en pareil cas, subitement, de sa nombreuse domes- 
ticité, et il aurait quelque difficulté à la remplacer aussitôt par 
des ouvriers et des domestiques loués. Nous sommes loin d'i- 
gnorer qu'en fin de compte^ l'emploi d& gens loués sera bien 
plus profitable, vu l'imperfection du travail exercé par les serfe 
domestiques. — Ces derniers ne se distinguent point par un 
excès de diligence, état de choses, d'ailleurs, qui n'est qu'une 
conséquence du service obligé, point ou mal rétribué. — Les 
serfs- domestiques, surtout ceux qui ne font pas précisément 
le métier d'artisans, sont ordinairement choisis sans qu'on se 
préoccupe de leurs dispositions et de leurs aptitudes naturelles. 
— Le propriétaire désigne ordinairement tel paysan pour être 
berger, tel autre pour devenir cocher, telle paysanne est trans- 
formée en laitière, — sans qu'il soit aucunement question ni de 
leur consentement, ni de leurs moyens. — L'état de choses 
qui en résulte ne saurait ne pas laisser beaucoup à désirer. 
Le travail d'un domestique-serf est donc très imparfait, — un 
ouvrier loué pourrait souvent faire le double du travail d^un 
serf, et mieux que ne le fait ce dernier. M. Koschéleff raconte 
qu'il a eu lui-même l'occasion de se convaincre de la grande 
influence qu'exeroe la mesure de la rétributiou sur le travail des 
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ouvriers. — Ayant considérablement accra le traitement de ses 
serfs-domestiques, il a pu ensuite réduire fortement le nombre 
de ces derniers, et pourtant le travail se faisait mieui que par le 
passé. Nous avons vu, en outre, que dans toutes les entreprises 
commerciales et industrielles, les propriétaires se sont vus obli- 
gés de remplacer le travail obligé par le travail libre. — Les 
propriétaires possédant des fabriques dans leurs terres trou- 
vant qu'il est plus avantageux pour eux, au lieu d'exiger dans 
ces établissements un travail de corvée, de louer des ouvriers 
libres, en n'exigeant de leur paysan que, la redevance habituelle 
(obrok). 

De tout ceci il résulte donc évidemment que les propriétaires 
de la seconde catégorie auront un intérêt réel à remplacer dans 
leur économie domestique, le travail de serfs par celui d'ouvriers 
loués, — mais on ne saurait ne pas convenir, d'une autre part, 
que la transformation subite d'une organisation, basée sur le tra- 
vail de corvée, pour l'asseoir uniquement sur le travail de louage, 
offrirait de grands embarras. — Il serait donc nécessaire d'in- 
troduire une certaine mesure dans l'affranchissement des serfs- 
domestiques attachés aux exploitations rurales pour donner aux 
propriétaires le temps de procéder graduellement à la transfor- 
mation en question. 

Les petits propriétaires sont peut-être ceux qui retirent le 
plus de profit de leurs serfs-domestiques, à ce point même qu'ils 
trouvent souvent de l'intérêt à transformer tous leurs serfs agri- 
coles en serfs-domestiques. Dans ce cas, ils ont deux manières 
de les exploiter; soit en les occupant à la culture de la terre, 
qu'ils confisquent toute entière à leur profit, — soit en les en- 
voyant dans les villes, munis d'un passeport, pour y servir ou 
travailler, et en leur imposant en même temps des redevances 
qui atteignent souvent un chiffre exorbitant. — Il serait diffi- 
cile de dire dans lequel des deux cas la position des serfs- domes- 
tiques est plus supportable , ou plutôt moins insupportable. 
Qu'ils voient tout leur travail absorbé par le propriétaire, sans 
avoir une minute qu'ils pourraient employer à leur propre pro- 
fit, sans avoir le moindre espoir de gagner quelque chose, puis- 
qu'il n'est pas question de rétribution dans ce cas, — ou qu'ils 
aient la libre disposition de leur travail, mais qu'ils voient en 
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même temps Tinsatiabilité du maître croître en raison de leur 
habileté ou de leur diligence» et leur enlever ainsi constamment 
tout le fruit de ce travail, — leur position est des plus tristes 
dans les deux cas. 

Il faut avouer aussi que la situation des petits propriétaires 
mêmes n'est point à envier.Un patrimoine de cinq à dix paysans 
donne à peine de quoi vivre. — Hais n'est-il pas de leur faute 
s'ils se résignent à vivre de ce mince revçnu, préférant exploiter 
à outrance leurs serfs que d'embrasser quelque carrière qui leur 
donnât les moyens de se procurer les ressources nécessaires 
pour un existence plus aisée. Bien souvent la paresse ou Pigno- 
rance, résultats d'une mauvaise éduc-ation, les prive de la possi- 
bilité d'occuper un emploi qu'ils croient digne de leur rang de 
gentilshommes, et lequel à leurs yeux ne les fasse déroger. — 
L'extension des lumières ne manquera pas de porter remède 
aussi de ce c6té. — * Néanmoins, nous dotons répéter ici ce que 
nous avons déjà dit plus haut, que la misère des petits proprié- 
taires exige de la part de PÉtat quelques sacrifices pour leur 
permettre de supporter, sans se ruiner complètement, la réforme 
qui va s'accomplir. L'indemnité devra être ici plus large et cal- 
culée, non-seulement sur le pied d'une juste réciprocité, des 
avantages donnés et reçus ; — la mesure de cette indemnité de- 
vra pourtant être égale tant pour les petits propriétaires qui ont 
conservé leurs paysans à l'état de serfs agricoles que pour ceux 
qui ont transformé les leurs en serfs-domestiques, bien que ces 
derniers en retirent peut-être un plus grand bénéfice. Mais l'acte 
de la transformation même étant illégal et injuste, il ne sau- 
rait évidemment donner lieu à aucune indemnité supplémen- 
taire. 

Un oukase, récemment paru, défend toute transformation 
nouvelle de serfs agricoles en serfs:domestiques. Le chiffre de ces 
derniers est néanmoins déjà assez considérable. — D'après la 
neuvième révision, il dépassait un demi million, s'élevant à 
519,4(il individus mâles formant ainsi à peu près cinq pour 
cent du total de la population serve dans l'Empire. 

Que deviendront ces gens après leur affranchissement? 
Pourront-ils redevenir agriculteurs? Le programme semble l'ad- 
mettre, puisqu'il porte, entr'autres, ces mots : <^ inscription, 
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^taiDl qjÊ» Mre se pourra, des domestiques mti Aum \m 
Éixïû^Bi en tes dotant, dans ce cas, de terraMs. i^ ^-^ D'une aùlr» 
part» M. D.^ Fauteur de Tarticle paru dai» les AnnaUt de la 
Patrie, partage la môme opinion. — Le plus grand nombre de 
serfs-dômestique's se troure dan6 les gouyera«meiit d'Oreli Ria- 
2an^ Tambof) Tver et Toula, qui abondent eu terrains felr> 
tiles. -^M. D. en conclut que dans ces localités le trafail dei 
serfB^domestiqiies poun;0it être utilement appliqué à la culture 
de cette terre qui malique de bras. — * Nous ùe pouvons partager 
cette opinion, d'abord parce que nous sommes persuadé (|u'uii 
individu qui a dû quitter l'état agricole pour devenir domesti-" 
que ou artisan a perdu l'aptitude pour là culture dé la terre, et 
ensuite parce que nous croyons au contraire, d'accord aveo 
M. de Beaumont, ainsi que nous l'avons déjà fait voir dans le 
second article de notre ouvrage, -^ que la terre absorbe en Rus- 
sie relativement trop de bras. ^ Pour que la prospérité d'un 
État soit parfaite, il faut que toutes les forces productives s'y 
développent en harmoflie, un développement Unilatéral d'une 
production quelconque ne saurait jamais avoir des résultats sa- 
tisfaisants. Pour que l'agriculture prospère^ il faut qu'elle s'ap* 
puie sur Tindustrie et le commerce, et viee versa. Or, si l'on 
considère la distribution de la population en Russie, on verra que 
Tagriculture absorbe près des trois quarts de tous les bras , en 
ne laissant aux autres industries réunies à peine un quart. •^ 
Une telle proportion manque d'équilibre. — Qu'il y ait en Rus-» 
sie des terres en friche ou en jachère, que l'agriculture manque 
aussi de bras dans certains endroits, ceci ne veut rien dire. -»* 
Qu'un pays soii.très richement pourvu de terrain, tout le monde 
pour cela ne saurait devenir agriculteur, cette industrie ne pou- 
vant à elle seule satisfaire aux principaux besoins de l'existence 
humaine, et ayant d'ailleurs elle-même besoin de s'appuyer sur 
d'autres industries^ pour pouvoir se développer d'une manière 
satisfaisante. L'exemple de l'Amérique est des plus instructifs à 
cet égard . Les États-Unis possèdent également une grande d- 
cbesse de terrains incultes, et pourtant toute la population ne s'y 
est pas livrée exclusivement à l'agriculture. 

Les Américains ont commencé par peupler le littoralj entré 
rOcéan et la chaîne de montagnes qui descend parallèlement 
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ture sur une large échelle, — ils exportaient du blé. Le eom*- 
merce eit né limsi dès m commencement, Tindustrie de fabri- 
que eét venue bientôt après. *— La population de f ài*e et clair- 
semée qu'elle était est devenue abondante et puid côndensêid. 
L'exportation de blé diminua, le blé produit àufSsant à peine à 
nourrir la population indigène; C'est à cette période seule- 
ment que rémigration américaine, s'est portée en massé 
Ters l'oueèt, se mettant à cultiver les terrains magnifiques qui 
s'y trouvent, et qui étaient restaient jusque là incultes, servant 
tout au plus de théâtre aux migrations deâ Indiens* — Les 
nouveaux colons tirèrent bientôt une si grande abondance de 
blé de leurs champs, qu'Us purent en pourvoir leurs frères 
des états riverains, et subvenir même largement au besoin du 
commerce d'exportation. — De la même manière* la colonisa* 
tioû américaine a continué à s'avancer de plus en plus vers 
l'ouest; — néanmoins aujourd'hui encore, le sud-ouest est riche 
et terrains incultes, et pourtant les Américains ne songent nul* 
lement à quitter leurs industries, leurs fabriques et leur com- 
merce, pour courir à la culture de ces terrains en friche. — 
La même chose se reproduit en Russie. — On ne saurait y exi- 
ger une plus grande extension de l'agriculture tant que l'indus^ 
trie n'y aura point fait encore plus de progrès. Ce ne sera que 
lorsque la population, dans nos contrées riveraines, ainsi que 
dans nos centres de l'industrie, aura pris une extension très 
grande, que l'on pourra s'attendre à déverser une partie, dans 
les steppes et les gouvernements de Test. Au premier abord 
raccroissôment devra donc porter sur la population industrielle 
et la population des villes (qui manquent encore sensiblement, 
de cette classe de bourgeoisie composée de petits artisans). Or 
les âerfs-domestiques n'offrent-ils pas le meilleur élément pour 
cet accroissement de la population urbaine. ~ Ne serait-il pas 
étrange de vouloir les transformer en agriculteurs, tandis que 
des agriculteurs quitteraient leur état pour se porter vers les 
villes? aussi pensons-nous que sans défendre le retour vers la 
culture de la terre à ceux des serfs domestiques qui en expri- 
meraient le désir, il faudrait pourtant s'abstenir strictement de 
toute mesure coërcitive à cet égard. C'est dans ce miUeu princi* 
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paiement que va se recruter dorénayant la population de nos 
villes. 

Nous avons vu quelle a été jusqu'ici la situation des 
serfs-domestiques, et ce qu'elle pourra devenir dorénavant ; 
voyons mamteuant par quels moyens pourrait s'opérer le mieux 
leur affranchissement ? 

H. Koscheleff propose une série de mesures à cet effet, dont 
voici les plus essentielles : 

1® Tout en laissant complète liberté' aux arrangements à l'a- 
miable entre les propriétaires et leurs serfs-domestiques^ là où 
des arrangements pareils surviendraient, il serait nécessaire en 
même temps de fixer une somme, moyennant le payement de la- 
quelle tout serf-domestique eût le droit de racheter sa liberté. Ce 
maximum du prix de rachat, devrait être calculé sur les prix 
existant pour la vente des serfs attachés à la terre, ainsi que 
sur le prix des quittances de recrutement. — Il devrait donc 
varier d'après l'âge de Findividu qui se rachète. Ainsi par 
exemple, en fixant le prix du rachat d'un homme âgé de 20 à 
30 ans à 200 roubles, cette somme devrait diminuer ensuite 
chaque année de 20 roubles, de sorte qu'à l'âge de 40 ans, il 
serait affranchi sans rachat. — En versant la somme susmen- 
tionnée, le serf-domestique rachèterait du même coup sa femme 
et ses enfants en bas âge, c'est-à-dire tous les garçons au-dessous 
de 12 ans et toutes les filles au-dessous de 14 ans. 

Un prix réduit devrait être posé pour le rachat des enfants, 
des veuves et des filles. 

2^ Dans tous les cas où les propriétaires auraient fait appren- 
dre à leurs serfs quelque métier, sans rien payer pour cela, — 
la somme du rachat ne devrait point être accrue. — Si au con- 
traire le propriétaire avait eu des frais à supporter, pour l'ap- 
prentissage en question, le total de ces frais, dûment constatés, 
serait réparti sur 20 années de service et ajouté à la somme de 
rachat originaire. Supposons que les frais se soient montés à 
120 roubles, Tindividu qui voudrait se racheter à 20 ans au- 



(1) Nous reprodaisons ces chiffres uniquement comme nn exemple expUca- 
tif. — Leur montant réel devra être réglé diversement selon les conditions 
locales de chaque endroit. 
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rait donc à payer 200 plus 20 roubles soit 320 roubles deux ans 
plus tara il n'aurait plus qu'à payer 160 plus 20 soit 220 rou- 
bles, et ainsi de suite , •— pour éviter toutefois la dépense de 
sommes excessives payées pour Tappreu tissage, le maximum du 
montant des sommes d'apprentissage mises en compte^ devrait 
être déterminé par la loi . 

3^ Le propriétaire a le droit de renvoyer, après l'avoir affran- 
chi, tout serf- domestique de Tâge de 40 à 60 ans, sans que ce 
dernier puisse refuser sa liberté. Femmes et enfants mineurs du 
serf affranchis deviennent en ce cas également libres. 

4® Quant aux vieillards dépassant Tâge dedOou60ans, et quant 
aux malades incurables et aux estropiés, — le propriétaire doit 
être autorisé à les affranchir autrement» qu'en versant 160 roubles 
dans la caisse de la société dans laquelle l'affranchi sera inscrit. 

B^ Tous les enfants des serfs-domestiques, nés après le 19 fé- 
vrier 1858, date de l'avènement au trône de l'Empereur Alex-' 
andre II, sont déclarés libres. — Les propriétaires qui jouissent 
du travail obligé de leurs parents sont tenus de pourvoir à Texis- 
tence de ces enfants, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge qui leur 
permet de pourvoir eux-mêmes, par leur travail, aux frais de 
leur existence. 

6® Les enfants nés libres de parents serfs, et les serfs vieil- 
lards affranchis par leur maître, devraient être exempts du 
paiement des redevances fiscales, les premiers jusqu'à Tâge de 
20 ans et les derniers jusqu'à leur mort. 

?• Après l'échéance du terme transitoire de 12 années, tous 
lés serfs qui n'auraient point encore été rachetés, seront décla- 
rés libres sans rachat. 

Nous ajouterons de notre c6té, que pour donner la possibilité 
aux serfs-domestiques de réunir l'argent de rachat, il est indis- 
pensable de fixer le maximum de la redevance pécuniaire, 
obrok, exigible par les propriétaires de la part de leurs serfs, en- 
gagés ailleurs. — Quant aux serfs, travaillant chez le proprié- 
taire, il devrait également êlîe fixé un minimum de rétribution 
pécuniaire qu'ils auraient à recevoir, outre la nourriture et les 
habits. — * Ces deux dernières mesures priveraient en même 
temps les petits propriétaires de la possibilité de continuer leurs 
exactions à l'égard de leurs serfs-domestiques. 

48 
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Nous ne s^nrion^, epAn, ne pas relever |^rticulièrep|^en^ le 
dernier paragraphe du programme» dans son chapitre de$ dQ? 
mestiques-serfs, qni exigp que 4es soins soient accordés ^m 
T^uyes et aux orphelins, parmi les domestiques-serfs en général, 

L'étfiblissem^nt 4'un pli^s grand nombre de caisses d'épargne, 
ou des banques de rachat faciliterait sensil^lement aux serfs- 
domeçtiques le^ moyens d'acquérir les fonds nécessaires pQur 
leur rachat. 



CHAPITRE Vllï. 



OBGi^I^a^TIÛN DES pOMllTJNK9 EURAl.|:S. 

< |4 commuqe es( la seule association qui spit si bien dans 1^ 
f nature, que partouf où il y a des bomu^es réunie, il s^ f^rme 
9 4P $oi-méme ))ne commune, i 

f )4 Société communale existe donc cl^ez tous l^s peuples, 

> quelç que sojeq| leiïfs usages et leurs Ipis ; c'est J'homme qui 
» fait les royaumes et qui crée les républiques ; }^ çoipmunQ 

> paratt ^rtip (lli^Çt^ii^^Qt des m^ins de Qieu. ^ 

Tq|)p. esf Topiniofl exprimée par M. Alexis d^ Tocqi^evllle, sur 
1^ Qpmmiin^, dan^ son célèbre oiiyrage ; la pémcfatip en 
Amérique. 

^en gu'ét^i^ t^jleipent dan^ la pâture 'des choses, — Uor- 
g^piç^tipi} communale n'e$t pourtant pas égaLemept ^^^P^ëe au 
caractère de chaque nation. — En Russie, l'esprit cpmfppnal 
psir^tt ipp^ 4^ns le peuple» de m$me que la tendancp vers T^^so- 
ciatiop. C'est 4opc un précieux élément d'ordre et ^e honlieqr 
d^ont la Prpvi4enc6 a doté ia nation russe. — Il ne s'agit plus 
que de conserver soigneusement ce trésor, en le développait 
graduellement, mais aussi en étendant son cercle d'action . 

Actuellement} 1^ commune est réunie, che? bous , h l'exploi- 
tation communale et à la propriété communale. — Faut-il en 
cpnpl|:(re que ces deux faits sont inséparabjes et solidaires, et 
qu'ils ^'impliqiient mutuellement? — Nous n'l)^sitons point à 
exprimer une opiniqîn contraire. —L'histoire du fait ^cc^mpU 
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WM iuwmt, â'aill4»iP8, le meiUeiir aBgioiieBl; à l^pf ni de Mie 

En Dâ^t, ôi la Gpmmune était inséparable de l^xploitatioB 
Communale, elle ne saurait s'accommodep^aiix organisations 
^conamiqnes d'un oiulre plus parfait» et nous voyons pourtant 
çffa^m Allensagne la commune a subsisté apr^s le partage des 
biens communaux. En Angleterre et en Amérique^ oà le ppin-* 
cipe communal a acquis le développement le plus grand, le plus 
pariait, le plus pratique, il a'est pas question de propriété 
communale, ^ tous les rapports de propriété y sont clairement 
établis et délimités, et tout le monde y dispose librement, et 
s&m le eanifntement de la cop^mnne , de son avoir. 

Voici, concernant la situation des communes en Prusse, un 
passage emprunté à qn intéressant article russe, publié pap 
M. B^moqtovitch dan^ la GazetU agricole : c En ce qui concerne 
» l'organisation commpnale, i— y est4l dit,^^c l-ancien ordre de 
» choses devait nécessairement tomber, avec Tabolition du ser- 

> vage, mais il n'a pas entraîné dans sa chute le principe com* 
» mercial; bien au contraire, ce principe s'est-développé,depuis, 
1 sur des bases plus rationnelles et plus parfaites. Autrefois, 
1 les membres de la même commune avaient, il est vrai, beau- 
9 coup d'intérêts communs : des champs communaux, des pâtu» 
» rages communaux , des obligations communes envers le pro<^ 
9 priétaire, — mais tout ceci n'était pas encore sufiSsant pour 
1 constituer l'organisation de la commune, comme corporation, 
% ayant une action individuelle et indépendante, et s'occupant 
1 sagement du développement et de la satisfaction de ses be- 
» soins commuqaux. Aujourd'hui, il n'y a plus de champs^/ 
1 communaux, ni de pâturages com unaux, — qui arrétaienlT 

> Pamélioration de Tagricultulre et de l'économie rurale, la 
» plupart des villages n'ont même conservé aucune propriété 
1 cqmmunale; mais, à la place des intérêts de cette nature, les 
» communes en ont trouvé d'autres, dont elles ne s'occupaient 
1 guère autrefois, tels que la bonne organisation des routes, les 

> canaux, les mesures de précaution contre les incendies , la 
» sqin de l'ordre à l'intérieur et de la sécurité dans les com- 
» munes, l'entretien des écoles, hospices, hôpitaux , la réparti- 

> tioB des impôts et contributions, la sylviculture etc. ~ Tous 



S76 LA QUESTION DU SERYAGt 

» ces objets occupent snfiSsamment l'activité de la commune, et 
9 servent de lien nécessaire entre ses membres, — qui, en qua- 
» lité de propriétaires indépendants, — prennent une part 
» très-vive à toutes les affaires communales, et recherchent 
» aujourd'hui, comme un honneur et comme un avantage, 
t d'être élus aux emplois communaux, que tout le monde 
> fuyait autrefois. » 

Notre commune pourra donc également subsister et se déve- 
lopper, même après que le partage des champs communaux se 
sera accompli en Russie, après que la propriété individuelle y 
aursT remplacé Texploitation communale. — ^ Mais il est une 
autre condition indispensable pour son développement exté- 
rieur» — c'est la nécessité de lui conférer un cercle d'activité 
réelle, une puissance effective dans sa sphère ; — il faut, en un 
mot, que la commune devienne un corps social organique et 
réellement existant, vivant de sa vie propre , et non un simu- 
lacre d'institution. Il n'y a pas d'effets sans causes dans co 
monde. — Si l'on veut tirer profit de l'organisation commu- 
nale, pour la vie intérieure de l'Empire, si l'on veut utiliser ce 
précieux élément, si l'on veut qu'il exerce une influence salu- 
taire sur les populations rurales, — il faut, en revanche, concé- 
der certains droits à la commune , lui donner les moyens d'a- 
gir, en l'organisant fortement et avec une certaine indépen- 
dance. 

On aurait tort de redouter un danger quelconque résultant, 
soit pour le propriétaire, soit pour l'Etat, d'une organisation 
saine et puissante des communes rurales. La commune, au con- 
traire, c'est non-seulement un élément de prospérité, mais bien 
plus encore, un élément d'ordre et de respect pour les lois et 
pour l'autorité. Sauf les États-Unis d'Amérique, qui sont d'ori- 
gine anglaise, aucun pays du monde ne possède des institutions 
communales aussi parfaitement et aussi largement développées 
que la Grande-Bretagne, — or, dans aucun pays du monde, 
l'obéissance envers l'autorité et le respect de la loi ne sont 
poussés à un si haut degré que dans ce pays. —Que l'on n'oublie 
pas que toute l'organisation des institutions tant admirées de la 
Grande-Bretagne est basée sur la commune. Que l'od nous fasse 
voir un autre pays du monde, où, malgré l'absence absolue de 



BN BUSSH 2T7 

toute police rurale, sauf celle qui découle du fait de Pexistence 
même de la commune, Tordre soit mieux maintenu. 

Dans Pesprit communal de son peuple, la Russie possède un 
puissant élément d'organisation, un élément qui lui permettra 
de créer des institutions fortes, influentes et salutaires. — * La 
commune, c^est l'élément de bonheur à venir de la Russie, mais 
c'en est aussi la condition; en comprimant la commune. Ton 
n'aura jamais que des institutions faibles et inejQScaces, impuis- 
santes à aider la nation dans sa marche vers le progrès, vers la 
richesse, vers la puissance. Il est donc de la plus haute impor- 
tance de se bien pénétrer de Timmense signification de la com- 
mune dans notre vie intérieure, et de la nécessité, en consé- 
quence, du libre développement de Tesprit communal en Russie. 
Nous ne saurions mieux compléter ces considérations,, qu'en 
répétant ici quelques lignes d'une correspondance placée dans 
le journal le Nord^ dans son numéro du 29 juillet 1858 : 

c On a beaucoup parlé dans ces derniers temps , de la 
D commune rurale en Russie; notre presse, attachant avec 
» raison une grande importance à cette institution nationale, en 
» a relevé toute la grandeur et l'utilité. Or, si la commune 
» était utile à une époque où elle se trouvait sous la domination 
» absolue du propriétaire, combien ne deviendra-t-elle pas plus 
1 importante lorsqu'elle aura d'autres intérêts à soigner que 
» ceux de son ci-devant seigneur. L'on ne saurait donc se péné- 
» trer assez de la valeur de ces communes, dont Tempereur 
» Nicolas lui-même avait si bien reconnu la grande , l'énorme 
» importance pour la Russie, que, dans sa pensée , elles de- 
» valent faire la base de la nouvelle organisation juridique en 
1 Russie. > 



"CHAPITRE IX. 

DROITS DES PROPRIÉTAIRES NOBLES ET LEURS RAPPORTS AVEC LA 

COMMUNE. 

Le servage a empêché jusqu'ici le développement aussi bien 
moral que matériel de la classe agricole. 
Personne ne voudrait contester ce fait. 



SYH LA QUEStlON DU SERVAGE 

Lft pépillaiioti des ehémp$ est encore si arriétee Sati^ cM idfie^, 
que, malgré le recouvrement de sa liberté^ il à été pourtâfil 
jtlgé nécessaire^ de conserver, poiir son propre bien, qttelque 
ténips eniBore une certâitie influence titulaire exceptidnhelle de 
la noblesse sur ses institutions iatéHenreis et sur son administra- 
tion. Nous dirons « èxceptionhelie » parce que nods ne voyons 
àticune Sititt^è Clàâse de là niitton, soumise à cette és^^éce de pa- 
tronage, ott dé tutelle exercée sur elle par une classe privilé- 
giée, ë'est-à-dire à nne autorité n'éinânânt pas directement dti 
gouvernement. 

EU admettant là nécessité de proloiiger encore qdëlque tempe 
l'infltiettce Hobillairè shr la classe agtichle, il fatlt Cependant 
pdser en principe, que cette influence ne saurait être tolérée 
qtfâutant qu'elle contribuera au développement moral graduel 
âè la classe agricole. Pour exercer une influence aussi saluiàlrfej 
l'autorité de la noblesse doit être sanctifiée par Félèvation déS 
TpHUbipes qtii y présideront. ~ Xa loi, la jùstIce, le nftoiT, 
MKs dîevront évidemment éWe Us cotisations premières des rap- 
ports iiés pirbpHÉtaire^ nùhleè envers les communes. — Tdtit ce 
<îui est arbitraire, tout ce qui pourrait sembler initjue, doit être 
soignfeuséÉeilt banni dfe ses rapports. 

Il n'y a rien qui fausse davantage leâ saines idées d'Une na- 
tion ofl d'Une classé, il n'y à rien qui exerce une influencé pluâ 
démoralisante, qUë l'enchevêtrement, dans ses institutions so- 
ciales, du juste avec l'injuste, de l'apparence dé la loi, avec la 
rtâlfté de l'arbitraire. — Outre le mal momentané, passager, 
catlsé par toute WJuétlce envers l'individu qui â à souffrir, tiil 
pareil état dfe fchbées laisse encore des conséquences bieh pluâ 
graves et bien plus funestes, en démoralisant le peuple. -— Hei 
cas isolés d'injustice, ne sauraient jamais être prévenus entière- 
ment, il y a toujours eu de bons et de mauvais hommes, il y en 
aura toujours ! 

Mais ce qui est important avant tout^ c'est que les lois soient 
assises sur des principes de stricte équité et de justice. L'injus- 
tice commise par un officier communal ou gouvernemental 
resté toujours un mal isolé et local, — mais Un principe in- 
juste admis ou toléré dans la législation ou dans l'organisatibn 
sociale, devient an mal brganiquë^ une gangtènë qui s'étend 
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d^une partie du corps à une autre, qui gënéhlise la maladie 
daiis le corps, affaiblissant et désorganisant ce dernier. 

Jusqu'ici, tous les rapports des propriétaires envers les 
paysans étaient entièrement abandonnés à i*équité naturelle, 
c'est-à-dire à Tarbiraire dii propriétaire. Mais, aussi^ la loi 
n'avait-elle rien à voir dans leur organisation ; — elle se bornait 
à prohiber certains abus, certains excès; mais elle n'allait pas 
pliis loin; elle n'essayait point de réglementer un pareil état de 
choses. — Elle ne disait rien des droits du paysan ; elle semblait 
poser en principe que le propriétaire est un être tout différent 
par sa nature de celle du paysan , — et tellenient élevé au- 
dessus de celui-ci, que son pouvoir sur le paysan devait être 
illimité. — Au point de vue du droit légal , il n'y avait donc là 
aucune inconséquence, et, à ce point de vue, aucune immoralité. 

Aujourd'hui, on réhabilite la position du paysan , on le dé- 
clare régal des autres classes contribuables de la nation, dont on 
lui concède les droits. — Aujourd'hui^ l'arbitraire ne saurait 
plus être admis, sans froisser profondément la dignité hu- 
maine. 

Il est des choses tellement saintes, tellement élevées, que l'on 
ne saurait se jouer d'elles impunément, sans être coupable de 
sacrilège 1 — La loi et la justice sont de ce nombre. — Si Ton 
veut admettre le paysan à la jouissance de ces deux bienfaits de 
la société, jouissance dont seul il était exclu jusqu'ici, — qu'on 
le fasse franchement et sans arrière-pensée. — Si l'on ne faisait 
qu'une œuvre fausse et hypocrite ; si, malgré les principes pro- 
clamés, on laissait subsister quelque part, dans la nouvelle or- 
ganisation sociale , soit l'arbitraire du propriétaire noble , soit 
une autre injustice quelconque, — mieux vaudrait, pour le 
paysan et pour PÊtat, qu'on laissât subsister à tout jamais le 
fléau du servage.— Le paysan aurait alors à souffrir matérielle- 
ment; mais, au moins, toute une classe de la nation ne serait 
point moralement pervertie dans ses jugements sur les droits et 
les obligations, sur la justice^ sur la loi ! 

Accorder au paysan des droits rien que pour la forme, lui 
donner le nom sans lui donner la chose, serait précisément 
commettre le sacrilège de se jouer de tout ce qu'il y a de plus 
sacré dans la société, de la justice et de la loi.. 



ÎSO LA QUESTION DU SERVAGE 

Ceci posé, voyons mainteDant quelles sont les consëqaences 
des principes de la justice et de l'équité dans leur application à 
la législation et aux institutions d'un pays. 

La règle la plus élémentaire de la justice veut qu'une seule 
et même personne ne puisse être à la foi juge et partie intéres- 
sée dans la même affaire.— Qui oserait nier un pareil axiome? 

Par suite de cette règle, un propriétaire ne saurait donc 
. jamais être juge entre lui et ses propres paysans ; — il ne sau- 
rait jamais décider les litiges qui pourraient s'élever entre lui et 
ses anciens serfs, ni punir ces derniers de son propre chef, sans 
autre forme judiciaire. — L'autorité, qui aura à décider dans 
les conflits de cette nature , doit être assez éclairée et assez im- 
partiale pour soutenir le propriétaire dans toutes les réclamations 
où il est dans son droit ; cette autorité doit être assez puissante 
et assez active pour pouvoir faire exécuter ses arrêts sans re- 
tard, et faire respecter sa volonté. — Cette autorité doit, en 
outre, se trouver à proximité des propriétaires nobles, pour 
qu'ils puissent y recourir le jour même, le cas échéant. — Nous 
admettons tout ceci; mais, à moins d*injustice flagrante, à 
moins de proclamer le mépris de toutes les lois de' la nature, 
on ne saurait concéder au propriétaire le droit de prononcer 
dans. ses propres affaires. 

Le pouvoir patrimonial et tutélaire, qui, en partie, sera en- 
core conservé à la noblesse, malgré l'abolition du servage, — 
pour devenir un principe élevé et utile, doit nécessairement 
porter le caractère d'une concession de droit de tutelle faite à 
toute une classe de la nation sur une autre, et non celui de la 
domination d'un individu sur un autre. Expliquons- nous plus 
clairement par un exemple. 

Pour que le maintien de ce pouvoir ne soit pas inique et 
choquant, il faut que l'on puisse dire que la noblesse a obtenu 
le pouvoir d'exercer l'administration, et la surveillance de la 
justice au milieu de la classe agricole^ parce qu'étant plus éclai- 
rée, il est naturel qu'elle serve de tuteur au peuple ; — mais 
que l'on ne dise pas : — que le propriétaire a obtenu droit de 
justice sur son paysan, devenu libre, pour pouvoir mieux sau- 
vegarder ses intérêts, ou mieux comprimer les nouveaux droits 
acquis au paysan. 
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Ensuite, à moins de déroger entièrement à sa dignité et à son 
devoir, le noble ne saurait passer son droit de juridiction et 
d'administration à un autre individu non noble. — Un droit 
devient droite et cesse d'être une prérogativey lorsqu'il im- 
plique, en revanche, des obligations. Ce sont ces dernières seule- 
ment qui consacrent le droit. — Si la loi accorde à la noblesse 
le droit de surveiller l'administration et la juridiction de la 
classe rurale, cette surveillance devient par là même un devoir 
pour la noblesse. Plus ]a noblesse sera pénétrée de l'impor- 
tance et de la sainteté de ce devoir, plus elle sera à la hauteur 
de sa tâche. — Noblesse oblige^ serait le cas de dire ici plus 
que partout ailleurs. — Le droit de la surveillance sur Tadmi- 
nistration et la juridiction du paysan, la loi ne l'accorde évidem- 
ment qu'à la noblesse; un propriétaire noble ne saurait donc 
être autorisé à passer 'son droit à tout autre individu non 
noble. Son intendant peut très-bien représenter ses intérêts dans 
tous les litiges possibles ; il peut donc lui conférer le titre de 
fondé de pouvoirs, — mais pour ses propres affaires seulement, 
— et non quant à la juridiction et l'administration du paysan, 
qui ne sont plus des prérogatives possédées par le noble en 
toute propriété, mais des obligations sacrées qu'il ne saurait 
passer comme une chose au premier venu. — Nous ne préten- 
dons nullement qu'il soit de rigueur d'exiger du propriétaire 
noble de ne jamais s'éloigner de sa terre, d'accepter toutes les 
charges communales qu'on voudrait lui imposer, — mais nous 
voulons dire seulement que, dans le cas où il serait, lui-même, 
empêché de remplir les obligations qui lui sont conférées par 
la loi envers les paysans, il ne saurait passer sa charge qu'à un 
autre propriétaire noble du même gouvernement, et à personne 
d'autre. Tels sont les principes fondamentaux, qui, selon nous, 
devraient invariablement présider aux rapports entre le proprié- 
taire et la commune. 



Nous nous sommes borné à exprimer jusqu'ici quelques idées 
et réflexions générales sur la commune et sur les rapports du pro- 
priétaire noble envers elle.— Pour entrer plus avant dans l'étude 
des détails, il nous a semblé nécessaire de pouvoir traiter les deux 
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chaîJitres tirêcédents réunis ensemble. —L'on ne saurait èvidem- 
ineht t)arler de Torganisation de la commane sans parler en même 
tertips de ses rapports envers le propriétaire noble et vice versa. 

Cette considération à été aussi la cause qiii nous a retenu de 
de parler jusqu'ici du projet de Inorganisation communale, de 
l'adtninistration du district et de la police, etc., publié par la 
Nord'^ — silence dont nos lecteurs se seront peut-être étonnés, 
Vu l'importance de ce projet. 

Kous avouerons d'ailleurs, et ceux de nos lecteurs qui ont 
connaissance dudit projet, l'auront déjà remarqué sans doute, 
— que plusieurs des réflexions générales que nous avons pré- 
sentées plus haut, onl été inspirées par la lecture de ce projet, 
ainsi que des raisonnements dont le correspondant du Nord en 
accompagnait l'exposé. 

11 serait inutile d'entrer ici dans une analyse détaillée de ce 
projet. — Nous ignorons s'il est réellement officiel, d'ailleurs 
aurait-il eu dans l'origine quelque chance d'être confirmé, — 
depuis la critique irréfutable et logique du Nord^ sa confirma- 
tion, nous aimons à l'espérer, devient impossible. — Le gou- 
vernement ne saurait songer à confirmer un projet dont les 
inconvénients et les mauvais côtés lui ont été signalés avec tant 
d'évidence, tant de lucidité et tant de force. — Il a recherché 
jusqu'ici toutes les conditions pour asseoir solidement l'avenir 
de la Russie et le bien-être moral et matériel de son peuple, 
pourquoi fermerait-il aujourd'hui les yeux à la lumière ? — 
Nous ne saurions donc croire à l'adoption du projet en ques- 
tion. 

Au lieu de le soumettre ainsi à une analyse, nous préférons 
exposer ici les cadres d'une organisation communale, telle que 
nous la comprenons et que nous la jugeons utile et applicable en 
Russie. — Nous tâcherons de conserver partout où faire se 
pourra, les noms des institutions établies par le projet sus-men- 
tionné, en définissant seulement davantage et en modifiant sur 
beaucoup de points leur cercle d'action. 

La commune, c'est le premier élément de la société, c'est le 
plus petit groupe d'hommes formant dans un État un corps or- 
ganique; — entre elle et l'administration gouvernementale 
(le moi gouvernemental employé ici pour provincial]^ il doit y 
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zwlt UcfemMeài éûcôfë un ahnëàii iâterâiéaiiiirë; m m 
neati c'est la volôsî, le canloh ; — ceci posé, là subdivision dû 
distHcl ilbbs )[)àralt devenir inutile àii point de tuë du pbuvoiif 
âdliiifaisti-atif et exécutif ; ~ elle conserverait seiileintent ttne 
raison d'être, à titre de pouvoir judiciaire urbaiil, le seul qui 
devrait lui être réservé. — Le développement ultérieur de 
notre étijet, mettra eh évidence les raisons qiii nous font dési- 
rer la suspension de la sabdivisioh de district, — il serait donc 
inutile d'exposer ici longuement ces motifs. 

La commuîie arissl bien que le canton, doit avoir uti pou- 
voir exécutif, un pouvoir administratif, un pouvoir judiciaire, 
et ensuite un corps délibératif ou consultatif, destiné à exami- 
ner toutes les nouvelles mesures locales à introduire, ainsi que 
toutes les circonstances extraordinaire qui pourraient survenir. 

La direction supérietire du pouvoir exécutif, et une grande 
partie du pouvoir administratif, seraient coiifiés aux chefs de la 
commuiie et du canton. 

Le chef de la commune c'est le juge de paiXy il est* élu par les 
paysans, parmi les propriétaires nobles de la commune (ou dans 
quelques cas exceptionnels, parmi les propriétaires nobles des 
communes voisines). Le juge de paix reçoit un traitement de 
3 à SDO roubles par an, du trésor de l'Empire. Le juge de 
paix ne peut prononcer dans les affaires privées entre lui 
et ses );)ropres paysans, les affaires doivent être transférées à 
la décision du juge de paix d€ la commune voisine. 

Le chef du canton est élu par les propriétaires nobles du can- 
ton, patmi eux-mêmes ; l'assemblée de la noblesse élit dfeux 
candidats, dont le gouverneur de la province fait le choix, eh 
accordaht sa confirmation à Tùn des dfeux candidats élus. — Le 
chef dd canton ( volostnoî natchalnik), est l'autorité interlnè- 
diaire entre le gouverneur de la t)rovince et le juge de paix. — 
Le poste considéré comme honorifique n'est point rétribué ; il 
pourrait en certains cas être réuni à celui de maréchal de la 
noblesse. — Dans des cas exceptionnels, par exemple, si l'opi- 
nion î)ublique et le choix de la noblesse désignaient pour les fonc- 
tions de chef du canton, un individu noble, dont la fortune ré- 
duite, ne lui permettrait pas d'accepter sans gêne le i)osle qui 
lui est offert par la confiance générale, le gouverneur de la pro- 
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Yince aurait le droit, soit de son propre chef> soit sur la propo- 
sition de la noblesse, de le présenter au ministre de Tintërieur 
pour une subvention pécuniaire, qui pourrait lui être accordée à 
titre de gratification ou de subvention annuelle, pendant toute 
la durée de son service (godovia possobia ou nagrajdenia). Le 
chiffre de la subvention ne serait point désigné, et dépendrait 
de la volonté de TEmpereur, ou de Tappréciation du ministre 
de Tintérieur. * Il serait également supporté par le trésor de 
l'Empire. 

La djirée du service électif de chaque individu, serait comme 
par le passé> triennal. 

ORGANISATION DE LA COMMUNE. 

La commune se compose de plusieurs villages rapprochés, 
réunis, soit par leur situation, soit par leurs rapports fréquents, 
soit par un intérêt commun quelconque. — Le chiffre des habi- 
tants de la commune pourrait s'élever de trois à huit cents ha- 
bitants, selon la densité de la population locale, —et les circons- 
tances. Outre le juge de paix, qui est son chef, Tadministration 
communale est composée d'un tribunal rural-simple {malata 
selskata rasprava)^ et d^un tribunal rural-complet {bolchaia 
selskaia rasprava]^ et d'une assemblée communale (mirskaia 
skhod)^ elle a en outre un ancien de la commune (sta rosta)^ 
avec ses aides, au nombre desquels se trouvent les anciens des 
différents villages qui composent la commune (starchiy)^ et qui 
lui sont subordonnés, ainsi que différents fonctionnaires commu- 
naux. 

Le juge de paix devrait être pour ainsi dire le pivot de toute 
l'organisation communale. — Vrai représentant de Tautorité 
patrimoniale des propriétaires, il devrait veiller à la protection 
des droits et des intérêts des paysans — et ceci serait son obli- 
gation la plus sacrée. — Son autorité devrait être assez 
grande pour assurer la stricte exécution des devoirs impo- 
sés aux deux parties, tant aux paysans qu'aux propriétaires, — 
ainsi que de ses ordres dans le cercle administratif de la com- 
mune. — Il serait en môme temps le principal arbitre, et un 
arbitre équitable dans toutes les questions de partage des terres 



EN RUSSIE S85 

entre paysans et propriétaires nobles. — Son équité» et l'estime 
dne à son caractère, devraient lui concilier le respect général des 
habitants de la commune, et accroître ainsi moralement la puis- 
sance qui lui serait coDcédée, dans le fait par les lois. — Inté- 
grité, honorabilité, activité, énergie et connaissance des affaires 
locales et des intérêts communaux, — telles devraient être les 
qualités d'un juge de paix. On nous dira que nous avons tracé 
là un idéal impossible à réaliser. — Nous croyons cependant que 
plus un homme se trouve investi de fonctions importantes dans 
sa sphère, plus il voit l'estime attachée à tous ses actes, et la con- 
fiance accordée à sa personne, plus il est pénétré de Timpor- 
tance du bien qu'il peut faire et du mal qu'il peut prévenir, 
plus il lui sera facile de s'élever à la hauteur de sa tâche, lâche 
noble et importante, s'il en fût. La noblesse russe désire ardem- 
ment conserver ses droits patrimoniaux pendant quelque temps 
encore. — Or dans la fonction de juge de paix, le gouvernement 
lui concéderait une influence pratique et morale, et lui donne- 
rait le moyen de devenir le bienfaiteur du pays. Mais ce serait 
en même temps pour elle une grave épreuve. Que la conscience 
de la sainteté de son devoir, que la conviction de Timportance 
de sa tâche, malgré la sphère rétrécie et locale de cette dernière^ 
que le sentiment de justice et. d'équité naturelle, joint à une 
certaine bienveillance, deviennent le mobile de son activité, et 
la noblesse russe fera voir à la face du monde qu'elle est digne 
du beau nom qu'elle porte, — elle deviendra la bienfaitrice de la 
classe rurale, si intimement liée à elle par tous ses intérêts. Le 
paysan bénira alors Tinfluence patrimoniale du noble, et sera 
heureux dans son humble sort. — Les fonctions déjuge de paix 
seraient la plus belle attribution concédée à la noblesse, son 
plus riche ornement. Mais, si au contraire, méconnaissant, et sa 
haute mission et -la confiance de son souverain, oubliant ses obli- 
gations sacrées, et la hauteur de sa tâche, la noblesse soit, ne 
trouvait point dans son sein assez d'individus, qui sauraient 
faire dominer l'équité, le droit, la justice, en leur assurant le 
pas sur des intérêts égoïstes et des considérations de caste, 
soit opposait à ces individus ( car nous sommes persuadés 
qu'ils existent dans la nation russe) une opposition sourde, 
occulte y ou déclarée, pour entraver ceux de leurs actes 
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qui, arant traft ^ la protection des int^rAts du pa|«S|D> sMir 
loignerajept quelque peu du poiut de vue des iutërèta excluait 
de la c]a$se dea propriétaires» — elle proclamerait alors eOa? 
même sa déctiéance piorale aux yeux des eoutemporaius et de 
Thistoire. 

Quant à notre opinion personnelle, nous sommes parfaitement 
convaincu qu'il n'en sera pas ainsi. Nous avons oonfiance eo-r 
tière dans noblesse russe, qui chaque fois, lorsque un grand 
grand intérêt de TEtat l'exigeait, a su apporter des sacrifices. 
Pourquoi se montrerait-elle donc égoïste et injuste dans cette 
circonstance, où elle-même elle est tout autant intéressée que 
rÉtat à une solution satisfaisante de cet ordjre de choses» «-^ 
pourquoi serait-elle aveugle ? 

Nous avons déjà dit, que tout droit implique des devoirs, on 
nul devoir'n'est plus sacré que celui de défendre les droits et 
les intérêts de ses frères mineurs, de défendre celui qui ne sait 
ou ne peut encore se défendre lui-même. 

L'on pourrait nous objecter, peut-être, qu'il serait difficile 
de trouver le nombre nécessaire de gens assez éclairés, et ayant 
reçu une éducation suffisante pour pouvoir remplir le poste de 
juge de paix, d'autant plus que probablement une grande par- 
tie en sera éjue parmi les propriétaires moyens et les petits pro-, 
priélaires. — Une certaine instruction et une bonne éducation» 
seraient, nous ne le nions pas, des attributions fort désirables 
pour un juge de paix, -— mais ce ne seront pas les principales 
qualités exigées de lui. Dans la sphère d'activité que nous ve^ 
nous d'ébaucher pour lui, et que nous allons détailler plus am^ 
plement ci-dessous, — ce qui serait principalement exigé du 
juge de paix serait un sentiment naturel d'équité et de justice, 
une certaine indépendance de caractère, unis à une connaissance 
des intérêts locaux et des conditions de la vie rurale. Or» ou 
peut aisément posséder toutes ces qualités respectables sans 
être pourvu d'une profonde érudition. 

L'homme étant une créature imparfaite, le sentiment du de- 
\oiT ne suffit pas entièrement dans la grande majorité des cas 
pour le ipettre entièrement à )a hauteur de sa tâche ; oqtrè la 
récompense de la satisfaction morale» il doit, pour être constant 
et persévérapt dans le strict accomplissement .de son devoir, 
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êtrp stimu}^ encore par la perspi^ctiye 4'iïn WD^ga plps di- 
rect, d'unp récompense moinç abstraite. — Qr, la grandeur de 
la récompense doit être e^ rapport avec la grandeur degi Revoirs 
imposés. — Comme on exigerait beaucpiip des jugea de paiic, 
ii faudrait aussi les bien récompenser. Le traitement de trpii^ ^ 
cinq cents roubles suffirait^ coflvrir les dépenses de Jemps encQu- 
ruespar le propriétaire investi de cefte fonction, et les pertes qui 
pourraient résulter dans ses propres terres par suite de ses fré- 
quentes absences. 

Tout en rendant les récompenses, par leur grandeur, très-dé- 
sirables, il faudrait néanmoins en restreindre le nombre, poiir 
np pas trop surcharger l'État. D'une autre part, il est de l'inté- 
rêt général de maintenir les employés, dont on a été assez con- 
tents pour les juger dignes de récompenses, le plus longtemps 
possible au service. — A ce double pojnt de vue, il nous sembla 
qu'il serait utile d'attribuer les grandes récompenses aux cas de 
rééjectl 

Tout en autorisant les gouverneurs à présenter, dans quel- 
ques cas extraordinaires, pour des récompenses, après trois ap^ 
d^ service, il faudrait stipuler qu'une triple réélection, c'est-à- 
dire un service de neuf années en qualité de jijge de paix, don- 
nerait droit à une récompense ordinaire. -— Cette récompense 
devrait être de double nature, soit en argent, soit eq récompense 
honorifique, au choix de la personne à récompenser. — Les 
propriétaires riches et aisés préféreront sans dopte une récoo^- 
pense honorifique, tandis qu'une gratification pourrait être d'uij 
grapd secours pour les propriétaires peu fortunés. La gratifica: 
tion nç devrait point être moindre de trois à cinq ipille roubles. 
— Cette somme est loin d'être exorbitante, et ne gênerait nulr 
lement d'une charge fort lourde notre budget. Il ne faut pas qu-. 
bliei: que c'est la récompense de neuf ans de service ; elle vfi 
fait flonc au fond que trois cents à cinq cent cinquante-cinq rou- 
bles par an; de plus, il ne faut- pas perdre de vue que les 
paysan^ étant )es électeurs du juge de paix, celi}i-ci devra offrir 
des qualités vraiment dignes, une grande équité et une conqais- 
sance d'affaires^ — pour se concilier restinae et l'affectioi) de$ 
paysans aj4 point d'être réélu trois fois.— Ce ne sera donc qq'uft 
nombre ^sejs f éflpif de jugés de pajx qui arflYÇFflBl à celte ft- 
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veur, ce ne seront que les vraiment dignes ; or, dans leur nombre 
encore, une partie préférera les récompenses honorifiques {qui 
pourraient être le rang de conseiller d'État et une décoration 
considérable), de sorte que lamoilié seulement touchera la gra- 
tiflcation. 

Par ces considérations, ainsi que pour accroître l'émulation, 
il nous a semblé utile de préférer aux grands traitements, qui 
pèseraient fortement sur le budget, des traitements modérés 
joints au système des grandes récompenses pécuniaires. 

Le juge de paix serait subordonné au chef du canton pour 
l'exécution d'un grand nombre d'affaires ; néanmoins, considé- 
rant que tous les deux sont propriétaires nobles, et en vue d'é- 
lever autant que possible le caractère officiel du juge de paix, le 
chef du canton ne devrait point être autorisé à lui envoyer des 
ordres officiels (prikazy). Ceux de ces papiers et offices qui au 
fond contiendraient un ordre, devraient porter le titre de com- 
munication ou invitation (predlojénié). Ceci est un détail de pure 
formalité bureaucratique. — Il est toutefois indispensable pour 
élever le caVactëre du juge de paix, puisque, il faut bien en con- 
venir, la bureaucratie n*a pas régné en Russie des siècles sans 
déteindre quelque peu sur nos habitudes et sur notre manière de 
penser ; — il faut donc tenir compte de ce^ préjugé. 

Nous avons défini jusqu'ici, en des termes généraux, le ca- 
ractère des juges de paix; passons maintenant à une analyse 
plus détaillée de leurs attributions. — Le juge de paix est le re- 
présentant du pouvoir exécutif dans la commune ; il dirige en 
môme temps le pouvoir administratif et judiciaire, en présidant 
le tribunal rural complété, et il surveille aussi le pouvoir déli- 
bératif et initiatif du conseil. 

Le juge de paix aurait donc l'exécution de toutes les mesures 
de police et autres, qui ne peuvent être directement qualifiées 
de mesures administratives, judiciaires ou législatives. Ces me- 
sures de police, ii les prendrait de sa propre autorité et initia- 
tive dans la commune, sauf les mesures de police générale à tout 
le canton ou gouverneinent,^qui seraient prescrites par le chef 
du canton ou le gouverneur, dont il ne serait que l'exécuteur. 
Il aurait également l'exécution des arrêts portés soit par le tri- 
bunal de sa commune, soit par le tribunal du canton, mais rela- 
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tifs à sa commune. — Soas les ordres directs dn juge de paix, 
pour tous les actes de police, de mise à exécution des arrêts ju- 
diciaires, actes civils et autres, -- se trouveraient Tancien de la 
commune et ses aides. Dans les cas toutefois où, pour certains 
actes, deviendrait nécessaire un plus grand nombre d'em- 
ployés de police, le juge de paix pourrait investir temporaire- 
ment de cette charge tout paysan à son choix, de même qu'un 
conslable peut transformer, par simple acte de sa volonté, le cas 
échéant, un certain nombre d'individus dans la foule en consta- 
bles. — La désignation de particuliers, pour la transformation 
de certains actes civils, n'est pas du tout, étrangère à nos mœurs 
rurales, qui, à ce que Ton voit, contiennent une foule d'éléments 
heureux, qu'il faut seulement laisser se développer librement 
et en harmonie, pour obtenir avec le temps une bonne organisa- 
tion communale , essentiellement nationale. — Ces fonction- 
naires, élus pour un seul acte quelconque, portent chez nous le 
nom de poniatce; il est vrai que le plus souvent ils ne sont em- 
ployés qu'à titre d'arbitres, d'estimateurs; mais rien ne s'oppose 
à ce que cette institution soit étendue également à des actes 
de mise à exécution d'ordonnances de police, d'arrêts judi- 
ciaires, de dispositions administratives, etc. Après l'autorité 
executive, viennent l'autorité administrative et l'autorité judi- 
ciaire. Ces deu)^ ressorts auraient dans la commune deux instan- 
ces, le tribunal rural simple et le tribunal rural complété. 

Le premier serait composé seulement de deux prad'honmies 
(dobrosovéstnye) présidés de l'ancien. Les deux prud'hommes 
devront appartenir à la classe des paysans de la commune ; mais, 
tandis que l'un serait élu par les paysans, l'autre serait désigné 
par la noblesse. --L'ancien lui-même serait élu par des paysans, 
mais confirmé par le juge de paix. Le tribunal rural simple réu- 
nirait en lui le pouvoir administratif au pouvoir judiciaire ; 
mais il n'y aurait que les affaires d'une importance peu consi- 
dérable ( plutôt des questions de détail ) qui seraient de 
sa compétence. Il pourrait se réunir soit chaque jour, soit 
une ou deux fois par semaine, selon la quantité d'affaires. 
Son activité n'étant soumise à aucune formalité , sauf au 
simple enregistrement de ses décisions, il pourrait se réunir 
au moment même où son activité deviendrait nécessaire, 

19 
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décider séônèd tcmante, et se séparer tmméditt^DieDt aprf». 
Yofei le cercle d'afieires qui seraient de sa cdmpéleQce : 

A. Affaires aimiimtratwes. Répartition des terres de la com- 
mune, diiision des terres communales parmi les individos, à 
titré de propriété ; surveillance des transactions faites parmi les 
paysans même, relativement à leur lot de terre ; confirmation 
dé ventes, achats^ contrats et engagements conclus parmi tes 
ptaysand de la commune. Les mêmes actes conclus entre un 
paysan de la commune et un autre individu d'une autre classe 
(même noble), ou un paysan d'une commune étrangère, sont de 
la compétence ( en ce qui concerne leur confirmation et Vex- 
pédition de Tacte documentai) du tribunal rural complété. 

Surveillance des magasins, et emploi du blé emmagisisiné, tant 
que la quantité employée né dépasse point une certaine quantité 
déterminée. 

CSoncession de prêts et secours sur le capital communal, tant 
que la somme ne dépasse pas une certaine limite, par exemple 
trente roubles. 

Chemins vicinaux, leur tracé, expropriation des propriétaires 
(passans ou nobles) qui se trouvent sur la route du parcours, 
désignation des moyens de constructions tant qu'elles se feront 
en tiattlre. 

Répartition des impôts déjà existahts. 

Délivratioô de flassepoHd et licences dé départ pour les mem- 
bres de la commuiie. 

Stirveillance des établissements et hospices pour Indigents, 
malades, orphelins, etc. 

B. Affaires judiciaires. Solution des litiges, querelles, dis- 
putes et autres contestations qui pourraient s'élever parilii les 
fâ^^sans, ^ jugement des procès et affaires civiles, ddnt le mon- 
tant ne dépassera pas trente à cinquante roubles. 

Jugement des différends qui pourraient survenir entre pro- 
priétaires nobles et paysans au sujet des travaux obligés et des 
tâches journalières prescrites par le règlement des tâches (ou- 
rotchhoé polajenié). Dans ce cas, toutefois^ la commune des 
paysans porte la responsabilité des pertes qui pourraient pro- 
venir pour le propriétaire, soit par suite d'un retard apporté par 
le tribunal rural dans l'examen de la plainte, soit par suite 
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â'ui» MdJiioa tafaû^ «f classée eQsAlte.èn tdié éf^i^kl pAt! lé 
tribanal Airal eoinplété. *^ A la premièk î^lainte dû proprié- 
taire, le tribunal rural doit se rendre en personne snr leà lieux^ 
ou y entoyer au moins un délégué, Pun de ses prud'homtnes.— 
Après l'exaiBen de l'affaire, il décide aussitôt si le paysan réfu- 
tait M rempHr ce qui était légalement dû ou si le propriétaire 
exigeait des choses illégales. ^ Les dommages du propriétaire 
qui, le éfis échéant^ lui devraient être indemnisés par la com- 
mune, seraient dé ceux qui proviendraient d^un retard dans ses 
travaux (fenaison, moisson, labour, etc.) et des perles qui en ré- 
sulteraient, pertes qui devraient être alors scrupuleusement 
évaluées par les estimateurs désignés ai hoc par le jug6 de paix. 
•^ L'Indemnité serait supportée par tous les paysans de la com- 
mune; mais raflctèn aurait à payer le triple et les prud^hommes, 
lé double de ée qui reviendi-alt sur le compte des autres paysans. 
— Comme toutefois il est nécessaire également de prévenir dés 
plaintes non fondées, d'autant plus que chacune de Ces plaintes 
exigera le déplacement d'une partie du tribunal, il devrait ea 
même temps être stipulé que pour chaque plainte élevée sanâ 
raison par le propriétaire noble, et qui aurait exigé un envoi 
mt les lieux, ce dernier eût à payer cinq roubles d'amende dans 
la caisse communale. -« Si sa plainte était causée par l'exigence 
de travaux excessifs dépassant la tâche prescrite par le ourot- 
cbncïé polojénié, il aurait à payer le double, c'est-à-dire dix 
roubles* — 11 va de soi que, en outre, si les exigences du 
propriétaire noble avaient occasionné quelque perte dans le mé- 
nage du paysan, il serait également tenu à lui en rembourser le 
montant. — Un pareil ordre de choses serait, selon nous, le plus 
apte â prévenir toutes les contestations inutiles, et à engager les 
âeux patlies à l'accomplissement de leurs obligations mutuelles. 
Ayant pouvoir judiciaire, le tribunal rural aurait en consé- 
quence le droit de décider également des punitions. Leur im-^ 
portance toutefois devrait naturellement être limitée confor- 
mément aux bornes posées à Flmportance même des affaires 
soumises à la juridiction du tribunal rural simple. — Quant à la 
nature des peines, on suppose généralement chez nous que l'ou 
ne saurait se passer encore de punitions corporelles à l'endroit 
du paysan. — Quoi qu'il en soit, ce genre de punition devrait, 
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pourtant être restreint, et les actes coupables qui Tencotirent 
devraient être très-clairement indiqués par la loi. — Il faudrait 
tendre en outre à restreindre toujours , de plus en plus, les pei- 
nes corporelles (qui devraient cesser presque entièrement , à 
rissue de la période transitoire de douze années, sauf quelques 
cas exceptionnels de délits fort graves), — en leur substituant 
d'autres peines. Parmi ces dernières, il faudrait selon nous ex- 
clure, quant aux délits» la peine de Temprisonnement, qui ne 
devrait élre tolérée que pour des actes qui portent le nom de 
crimes, et dans les cas où la sûreté publique l'exigerait. Il fau- 
drait au contraire développer autant que possible le système 
des amendes tant pécuniaires qu'en nature, en les appropriant 
aux conditions locales. Dans tous les cas où les amendes ne 
porteraient pas le caractère d'une indemnité pour une perte 
occasionnée, elles seraient versées ou fournies au profit de la 
commune. 

La commune aurait en outre différents employés commu- 
naux, subordonnés au tribunal rural simple, et chargés spécia- 
lement de l'inspection des magasins, des hospices, des forêts 
(si la commune en possède), du prélèvement des impôts, etc., 
etc. Ces individus portant à l'étranger les noms de : tru&teeSf 
select-men^ inspecteurs, collecteurs, aufseher^ pourraient être 
appelés pristava ou smo trit elL — Leurs occupations officielles, 
bornées à un seul article, -étant fort restreintes, ne gêneraient 
que fort peu leurs occupations habituelles dans leur ménage, et 
pourraient être supportées ainsi sans peine, tout en rendant par 
là un grand service au tribunal rural et à la commune ; chaque 
employé communal devrait avoir un remplaçant pour lui suc- 
céder en cas de maladie ou d'absence prolongée. Ces employés 
n'auraient pas besoin pour l'exécution des obligations ordinaires 
qui sont de leur compétence, de Tautorisation d'autrui; ils ne 
pourraient s'y soustraire, ni négliger à les remplir, sans enga- 
ger leur responsabilité personnelle. Mais dans toutes les choses 
qui sont abandonnées à la direction du pouvoir communal, 
ils ne seraient que les exécuteurs des volontés du tribunal rural. 

Tout tribunal rural simple .devrait avoir un livre d'enregis- 
trement divisé en deux parties, pour l'annotation de ses déci- 
sions administratives et de ses arrêts judiciaires. 
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Tous les actes, décisions et jugements du tribunal rural sim- 
ple, sans exception, seraient soumis à l'appel du tribunal rural 
cx)mplété, présidé par le juge de paix. — Toutefois dans toutes 
les affaires qui sont de sa compétence, si appel n'est pas inter- 
jeté, dans le terme légal, par les parties intéressées, il décide- 
rait en dernière instance, et alors le tribunal rural complété ne 
saurait plus lui demander, de sa propre initiative, compte d'un 
pareil arrêt non interpellé. — Les arrêts du tribunal rural simple 
relatifs aux travaux obligatoires et redevances naturelles de- 
vraient, tout en réservant plus tard le droit d'appel aux deux 
parties, être mis à exécution séance tenante. — Cette dernière 
stipulation est conseillée par les exigences pratiques de la si- 
tuation. Que Ton suppose que dans un bien à l'époque de la 
moisson les paysans refusent de fournir les travaux qui sont dus 
de leur part. — Sur la plainte du propriétaire, le tribunal ru- 
ral aurait aussitôt un délégué sur les lieux, qui examine l'af- 
faire et trouve que les paysans sont dans leur tort, en refusant 
un travail qu'il sont obligés de fournir ; — évidemment il doit 
en ce^ cas pouvoir ordonner la mise à exécution immédiate de 
son arrêt, et forcer les paysans à s'acquitter. — Si dans ce cas 
rappel pouvait suspendre Texécution de l'arrêt , il se pourrait 
que le tribunal complété reconnût la justesse de cet arrêt; mais 
répoque de la moisson étant passée, le propriétaire aurait, par 
ce retard, éprouvé une perte irréparable. — Mais rien ne s'oppose 
à ce que les mêmes paysans tout en exécutant le travail qui est 
exigé de leur part, portassent néanmoins plainte à l'instance sui- 
vante ; dans le cas où leurs réclamations seraient reconnues jus- 
tes, il serait facile de leur obtenir une indemnité pécuniaire 
pour le travail exigé illégalement de leur part, qui alors pour- 
rait être payé au taux du double de la valeur ordinaire d'une 
journée de travail. — Le tribunal rural complété formerait la se- 
conde instance administrative et judiciaire dans la commune. 

Il se formerait par l'adjonction , pour les affaires administra- 
tives, de deux assesseurs au tribunal simple (dont l'un élu gar 
la noblesse et l'autre par les paysans) (1), et serait présidé par 

(1) Les assesseurs pourraient être choisis par la noblesse et les paysans aussi, 
en dehors de leurs rangs et parmi les individus appartenant à d'autres classes, 
si elles le jugeaient néoessairei» 
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If) JQge de fm pn personne. Pour toutes les nffaire» j»dieiaites> 
je$ assesseurs seraient remplacés par deux représentants de$ 
parties intéressées, ^de sorte que "dans ce cas le tribuûal rnral 
se constituerait en quelque sorte sur les bases d'un tribunal 
d^arbitres. — La piajorité simple déciderait de toutes les ques-*- 
tions, et le juge de paix comme président posséderait devx 
voix. ~ Pe cette manière, sans lui donner un pouvoir absolu, 
et sans réduire à qne nullité la voix des autres membres du tri^ 
bunal, il se trouverait pourtant qu'en dernier résultat, la ma- 
jorité serait toujours du côté de l'opinion du juge de paix, qui 
triompherait ainsi toujours. Effectivement parmi les cinq mem* 
l»*es qui composeraient le tribunal rural complété, trois voix 
(celtes de Tancien, du prud'homme élu par les paysans ei^ de 
Tassesseur élu également piir eux) seraient censées représenter 
davantage les intérêts des paysans , tandis que doux voix (^as" 
sesseur et le prud'homme élu par la noblesse) seraient pour 
fiinsi dire les représentants des intérêts des prcçriétaires nobles* 
Il est^vident ainsi que de quelque côté que se porte l'opinioa 
4u président, elle y donne aussitôt la majorité. Si elle s^ajoute 
aux trois premières voix, elle donne 5 coiltre 2, si au contraire 
fi\e se range du parti des d^ux dernières^ elle fait 4 contre i;^ 
en tout cas la majorité serait de son côté. Pour qu'il en fût aa** 
treme^nt,i) faudrait que, les membres des deux partis se réu-» 
niasent dans leur vote contre Topinion du juge de paix. -^ Gomme 
une réuuic^ aussi insolite ne saurait être que le résultat de dp> 
constances tout à fait exceptionnelles, -^ l'objet du vote devrait 
en pareil cas être porté à la décision du tribunal du canton. SI 
dans ce dernier le président et le procureur étaient unanimes, 
raffaire y recevrait sa solution en dernière instance ; — dans le 
cas contraire, elle devrait être soumise au gouverneur de la 
province avec une exposition des deux premiers votes^ ainsi que 
des opinions du président et du procureur du tribunal cantonal. 
Le tribunal rural complété pourrait se réunir deux fois par 
semaine en séances ordinaires, dont Tune judiciaire et Fautre 
administrative. — Au cas de besoin^ les réunions pourraient être 
multipliées par la fixation de séances extraordinaires,^oit pour 
affaires ad^ml^trativ^s , soit pour affaires judiciaires,— séances 
dont la convocation serait abandonnée à lavôlonlë du jugede poix* 
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Vûiei maintenant qnellâs seraient les compémceB im ixûM"^ 
imx ruraux complétés. 

{U aurai^t d'abord à décider de tontes les iiffaires transtt*^ 
rée$ par devant eut, des tribunaux simples , par voie d'appel. 

Us avaient ensuite» en voie administrative, la confirmation 
d'actes de .vente, contrats et antres actes dviU passés entre un 
membre de la commune et un membre appartenant , soit à une 
autre classe» soit à une commune étrangère ;--^ la décision dan» 
les affaires de garantie communale, relativ^nént aux déficits de 
contributions, et la répartition de ces dernières ;««<-Ia fixation des 
routes communales à ouvrir, à réparer, etc., et la désignation 
du montant destiné à affecta* à cet usage sur le& fonds du capi-* 
tai communal ; — la surveillance de ce dernier et rallocation 
des prêts dépassant 30 roubles;— la surveillance supérieure des 
magasins et Fallocation des secours en blé, dépassant le chiffre 
qui peut être aut(H*isé par les tribunaux simples; — Pinspection 
et Faménagemmt des écoles; et enfin» en voie judiciaire, Texa-* 
mea et la solution de la plupart des litiges qui sont aujour- 
d'hui de la compétence des tribunaux de dernière instance. 

L'appel contre les décisions du tribunal rural complété de- 
vrait être restreint dans des limites tûen définies, une grande 
partie des afifoires adminisiratives devraient trouver leur solu- 
tion définitive devant ce tribunal; — quant- aux affaires ^udi^ 
claires, toutefois, la grande majorité devrait pouvoir être porté 
devant l'instance supérieure, le tribunal cantonal. 

Durant les premières années de la période tranritoire, le rè- 
glement des affaires relatives au partage des terres entre les 
propriétaires nobles et les paysans serait également confié au 
tribunal rural complété. «^ A cette fin il pourrait tenir deux 
séances judiciaires extraordinaires par semaine. Nous avons dit 
4 judiciaires», il s'en suit qu'il comptait dans ces cas, parmi 
ses membres, deux arbitres choisis par les parties intéressées. 

Un scribe serait adjoint à chaque tribunal rural complété. 

Nous avons exposé l'organisation et le mode d'action de l'au- 
torité executive, de l'autorité administrative et de l'autorité 
judiciaire dans la commune ; il ne nous reste plus qu'à dire un 
mot du pouvoir délibératif concentré dans le conseil commu- 
nal, dit mirsko}/ skhpi. 
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Le conseil commuDal se réunit, soit de sa propre initia- 
tive, sur la proposition de quinze chefs de famille , soit par suite 
d^une convocation qui lui est adressée par le juge de paix. 

Le conseil cT)mmunal se réunit par lui-même, sur la propo- 
sition de quinze chefs de famille faite à Tancien , chaque fois 
qu'il croit avoir quelque chose à délibérer touchant les intérêts 
de la commune. -- Il est autorisé à prendre l'initiative de dif- 
férentes mesures administratives touchant l'ouverture des nou- 
veaux chemins, l'emploi du capital communal^ les contribu- 
tions, etc. — Dans un pareil cas le conseil émet une proposition 
quHl présente au juge de paix. Celui-ci est tenu de la considé- 
rer sérieusement, et il la soumet ensuite au tribunal rural com- 
plété. Si le juge de paix et la majorité de ce tribunal se trou- 
vent contraires à la proposition, elle est rejetée. Il serait toutefois 
permis aux conseils communaux de revenir plusieurs fois à la 
charge, avec la même demande. Une proposition rejetée pour- 
rait être représentée an juge de paix ; mais, d'une autre part, 
rien n'empêcherait ce dernierj conjointement avec le tribunal, 
de rejeter indéfiniment la même proposition. 

Le ju^e de paix convoque le conseil communal chaque fois 
qu*d son avis la gravité et l'imporlance de l'affaire rendent dé- 
sirable une discussion au sein de ce conseil^ pour mettre le tri- 
bunal complété à même de décider en connaissance de cause, 
après avoir entendu l'avis du conseil communal. 

Ce dernier a, en pareil cas, voix délibérative. 

Dans certains cas toutefois la convocation du conseil commu- 
nal devrait être obligatoirej et il aurait alors voix décisive. 
Ainsi, par exemple, si la commune voulait s'imposer quelque 
nouvelle contribution communale,, dont le produit serait destiné 
à un emploi quelconque : route, construction communale, etc., 
une pareille décision ne saurait être prise et confirmée par le 
juge de paix qu'après assentiment du conseil communal. Simple 
majorité déciderait en cas où le conseil et le juge de paix se- 
raient du même avis ; dans le cas contraire, une majorité des 
deux tiers des votants serait nécessaire pour écarter une propo- 
sition faile par ce dernier ou le tribunal rural. 

Passons maintenant à Torganisation du canton. Un canton se- 
rait formé de plusieurs communes, et compterait de 5 à 10 mille 
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habitaDts. Les antorités cantonales se composeraient du chef du 
canton (volostnoî natchainik) , du tribunal cantonal (wolostnoé 
pravlénië], et d'un conseil communal (volostnol skhod). 

Le premier serait le représentant du pouvoir exécutif de la 
commune, et comme tel il aurait le droit» mais seulement du 
consentement du procureur^ de requérir, en cas de troubles, la 
force armée ; le second, celui du pouvoir judiciaire et adminis- 
tratif; enfin le dernier représenterait le corps délibératif. 

Nous avons déjà dit que le chef du canton est Tintermédiaire 
entre le juge de paix et le gouverneur de la province ; — de 
même le tribunal cantonal serait Tautorité intermédiaire entre 
le tribunal rural et les tribunaux provinciaux (palaty), — repré* 
sentant ainsi une subdivision plus élevée de la dernière ins- 
tance. Il est notoire que nos tribunaux forment légalement trois 
instances successives. -— Le Sénat •— c'est la première instance» 
la plus élevée ; ensuite viennent les tribunaux provinciaux 
(palaty), qui forment la seconde instance; et finalement la troi- 
sième et dernière instance est représentée par les différents tri- 
bunaux de districts.— Tous ces tribunaux de districts devraient 
être remplacés pour la campagne par les deux tribunaux sus- 
mentionnés, le tribunal rural complété formant le degré infé- 
rieur de la troisième instance, et le tribunal cantonal, degré 
supérieur de la même instance. — Les tribunaux de districts 
actuels pourraient tout au plus être réservés pour les villes. 

Voici maintenant quelle serait la composition du tribunal 
cantonal (volostno'îé praviénié). 

Président, — le chef du canton ; membres, deux députés de 
la noblesse et deux députés de la classe des paysans. (Les paysans 
peuvent arrêter leur choix, pour leurs députés, aussi sur d'au- 
tres personnes n'appartenant pas à leur condition.) Au tribunal 
cantonal sont attachés, avec voix délibérative et décisive à Tégal 
des autres membres, un procureur du gouvernement et un 
avocat cantonal, — et sans voix un secrétaire, un caissier, et 
différents scribes ; ces derniers sont loués pour la besogne et ne 
sont investis d'aucun caractère ofliciel. 

Avant de procéder à Texplication du mécanisme et du cercle 
d^action du tribunal cantonal, nous croyons devoir définir tout 
d'abord la position du procureur et de l'avocat* 
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Le proeiêrBUr e«l la sinl représetitfttit direot dtt graverhemeBt 
dAtis 06 grand réseau de pouvoirs (XHnmunaux et d'autorités 
électives. «^ Il a deux priticipaax devoirs i veiller à ce qa'aa" 
cun acte Illégal lie isoit commis dans son canton^ et protéger les 
intérêts des paysans contre les empiétements des propriétaires^ 
là où des cas pareils pourraient survenir^ 

Nous avons va jusqu'ici que, dans les phases du pouvoir, iâ 
première place est laissée à rinfluence, tantôt morale, tantôt 
matérielle de la noblesse. Le juge de paix, — le pivot de Torga- 
nisation communale, appartient à la classe noble. -^ Par con- 
séquent, il est indispensable, pour les cas éventuels d'abus de 
pouvoir, d'injustice et autres pareils, — (et qui pourrait pré- 
tendre qu'il ne saurait en arriver dans un pays aussi vaste que 
la Russie ?) — il est indispensable, disons-nous, de réserver pour 
ces cas un canal direct pour faire parvenir les plaintes d'appel 
des paysans au gouvernement, — attendu qu'un juge de paix 
qui se laisserait entraîner à un acte illégal ou injuste ne se ferait 
évidemment pas scrupule de supprimer la plainte du paysan. 

Ces plaintes toutefois ne devraient être autorisées que contre 
des Illégalités, abus, etc. — Un appel contre un arrêt judiciaire 
en ordre devrait être tenu de suivre la voie légale. — D'une 
autre part, en vue de prévenir des plaintes peu fondées, — une 
certaine pénalité, du chef de calomnie, devrait être stipulée 
pour ces cas. 

Vatdcat est, pour ainsi dire, le conseiller du chef de canton, 
— les affaires judiciaires surtout exigeant une connaissance 
fondamentale de la législation de l'Empire, il se pourrait trou- 
ver que souvent le chef de canton et les autres membres du tri- 
bunal fussent en difficulté pour se décider dans une affaire. -— Il 
serait ainsi du devoir de l'avocat, du jurisconsulte, d'indiquer 
dans chaque cas les lois ayant trait au point discuté, — et de 
veiller en même temps avec le procureur à la stricte exécution 
des lois. -*- Dans des cas d'incertitude, les juges de paix se* 
trient autorisés à demander soit l'opinion, soit le conseil du ju- 
risconsulte cantonal — relativement à l'application des lois. 

La définition que nous venons de donner du caractère officiel 
et des devoirs du procureur et du jurisconsulte indique suffi- 
samment la haute ittiportÀûte de ^s deux emplois. -^ Une 
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dcfflc les ûm% principates qualités qu'il fattdrftii exiger des per-f 
Bonûas qai eA B&raient investies, et au choix desquelles les mi^ 
mstr09 ne sauraient apporter assez de soin. ^ Le ministre de 
Pistéfieur ou te gouverneur ne devraient désigner pour les 
emplois de procureur que des personnes qui leur sont per6on«> 
Bellement eonnues par leur honnêteté et leur intégrité. -^ Quant 
aux jurisconsultes^ un coure de droit, soit à Tuniversitê/soit à 
recelé de droit, devrait être exigé de leur pan» 

Nous avons déjà vu que le tribunal cantonal (volostnoé pra^ 
Vlénié) serait simultanément autorité adùHnistt'ative et autorité 
judiciaire. Il devrait tenir quatre séances ordinaires par se»^ 
siiainey doilt deux pour le règlement des affaires adtninistra- 
tivcs et deux pour les affaires judiciaires. — Les deux autres 
journées de la semaine seraient occupées par la chancellerie du 
tribunal (composée du caissier et des écrivains sous la prési-» 
denc© du secrétaire) à la mise en ordre des affaires et la rédac- 
tion des rapports, à la préparation des propositions, etc. 

ILes décisions du tribunal cantonal se feraient par notes. Tout 
le monde : présidetit (otaef de canton)^ députés^ procureur et 
jurisconsulte, aurait une voix, sauf leë affaires judiciaires où 
le jurisconsulte aurait deux voix. 

Le total des voix serait*donc de sept dans les séances où le 
tribunal jouerait le rôle d^un déparlement administratif, et huit 
dans celles où il se constituerait en autorité judiciaire, en vrai 
Mbunal. 

Une simple majorité de voix suffirait dans tous lefs cas où l'o- 
pinion du président se trouverait, dans les affaires administra- 
tives, du (Mé du produreur, et, dans les affaires litigieuses, dit 
06té du jurisconsulte. 

Dans le cas contraire, une décision, pour devenir valide, de- 
vrait réunir une majorité de deux tiers, soit du côté du prési- 
dent, soit du côté du procureur ou du jurisconsulte. — Il fan» 
drait dans ce cas une majorité de cinq contre deux ou de six 
eontre deux. 

Lorsque le procureur se trouverait dans la minorité et que 
la proposition oontraire gagnerait la majorité rec(uise des deux 
tiers, il serait en droit, s'il le jugeait nécessaire, d'en appeler 
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au goavernenr. Par devant le gouverneur seraient également 
portées toutes les affaires qui n'auraient pu réunir la ma- 
jorité légale dans ces termes. — Les affaires administratives 
seraient examinées alors par la régence du gouvernement (gou* 
bemskoé pravlénié), et les affaires judiciaires par le tribunal 
civil du gouvernement (grajdanskala palata). 

Pour certaines affaires (relatives aux concessions et partages 
de terres, procès civils et autres), le tribunal cantonal aurait à 
s'adjoindre deux arbitres nommés par les parties intéressées ar- 
bitres qui siégeraient alors [pour l'affaire seulement qui les con- 
cerne) à régal des autres membres, avec voix délibérative et 
vote décisif. 

Il devient inutile, après tout ce que nous avons dit, d'expli- 
quer ici encore une fois en détail les différentes attributions de 
ces pouvoirs cantonaux ; elles seront évidemment analogues aux 
attributions de juge du paix et du tribunal rural, seulement 
dans une sphère plus étendue ; ce que ces derniers seraient 
dans la commune, les premiers le seraient dans le canton. 

De même le conseil cantonal, composé de députés envoyés 
par chaque dix feux, aurait-il des attributions analogues à 
celles du conseil communal. Il devrait élre convoqué, soit par 
suile de la volonté du chef du canton, soit par suite de la de- 
mande de trois juges de paix. 

Toutes les affaires communales seraient exclusivement ré- 
servées aux autorités de la commune; à moins qu'il n'y eût 
appel, les autgrités cantonales ne sauraient s'en mêler. De 
même les affaires cantonales seraient, elles, de la compétence 
des autorités du canton ; enfin, toutes les affaires qui concer- 
nent tout le gouvernement seraient déjà du ressort des autorités 
gouvernementales. — Un ordre émanant d'en haut, c'est-à-dire 
du ministre et du gouvernement, arriverait aux communes par 
la voie des chefs de canton et des juges de paix. Tandis qu'un 
procès pourrait remonter en voie d'appel du tribunal rural 
simple au tribunal rural complété, de là au tribunal cantonal, 
de là au tribunal civil ou criminel du gouvernement (palata), 
de là enfin au Sénat. 

Le tribunal cantonal aurait à se servir déjà de papier 
timbré. 
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n est à désirer enfin que remploi des sommes prodnites par 
les contributions dites zemskye sbory^ dont noas avons déjà 
parlé, fût abandonné en total ou en partie aux gouvernements, 
cantons et communes elles-mêmes.—^ L'administration des voies 
de communication devrait être décentralisée sous ce rapport. 
Elle conserverait le tracé des routes parcourant plusieurs gou- ^ 
vemements, et Télaboration de règlements et plans applicables à 
toutrempire. A cet effet, une partie des fonds cantonaux et com«- 
munaux devrait lui être versée chaque année; —mais, en re- 
vanche, toutes les entreprises qui surgiraient et qui s'accompli- 
raient dans le cercle d'un gouvernement» canton ou d'une 
commune, ne relèveraient plus que des autorités respectives : 
gouvernementales, cantonales et communales. — Rien ne s'op- 
poserait toutefois à ce que la direction des voies de communica- 
tions établit dans chaque gouvernement des bureaux ou des 
des ofiBciers, destinés à surveiller sur toutes les constructions et 
autres entreprises de leur ressort, le tout conformément aux rè- 
glements prescrits par la législation de l'Empire, au point de 
vue des considérations de sûreté et autres. 

Bien que nous nous réservions de traiter, dans le second vo- 
lume de notre ouvrage, premièrement le côté financier de la 
question, pour établir le degré d'allégement ou d'aggravation 
dans les charges de l'Ëtat qui devraient résulter pour la Russie 
de la grande réforme du jour, — il nous semble cependant utile 
de dire ici un mot encore sur la nature des rétributions qui de<- 
vraient être allouées à chacun des fonctionnaires de la com- 
mune et du canton, et sur la répartition des charges qui en ré- 
sulteraient entre l'État et la commune. 

La noblesse réclame la conservation du droit de l'administra- 
tion supérieure de la (îommme. — Ce droit, ne pouvant l'exercer 
en corps, elle est tenue à en conférer Texercice à quelques indi- 
vidus isolés choisis dans son sein. — Ces individus, en vaquant 
à leurs nouvelles obligations, seront nécessairement dans le cas 
de devoir négliger leurs affaires particulières. — 11 en résultera 
pour eux une perte, dont ils devront être indemnisés par un 
traitement. — Il n'est donc que juste que la noblesse concoure, 
au moins en partie, aux charges qui en résulteraient, tant pour 
le fisc communal que pour le fisc de l'État. — Ce dernier de- 
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Trait égÉlemeBfl j prendra tine 0art> d'tiborA ^tm ép6b ces 
6barg68 tomberaient autrexiic»it avec trop de poids ttit la doâ^ 
miine, et ensuite parce qu^ la nouvelle organidaiiôti eoiâmtEhalé 
rondrait inutile une foute d'employéa de police et autres qui fônt 
partie de l'administration actuelle. 

Le partage pourrait se faire, par exemple, de la manldréf suh . 
tante : 

Nous avons posé en principe que cinq à huit ceiits paysans 
formeraient une commune ; en prenant une moyenne de 800^ 
cela ferait sur 10,000,000 environ 16,800 oommunes ; le traite- 
ment des juges de paix serait, selon ki cherté de la localité, dé 
300 à SOO roubles. •— Une moyenne de 400 roubles ferait, pour 
16,500 communes, environ 6,800,000 roubles. La moitié, soit 
3,000,000, serait supportée par le fisc de TÉtat^ un peu plu< 
de la moitié, soit 3,^00,000, serait supportée par les paysans et 
la miblesse des communes.^ En fixant pour chaque paysan Une 
contribution de 18 cop. par an, et, pour la tioblesse, 80 cop. 
pour chaque 15 cop. payés par paysan, cela ferait un total de 
35 cop. par tête de paysan, et, sur 10,000,000, une somme dé 
3^500,000 roubles. — La contribution de 20 cop. par téfe de 
paysan ne saurait être onéreuse pour la noblesse. Dans une 
commune de 600 habitants, cela ne ferait que 120 roubles, qtii, 
certes, ne surchargeraient point la noblesse de toute la com^ 
mune» 

Nous sommes loin de proposer tes chifflpes comme chififres dé- 
finitifs, mais nous avons voulu indiquer seulement un exemple 
de la manière dont pourrait avoir lieu la répartition en question. 

Quant aux autres individus, les prud'hommes pourraient 
toucher sur les fonds communaU3Lun traitement de 60 roubles 
chacun (260 journées de travail à 25 cop. la journée font 62 rou- 
bles ; or, le prud'homme conservera encore une partie de la 
journée à son usage). --^ Les arbitres choisis pour chaque affaire 
par les parties intéressées ne loucheraient naturellement aucun 
traitement; les assesseurs (pour affaires d'administration de la 
commune) au tribunal ratai complété recevraient pour chaque 
séance un cachet, qui, à la fin du mois, leur serait payé, au prix 
local de journées de travail : par exemple, à 25 cop. le cachet. 
-* L'aticien de la commune toucherait un traitement de 50 rou-" 
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partie ^b» eborgaa et contributions qui pàsent sur les autres 
paysans, et qui seraient réparties i'ia charge de ces derniers. 

De même Tinspeeteuiv du magasin devrait ôtre affranohi pour 
une partie de la quantité de blé que chaque paysan est tenu de 
¥erser annueliemeni. ^ Le colleeteur d'impôts aurait à psjer 
Mulemeut une partie de la contribution des autres^ et ainsi de 
euite, ~ De cette muiière» chacun des employés communaux 
ferait rétribué, sans qu'il en résultftt une grande chaîné pour la 
commune. 

En ce ttti concerne les autorités cantonales, nous avons vu que 
]e chef du cenion ne serait point rétribué. Le procureur et le 
jurisconsulte seraient payés par le gouvernement; enfin les 
quatre assesseurs, le seerétaire^le caissier et les scribes, auraient 
chacun un traitement fixe, mais qui serait prélevé sur les fonds 
eantonaux; ces fonds proviendraient soit de l'emploi de papier 
timbré aa profit du canton, soit de rintroduction d'une espèce 
de droit d'enregistrement et de timbre sur tous les procès et actes 
civils traités par les autorités communales. Dans le cas où le 
produit ne serait point suffisant^ le déficit serait comblé chaque 
année par des copecks additionnels extraordinaires ajoutés aux 
eontributions cantonales. 

Si Ton considère l'ensemble de cette organisation, on se con* 
vainera aisément que personne n'y est surchargé. •*-« Quant aux 
iKHivriles charges qui en résulteraient pour le gouvernement, et 
qui pourraient s'élever de six i sept millions de roubles par 
an (1), -»< il faut nécessairement les mettre en balance, non- 
seulement avec le bien qui devra résulter pour le pays d'une 
bonne organisation communale, mais encore avec Téconomie ré- 
sultant de Tabolition d'un grand nombre de pouvoirs et emplois, 
existant aujourd'hui, et qui alors deviendraient superflus, tels 
que les différents tribunaux de police et d'instance inférieure 
(jsemsky ouiésdny, etc.], les différents employés de police, l'is- 
prannik, le stauoroy pristan et tous les autres, sans parler de la 
masse de nouveaux emplois et tribunaux créés par le projet 
susnoentionnéf publié par le Nordé 

(1) Le traitement des Juges de paix, 3,000,0(K> ; ceux de ft,ÔOÔ procarétxrsét 
JtirbeoiM«l(es (t,OSO eaaten6),t s,Soe rbU oliMun,6,oeo,OOS{ totale 7,000,eos. 
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Ce que nons avons dit suffit pour expliquer le mouvement de 

cette nouvelle et vaste machine politique et publique, dont nous 
venons de détailler la composition. 

Simplicité, rapidité, force et efficacité, telles seront ses prin- 
cipaux mérites. 

La substitution^ dans la sphère communale, ^es procédures 
simples et orales aux complications bureaucratiques de nos pro- 
cédures actuelles, pourraient en outre exercer une heureuse in- 
fluence, au point de vue de la réorganisation éventuelle de ta 
bureaucratie et des tribunaux en Russie, réorganisation dont il 
est tant question depuis quelque temps. — La nouvelle organi- 
sation pourrait d'abord servir d'essai, pour voir si la nation russe 
se prête aisément à une procédure simple et pratique, si la ju- 
ridiction orale saurait se faire à nos mœurs ; — si, en un mot, 
nous pouvons nous passer, à Tégal des Anglais et des Améri- 
cains, d'un développement excessif de la bureaucratie. — Si 
cet essai réussit, — la réorganisation de nos bureaux d'admi- 
nistration et de nos tribunaux ne présenterait plus aucune dif- 
ficulté» — L'organisation communale a encore cet avantage de 
rendre possible l'essai dans la sphère de la commune, tout en 
souffrant la co-existence de l'ancienne organisation en dehors de 
Ja commune pour tout ce qui est administration supérieure et 
moyenne, tribunaux de première et seconde instance, etc., etc. 

JUais, avant tout, il est indispensable de bien se persuader de 
l'idée qu'une bonne organisation de l'administration commu- 
nale, pour la population présente une des plus sûres garanties, 
tant de la richesse et du bien-être de l'État, que de la sécurité 
et de la stabilité de son organisation politique. Qu'on ne se fasse 
pas illusion* en pensant qu'une or^nisation communale puisse 
agir efficacement privée d'ensemble et sans harmonie dans son 
organisation, sans habitude dans son activité.— Une organisa- 
tion communale mal ébauchée et livrée entièrement à l'inter- 
vention d'un grand nombre d'employés qui ne font pas partie 
de la commune et d'autorités qui lui sont étrangères, ainsi qu'à 
l'influence dominante des propriétaires, ne sauraient engendrer 
que le désordre et embrouiller les affaires, au lieu de les sim- 
plifier. Dans ce cas, mieux vaudrait encore mettre toutes velléi- 
tés communales de côté, et inaugurer une administration bor 
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reaucratiqne, par des employés du gouvernement. — II faut 
donc, avant tout , se poser catégoriquement la question : Si Ton 
veut organiser Padministration de la classe rurale sur les bases 
de la commune ou sur celles de la bureaucratie? — Cette ques- 
tion résolue, il faut marcher franchement et vigoureusement 
dans la voie choisie, en mettant toute fausse hésitation de côté 

— et en se dirigeant avec confiance vers le but désigné.— Dans 
chaque mesure, dans chaque disposition, il faudra voir, non- 
seulement la partie momentanée et immédiate, il faudra encore 
apprécier son influence future. — Il faudra examiner, par con- 
séquent, scrupuleusement si elle est en harmonie avec la ten- 
dance imprimée à l'œuvre entreprise, si elle cadre avec le sys- 
tème adopté, si elle n^est pas en opposition avec son développe- 
ment ultérieur. On ne nous a que trop souvent reproché d'agir 
sans système dans notre législation, de décréter des lois pour 
satisfaire à un besoin momentané ek temporaire, sans faire atten- 
tion si ces lois ne se trouvaient pas, d'un autre côté, en contra- 
diction avec une masse d'intérêts d'une nature, quoique diffé- 
rente, maisnon moins réelle.— Or,le manque d'unité d'action etde 
système pourrait avoir les conséquences les plus déplorables dans 
le cas présent,— où il s'agit de créer un ensemble d'institutions, 

— une organisation qui, selon son degré de perfection pratique 
et morale, est appelée à devenir une source de bien-être, de force 
et de stabilité pour FÉtat, — et qui, dans le cas contraire, ne 
donnerait lieu qu'à une désorganisation plus grande encore de 
notre administration intérieure, en livrant ainsi libre carrière à 
tous les abus possibles. 

Il nous semble que personne ne saurait hésiter dans le choix 
de la réponse à la question que nous venons de poser plus haut. 
Le choix entre la commune et Tadministration bureaucratique, 
pour la classe rurale, ne saurait être difficile. Or^ si Fon veut 
avoir la commune, il faut la vouloir entière, forte, bien organi- 
sée, pouvant se mouvoir sans entraves dans sa sphère. — Si, 
sous le masque d'une administration communale, on ne faisait 
que livrer les paysans entièrement à rarbitraire des propriétai- 
res, si l'on voulait légaliser ainsi les iniquités qui existaient jus- 
qu'ici dans la pratique, on neierait que rendre l'état de la classe 
rurale bien plus misérable encx)re, --^ et l'on détruirait ainsi 
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l'an des priacipi^ux éléments de I4 força et da bidu-étre fat^rs 
d» la Russie. 

Nous ue saurions ne pas reproduire ici les chaleureuses paro- 
les dites à ce sujet par le correspoudaol du Nord, qui analysait 
le projet publié par ce journal, correspondant que nous avons 
4éiià cité plus haut : 

« L'organisation de la commune rurale et de ses rapports 
¥» avec le seigQeiir^ — dit le correspondant, — est la base de la 
» réfonne; or^ si on l'organise de manière que le paysan 
» soit libre de nom et serfj non^ je me trouyi^» esclave de fait, 
I» c'en est fait de Témancipation et de tout cet avenir de prospë- 
)» rite nationale que notre imagination avait prévu et que Tem- 
» pereur Alexandre avait promis i son empire et à son siècle. 
» iie servage existerait en Russie à Tétat latent^ et, par cela 
1^ même, avec circonstances ag^avantes.La loi couvrirait Tabus 
» de sa haute protectioi^et y perdrait de sa dignité. Soyons 
» conséquents #t ne marchandons pas avec la justice. Si nous 
» voulons émanciper le serf, il fout bien se décider à lui donner 
» les droits sans^lesquels il ne peut profiter de sa liberté, et s'il 
)» est juste de sauvegarder les intérêts d'une centaine de mille 
» seigneurs propriétaires, il est également juste d'assurer une 
» existence paisible et légalement reconnue à ces nombreux 
» millions de paysans, qui formeront le principal élément de la 
)» force politique et sociale de la Russie» » 

Ne {NTolanons (k>nc pas ce bel et puisss^t élément de bonheur 
€t de f(Mree intérieure dont la Providence nous a dotés en plaçant 
dans la nation russe un instinct fortement âévelqppè pour 1 or- 
ganisation c(Hnmunale et pour l'association. Sachons tirer toutes 
les conséquences heureuses que nous offre en perspective ce 
penchant national^ en laissant la commune se développer parmi 
nous en organisation puissante, harmonieuse et utile^ au lieu de 
vouloir créer une institution bâtarde qui, sous l'extérieur de la 
e^Bamune» ne serait qu'un assemUage embrouillé du pouvoir pa- 
trimonial du propriétaire noble et du pouvoir bur^acratique 
de remployé. 

Qu'à (diaque trait de plume, destiné à définir et fixer l'erga- 
tisation eott^munale de la Husûe, Ton songe qu'il s'agit du 
b€«ibeiur & venir du pays, bonheur qu'avec ce même trait de 
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CHAPITRE X. 

ORDRE ET IIOTENS DE LA MISE A ÊXÉCCTtON M KODVËAO 

RÈGLEMENT. 

Ce chapitre a trait, comme nous voyons, à la mise en vigueur 
de l'organisation élaborée par le comité. 

^inauguration du nouvel ordre de choses devrf^ $e feire, aux 
termes du programme, de la manière suivante : 

Chaque propriétaire noble , après être convenu avec 1^ 
paysans habitant son territoire des conditions de leurs nouves^ux 
rapports, conditions qui devront être conformés aux bases con- 
tenues dans le nouveau règlement, tel qu'il sera* sanctionné ps^r 
TEmpereur. -^ Chaque propriétaire aura à dresser popr sa pro- 
'^priëté un acte par écrit définissant tous les détails de Tarrange- 
ment survenu entre lui et les paysans, arrangement en vertu 
duquel devra s'effectuer le passage de ces dernier^ de la condi- 
tion de serfs dans celle de paysans temporairement obligés. 

Ces actes devront être dressés d'après un mode uniforme, dé- 
signé par le comité» et revêtus de la signature du propriétaire. 

Les conditions contenues dans cet acte devront ensuite êura 
examinées sur les lieux par un membre du c(»uité provincial; 
après quoi, ce dernier sanctionne l'acte, --* et eu confie 1^ 
publication et la mise à exécution au propriétaire lui-même. 

Au besoin, ce dernier pourrait réclamer l'assistance de la pq^ 
lice locale et des tribunaux du district. 

D'une autre part, un dernier terme devrait être fixé pour la 
mise à exécution dudit acte dans chaque gouvernement. 

Jusque-là, l'ordre actuel serait sévèrement mainteau* 



Les comités provinciaux, aprè$ avoir élaboré sur ces bases» 
l^es par le programme^ leurs projets de rigkmenU ftMif$ 4 
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l'anUlioration de la condUion des paysans seigneuriaux f auront 
à y ajouter d'abord un aperça des bases adoptées pour la rédac- 
tion de ce règlement, — et ensuite une énonciation des sujets 
qui auront fixé l'attention de la noblesse dans les délibérations 
de chaque district. 

En ce qui concerne le premier aperçu, le progranime exige 
des comités Tindication des motifs qui les auraient conduits à 
rejeter telle ou telle autre des indications contenues dans les 
circulaires du ministre de l'intérieur. 

Avec Taccomplissement de la rédaction du projet, accom- 
pagné de l'aperçu des bases adoptées et des sujets ayant attiré 
Fattention de la noblesse, se termine la première période des 
travaux du comité. 

La seconde période aura trait à la mise à exécution de ces 
projets, lorsqu'ils auront reçu la sanction impériale. 

Nous avons peu à ajouter ici aux explications et définitions 
contenues dans le programme, et dont nos lecteurs ont déjà eu 
connaissance. - 

Enfin la troisième période des travaux des comités, non 
moins importante que les deux premières, devra être consacrée 
à la rédaction du Code rural (Sélskii onstav], rédaction confiée 
largement, il faut le dire, à la libre initiative des comités, qui, 
dans cette phase de leurs iravaui^ , ne sont presque point 
limités par les indications très-sommaires du programme. 

Un soin tout particulier devra être porté à la rédactionde ce 
Code, qui devra consolider à jamais l'œuvre à peine terminée. 

Le Code forestier et le règlement des travaux à tâche devront 
faire partie de ce code. 

Nous avons vu plus haut que le programme exigeait des co- 
mités l'indication des motifs qui les auraient conduits à rejeter 
telle ou telle autre des indications contenues dans les circulaires 
du ministre de Pintérieur. 

Ce passage ne disant rien des indications contenues dans le 
programme^ pourrait faire supposer qu'aucune déviation ne 
saurait être tolérée de cies dernières. — Nous ne saurions 
toutefois admettre une pareille version. — Il ne faut pas oublier 
que le document en question porte nom de programme^ et non 
celui û^ordre (oukase) adressé aux comités, •— La nouvelle orga- ^ 
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nisation devant être considérée comme une concession faite par 
. la noblesse aux paysans (concession toutefois à laquelle la no- 
blesse devra gagner la première» comme nous l'avons vu), nous 
concevions encore que les indications du programme fussent 
considérées comme un minimum de concession, en deçà duquel 
les comités n'auraient plus le droit de demeurer ; mais comment 
limiter Tinstinct généreux de la noblesse dans le cas, par exem- 
ple, où elle voudrait outrepasser dans quelque district ou gou- 
vernement les limites de ce programme, en concédant aux 
paysans plus que n'exige le programme. 

Nous concevons également que la tendance du programme et 
la direction qu'il doit imprimer aux délibrations des comités 
soient rendues obligatoires ; — rien de plus naturel ; mais nous 
avons peine à croire que le gouvernement veuille le rendre im- 
muable jusque dans tous ses détails, et poser ses dispositions 
non comme des points à suivre, des sujets à discuter, mais 
comme des choses résolues d'avance.— = Nous sommes persuadé, 
par exemple^ que sj les comités modifiaient le paragraphe qui 
dit € que le paysan ne peut vendre son enclos qu'au propriétaire 
ou à la commune, » dans le sens de Toffice du ministre de Pin- 
térieur, en y ajoutant les mots t ou à toute autre personne, du 
consentement de la commune ; » nous sommes persuadé, disons- 
nous, que le gouvernement n'y trouverait rien à redire. 

Il en sera nécessairement de même pour toutes les autres 
questions de détail. Le gouvernement exigera la stricte obser- 
vation des bases principales, aussi sages que bienfaisantes, qu'il 
a posées comme fondement à la solution de notre grande ques- 
tion actuelle ; mais nous ne doutons nullement qu'il admette une 
libre discussion sur chaque point spécial du programme. — Ce 
document désigne les différents objets, dont il faut saisir les. 
délibérations des comités ; mais on aurait tort de croire qu'il 
voulût les résoudre d'avance. Une pareille pensée ne saurait être 
dans l'intention du gouvernement impérial. ....... 

Au moment où noua étions à écrire ces mots, les événements 
sont venus nous donner raison, et prouver que nous ne nous 
ne nous sommas nullement abusé en expliquant dans le sens 
susmentionné les idées et les intentions du gouvernement russe. 

Les journaux nous apportent le texte des différents discours 
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prononcés par l'empereur Alexandre II dans les différents gon- 
yemements qn'il a traversés, pendant son récent voyage^ dis- 
cours adressés à la noblesse de ces gonvemements. 

Dans ces disconrs admirables d'élévation, de noble simplicité 
et de généreuse confiance, Sa Majesté dit, entre autres, que 
lorsque les travaux des comités seront terminés, chaque gou- 
vemement enverra son projet d'organisation locale à Saint^Pé* 
tersbourg, par deux députés choisis au sein de la noble^e ; <-- 
ces députés, réunis ainsi de tous les gouvernement de la Russie 
seront appelés à prendre part aux délibérations du comité cen* 
tral, en ce qui concerne Texamen final et définitif des différents 
projets locaux ) dans le fout d'imprimer plus d'harmonie à la 
conception entière et d'introduire, malgré le maintien des di- 
versités locales, une certaine uniformité générale dans cette 
œuvre importante. 

L'Empereur exige ainsi le concours de la noblesse jusque dans 
les dernières phases de cette question d'organisation; il veut ce 
concours effectif, actif, intelligent et utile; l'Empereur s'en remet, 
comme il le dit, à la noblesse de l'accomplissement de cette 
grande œuvt«. 

Comment oser croire, après cela, que le gouvernement ait 
tracé d'avance dans le programme toutes les réponses aux ques- 
tions qu'il pose? qu'il ait résdu, en un mot, la question d'a- 
vance, jusque dans ses moindres détails, avant de la livrer aux 
détibératKMts des comités ? 

Non, il n^en est point ainsi. 

Ue programnitô ne saurait être que ce quHndique son nom. 

Gomme programme, il définit nécessairement le cercle d'ac^ 
tion des travaux d^ comités, il les facilite en même temps en 
leur donnant plus d^ensemble» il détermine en outre la tendance 
générale de ces travaux, ainsi que celle de leurs résultats; il 
énumére enfin en détait les différents points sur lesquels les co- 
mités de la noblesse auront à discuter et à statuer ; mais voilà 
tout, îî ne songe nullement à les trancher d'avance. 

Un programme ne saurait être qu'un programme aux yeux du 
gouvernement Impérial, qui a développé dans toutes les phases 
de cette question, depuis son origine, une si haute sagesse, une 
si grande équité et une si noble confiance dans le pay^. 
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CINQUIÈME ARTICLE. 



LA PROPRIÉté FONCIÈRE ET L^EXPLOITAÎION GOHItlUNALE 

DES TEMPS. 



La commune russe est-elle essentiellement distincte de celles 
des autres pays ? 

Nous n'hésitons pas à répondre à cette question par un non 
catégorique. 

L'élément communal ne saurait varier de caractère , selon 
nous , d'un pays à Tautre ; son application peut entraîner diffé- 
rentes modifications , elle peut être plus ou moins complète et 
parfaite selon les instincts de la nation au sein de laquelle la 
commune se développe ; mais Tâme de la commune , l'élément 
communal reste nécessairement partout le même. 

Différentes circonstances ont concouru à affaiblir l'action du 
principe communal au sein des peuples appartenant à la race 
latine. L'Italie ne connaît pas de communes rurales ; en France 
elles existent, mais elles n'ont pas ce caractère de force inté- 
rieure et d'énergie d'organisation qu'on aimerait à leur voir. 

Tout parait au contraire avoir contribué au puissant dévelop- 
pement de Fesprit communal, chez les peuples de race anglo- 
saxonne, en Angleterre et en Amérique. Mais aussi quelle pnis^ 
santé vitalité, quelle force intérieure ces pays n'ont-ils pas 
obtenue par une large application de ce principe !— Toute l'orga- 
nisation politique tant vantée de la Grande-Bretagne ne repose- 
t elle pas principalement sur la commune ? 

Or la race russo-slave , plus que toutes les autres nations du 
monde peut-être > est empreinte de Fesprit communal; c'est là 



V 



312 LA QUESTION DU SERVAGE 

une garantie de bien-être , de force et de bonheur dont elle ne 
saurait être assez reconnaissante vis-à-vis de la Providence. 

Mais de ce que la Russie s'est assimilé à un si haut degré le 
principe communal, faut-il en conclure que le principe même y 
fut tout autre? 

II y aurait un grave danger, selon nous, à vouloir porter un 
pareil jugement , danger sur lequel nous' voudrions d'autant 
plus éclairer nos lecteurs, que personne plus que nous n'appré- 
cie rimportance de ce principe vital et les bienfaits de son appli- 
cation ; or, le danger dont nous parlons pourrait menacer ce 
principe lui-même. 

Si Pon admet que la commune russe eèt un élément tout à 
fait exceptionnel, différant complètement par son caractère de 
ce que nous voyons ailleurs, par exemple, en Grande-Bretagne et 
aux États-Unis, il faudrait en conclure nécessairement aussi, que 
le développement de la commune russe devra se faire tout à fait 
en dehors des lois économiques, qui régnent sans partage dans 
les autres pays civilisés.— Ceci posé , on pourrait arriver facile- 
ment à une série de mesures législatives , agissant dans ce sens 
exceptionnel^ et qui ne sauraient, en fin de compte, que compro- 
mettre jusqu'à l'existence même de la commune en Russie. 

Quel est dans ce moment le principal trait qui distingue la 
commune russe des communes des autres pays civilisés? 

C'est l'exploitation communale des terrains. 

Or, ce fait est-il un accident extérieur , produit des circons- 
tances temporaires et locales, fait qui pourrait changer par con- 
séquent avec le développement ultérieur du pays? ou est-il, au 
contraire. Un attribut inséparable de la vie intérieure de la com- 
mune en Russie? 

Nous avons déjà expliqué antérieurement qu'à notre avis, 
l'existence du principe de la commune en Russie n'est nulle.- 
ment liée au maintien de l'exploitation communale des terres, 
qui devra nécessairement cesser avec le temps. 

L'exploitation communale des champs ne saurait être consi- 
dérée que comme une de ces nombreuses situations transitoires 
qui se trouve entre ces deux extrêmes : la vie nomade avec l'ab- 
sence de toute propriété immeuble, et la propriété foncière. 

Les nations sauvages composées exclusivement de chasseurs 
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ne font aucun cas de la terre , qui est pour eux un élément gé- 
néral analogue à raûr, à Teau, etc. Les chasseurs devenant no- 
mades, la terre, c'est-à-dire les pâturages, commence à obte- 
nir un certain prix aux yeux de Thomme ; néanmoins dans cet 
état, il ne s'attache que pour peu de temps à la terre : dès qu'un 
pâtura*ge cesse d'être abondant, il passe avec ses troupeaux à un 
autre endroit. Enfin il arrive un moment où la terre , à laquelle 
le nomade ne cessait d'enlever ses produits sans jamais rien 
lui rendre, voit décroître sa force productive naturelle; la 
population s'accroissant simultanément, il devient indispen- 
sable d'aviser à un autre système d'exploitation plus productif; 
alors la tribu nomade devient sédentaire. Toutefois la terre, 
vierge de culture, réclame encore fort peu d'efforts de la part du 
laboureur : il suffit d'en remuer un peu la surface et d'y jeter 
les graines pour obtenir une riche et abondante moisson ; 
de plus , la même masse de terrain qui devenait insuffisante 
à une tribu nomade, sera plus que suffisante pour une tribu 
agricole. Aussi personne ne songe à s'assurer la propriété des 
terrains qu'on cultive; on change de champ chaque année. Cet 
état de choses se régularise avec le temps et donne ainsi origine 
à l'exploitation communale. Les champs les plus rapprochés du 
village et les champs les plus fertiles sont déclarés propriété de 
la commune , et une distribution régulière et proportionnelle 
aux charges communales, supportées par les membres de la 
commune, y prend la place des saisies volontaires et désordon- 
nées du terrain par chacun des villageois. Nous voici arrivés 
à l'exploitation communale telle qu'elle existe en Russie. Est- 
ce donc un état de choses tellement exceptionnel éi qui ne se 
serait jamais rencontré dans les autres pays? Les défenseurs de 
l'exploitation communale prétendent que ces terres communa- 
les que nous trouvons encore en France et en Allemagne, n'étant 
que des vaines pâtures et non des champs cultivés, ne sauraient 
être comparées à ce qui se passe chez nous. Mais ces pâturages 
communaux ne sont que les derniers vestiges de l'exploitation 
communale qui a dû exister, à un temps donné, dans la plupart 
des pays. L'histoire nous l'indique clairement. Voici d'ailleurs 
ce que dit M. de Haxthausen dans son dernier article (1) sur la 

(1) Brochure in-8o publiée h Paris, chez A. Franck, en 1859. 
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commune, consacré à la défense de rei^loitatlon communale en 
Russie. < Qu^on ne s'imagine point toutefois que cette organisa- 
tion communale du partage égal des terres cultivables soit 
quelque chose de particulier aux Russes seulement. Cette par- 
ticularité avait existé aussi chez les Germains. César et Tacite 
donnent là-dessus des détails très-précis, et jusqu^à présent nous 
pouvons la trouver dans quelques parties de TAUemagne. Je 
trouvai encore, en 1834, dans le Frochewald de Trêves, des com- 
munes (Jeheberschafsgemeinden) où Von partageait à nouveau, 
tous les treize ans , les propriétés entre les membres des com- 
munes. Les contributions foncières et le cadastre ont rendu cet 
état de choses impossible à maintenir. On ne peut se figurer les 
plaintes et la résistance de ces gens lorsqu'on les obligea enfin 
à un dernier partage définitif de la propriété communale. » Il est 
regrettable que M. de Haxthausen , tout entier dans ce travail 
à la défense de l'exploitation communale, n'ait pas cru Revoir 
retracer également les résultats que ce partage définitif a eus 
pour conséquence ; nous sommes tout portés à croire que mal- 
gré les plaintes et la résistance dont parle M. de Haxthausen, 
ces résultats n'ont pu être que très-satisfaisants. 

On voit ainsi que l'exploitation communale a bien existé ausjd 
dans d'autres pays et qu'elle n'est point un attribut inaliénable 
de la commune russe, ainsi que le supposent bien des personnes, 
et entre autres M. de Haxthausen, en disant (page 19) que l'abo- 
lition du servage et le partage définitif des terres en propriété 
particulière amèneraient nécessairement après eux la destruc- 
tion de l'élément communal. 

Ces différentes transitions, de l'état nomade à la propriété 
foncière, la Russie nous en offre dans ce moment môme pres- 
que le tableau entier. Nous voyons l'état nomade dans les step- 
pes des Kirghises, nous voyons en outre dans les steppes du midi 
une culture que l'on appelle na raskhvate^ et qui n'est autre que 
le premier stage de l'agriculture. Dans les endroits où règne 
cette culture , chaque paysan choisit au printemps le premier 
champ venu et l'ensemence pour l'abandonner de nouveau en 
a9tomne. Il va sans dire qu'il n'y est pas question d'engrais ou 
d'assolement. On laissç à la nature le coin de restaurer la ferti- 
lité de la terre que l'homme a épuisée. Enfin la plus grande 
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partie de la fttissle se trouve sons le régime de l'exploitation 
commnnale régulière, le sol y demandant déjà de l'engrais pour 
produire. Cette dernière n*est donc qu'un point d'arrêt dans 
cette marclie vers le développement dont le dernier degré sera 
la propriété particulière; car il faudra passer à cette dernière 
lorsqu^à la suite de Taccroissement de la population, le degré de 
productivité foncière actuel sera devenu insuffisant, car on ne 
saurait obtenir un accroissement de productivité qtf avec un 
changement de régime. Il ne faut pas oublier que la môme quan- 
tité de terrain qui était à peine en état de nourrir une dizaine 
d'individus, tant que le peuple était encore chasseur, en nourrit 
facilement une centaine lorsque ce dernier devient nomade, 
et un millier quand il devient agricole; un accroissement ana- 
logue auta lieu nécessairement aussi lors du passage du régime 
de l'exploitation communale à celui de propriété particulière. 
Nous admettons aisément que chacun de ces pas , dans la vie 
d'une nation, qui impliquent autant de progrès dans la voie vers 
la civilisation absolue , se trouve uni à un accroissement de 
travail, de fatigue et de soucis pour ces individus; mais il paraît 
que ce n'est qu'à ce prix que la Providence nous accorde le pro- 
grès.— Il est dit que l'homme ne gagnera son pain qu'à la sueur 
de son front, il est donc juste qu'il n'obtienne un accroissement 
de production qu'avec un accroissement de labeur; or, certes, le 
travail d'un propriétaire qui cultive sa terre est plus dur et plus 
assidu que celui d'un nomade ou d'un agriculteur de la première 
phase de développement. 

Prétendre ainsi que la Russie doive rester à jamais soumise 
au régime de l'exploitation communale, c'est vouloir la condam- 
ner à une adolescence .éternelle, c'est vouloir lui fermer les 
portes du progrès. 

Le principe de l'exploitation communale est un principe essen- 
tiellement anti-économique; le gaspillage des forces est un indice 
^e l'enfance de la civilisation; pourquoi donc ce principe ^qui im- 
plique un pareil gaspillage appartiendrait -il en propre à la 
Russie? 

L'exploitation communale a tout d'abord le défaut de priver 
les membres de la commune de la jouissance du sentiment de 
la propriété, et la propriété est un élément éminemment civi- 
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lisateur. Pourrait-on prétendre, par exemple, qn^on paysan cul- 
tivera le champ communal avec le même soin qu'il aurait 
apporté à la culture de sa petite propriété? Quel intérêt aurait-il 
d'ailleurs à le faire? Est-ce qu'il peut espérer que la plus-value 
qiïe son labeur incessant ajoutera au ,sol profitera à ses en- 
fants? Est-ce qu'il ne sait pas qu'après quelques années la par- 
celle qu'il cultive passera à son voisin, tandis que celle qui lui 
tombera en partage aura été peut-être bien moins fertilisée ? Est-ce 
qu'il peut espérer tirer profit de son travail capitalisé en reven- 
dant sa parcelle plus chère qu'il ne l'a achetée ? Non. Il faut 
donc en conclure nécessairement qu'il s'efforcera à se sous- 
traire à une perte pareille, en ne capitalisant pas du tout son 
travail, c'est-à-dire en ne cultivant le champ que juste autant qu'il 
faut qu'il produise la récolte de l'année, sans songer à l'amélio- 
ration de la fertilité du sol. Quelle autre preuve faut-il donc en- 
core pour démontrer par Tévidence qu'avec la culture commu- 
nale la terre ne saurait produire autant que si elle était sou- 
mise aurégime de la propriété particulière? — Est-ilbesoin encore 
d'énumérer comment, dans chaque cas spécial les champs com- 
munaux et les fréquents partages opposent une entrave souvent 
matérielle à l'amélioration de la culture, aux changements 
d'assolements, etc. 

Il est notoire que la fertilité du sol ne s'accrott que par suite 
de l'application de capitaux à la terre, capitaux soit en travail 
soit en argent. 

Nous avons déjà vu comment Texploitation communale éloigne 
la capitalisation du travail. Or^ elle agit de inême pour les capitaux- 
pécuniaires qu'elle écarte de la terre,soit qu'ils se présentent com- 
me acquéreurs, soit qu'ils assument le caractère de prêt.Qui vou- 
dra emprunter pour améliorer la production d'un champ qu'il ne 
peut appeler sien!^ D'autre part, la terre n'étant point la pro- 
priété de l'individu, elle ne sauraitplus lui servir de gagé d'hypo- 
thèque. Le crédit foncier, dans cet état de choses, n'est donc pos- 
sible que de commune entière à individu et non d'individu à indi- 
vidu. Les champs étant la propriété de la commune, cette dernière 
pourrait donc emprunter collectivement, en donnant toute la 
propriété en hypothèque. Mais le prêteur en sera-t-il satisfait? 
On prétend que la garantie morale d'une commune doit être 
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pins considérable qne celle d^un individu isolé ; il en est ainsi 
effectivement pour nos riches communes urbaines, une ville em- 
prunte comme un personnage moral, et trouve toujours des prê- 
teurs ; mais en sera-t-il de môme pour les pauvres communes 
villageoises, leur crédit moral leur sulflra-t-il pour leur procurer 
de l'argent, lorsqu'elles en auront besoin pour améliorer leurs 
terres? Or, lorsqu'il s'agira de gage matériel, le prêteur se trou- 
vera placé dans une position embarrassante. Lorsqu'il prête à un 
individu sur hypothèque de sa terre, l'expropriation le fait rentrer 
aussitôt dans ses fonds, dans le cas où ce dernier devient insol- 
vable. Mais admettons qu'une commune entière devienne insol- 
vable, son créancier pourra-t-il l'exproprier facilement ? Il l'au- 
rait fait avec un simple débiteur particulier. Une saine appli- 
cation du crédit hypothécaire à Tagriculture devient donc inu- 
possible avec l'exploitation communale des champs. Ce régime, 
en rendant également impossible dans ce miHeu toutes les trans- 
actions sur terram, parce que le terrain ne forme point une 
propriété privée, et en écartant ainsi les capitaux des acquéreurs 
de l'agriculture, lui fait un nouveau tort. Celui qui achète un 
terrain ne le fait évidemment, dans la généralilé des cas, que 
dans l'intention d'en accroître la productivité, soit en vue d'a- 
grandir ses revenus, soit pour revendre ensuite celte même 
terre à un prix plus élevé, et faire ainsi un profit décapitai. 
L'agriculture profite dans les deux cas, peu lui importe l'inten- 
tionde l'acquéreur. — C'est donc une nouvelle souffrance que lui 
implique le régiiue de la propriété communale. — Enfin, un der- 
nier défaut de ce régime, c'est de s'opposer à l'introduction d'un 
impôt foncier régulier en Russie et à sa substitution au régime de 
la capita tion actuellement en vigueur; or ,1e cadastre est un puissant 
élément de progrès. — M. de Haxthausen admet lui-même que 
les contributions foncières et le cadastre rendent un pareil état 
de choses impossible à maintenir ; ainsi, un moment arrivera 
nécessairement où il faudra faire le choix entre l'exploitation 
communale et l'introduction d'un bon impôt foncier, entre la sta* 
gnation et le progrès. — Faudra-t-il se décider pour la première ? 
— Nous voyons que partout où il. s'agit de progrès, de marche 
en avant, d'amélioration, l'exploitation commmunale vient se 
placer en travers du chemin, pour barrer le passage à l'agricul- 
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ture vers sQndévdoppemeut ultérieur. £t c'est m pâral r^gimBi 
dont op voudrait consacrer Texistence à tout jamais, que Ton 
proclame être la panacée de Tordre et du bien-être eu Russie. 
— Quels «ont donc ses mérites, est-on en droit de se demander^ 
pour qu'on défende avec tant d'ardeur Texploitation communale? 

Nous nous sommes attaché déjà à démontrer que la commune, 
ce joyau dont on qe saurait assez se montrer jaloux, n'est point 
inséparablement liée à l'exploitation communale ; l'intérêt com- 
munal ne saurait alors être invoqué en défense de Texploitation 
communale. 

L'on prétend encore que ce régime est un précieux préservatif 
contre le prolétariat et le paupérisme, contre* la pulvérisation du 
sol ; on soutient qu^en assurant à chaque individu une part aux 
terres communales, on garantit la stabilité de l'Etat, en éloignant 
par le partage égal, sans cesse renouvelé, des terrains tout motif 
h la plainte, au mécontentement ; on dit enfin qu'à côté de la 
production il faut aussi penser un peu à la répartition des ri- 
chesses. 

. Il faut avouer qu'à première vue, il y a quelque chose de sé- 
duisant sous ce brillant tableau , que déroulent devant nos yeux 
les partisans de la propriété communale. Tout s'y trouve, repos, 
bien-être, bonheur, stabilité. Mais tout ceci n'est qu'à la surface 
tout ceci n'est que du faux brillant qui ne saurait résister au 
scalpel anatomique de l'analyse. 

Si l'on considère bien la chose, on aperçoit facilement que 
l'exploitâlion communale, doublée de la garantie conmiunale en 
fait de paiement d'impôts et de redevances, n'est qu'une contri- 
bution assise sur le travail du paysan laborieux et intelligent au 
profit du paysan pauvre etparesseux; ce n'est autre chose qu'une 
poortaxe préventive. Evidemment en faisant payer les parcelles 
de terrain de l'un à l'autre, du riche au pauvre et vice versaj^ 
on introduit une certaine égalité, une espèce de nivellement. Le 
pauvre, le paresseux profitera de la fertilité du terrain, provo- 
quée par le travail du riche, et ce dernier de son côté concourra 
à suppléer au travail du pauvre, en cultivant tour à tour les 
parcelles bonnes et mauvaises, fertiles et maigres. En théorie, 
une pareille égalité est parfaite, mais, en réalité, elle devient 
avec le temps la ruine. C'est en effet un uivellemeut» mais uu 
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lûyeUeDfi^ ée la misère et non celoi de la richesse. Par Tap- 
plicatipn de ce système on n'élève pas les pauvres aux riches, 
mais on abaisse les riches au niveau du pauvre ; Thistoire de 
tous les siècles est là pour attester la véracité de cet axiome. Le 
seul mobile puissant de travail et d'énergie, c'est Tintérét par- 
ticulier : on le tue pu on Taffaiblit en faisant travailler les uns 
pour les autres^ et avec lui on tue aussi le travail. La charité ne 
m recommande pas, elle doit être toute spontanée. Et que Ton ne 
nous réponde pa» qu'en Russie, où Texploitation communale 
existe depuis des siècles, sou influence délétère ne se soit pour- 
tant point fait sentir jusqu'ici. — La situation de Tëconomie rurale 
n'estdéjà pas si enviable en Russie ; si le paysan russe ne manque 
de rien, c'est que ses goûts et ses habitudes sont excessivement 
modestes et restreints; abstraction faite de cette circonstance, 
sa position est loin d'accuser beaucoup de bien-être. 11 y a tel 
, prolétaire pauvre de TAngleterre et de la France qui ne voudrait 
pas changer 'son existence contre celle d'un paysan pauvre en 
Russie (abstraction faite de la question du servage), bien que ce 
dernier ait sa part au champ communal, qui, au dire de certaines 
personnes, doit entièrement assurer son sort. De plus, toutes 
les causes défavorables que nous venons d'esquisser, ne font 
sentir encore jusqu'ici que faiblement leur influence, parce que 
la population en Russie est clairsemée et que le sol y garde en- 
core une grande partie de sa fertilité naturelle ; mais un pareil 
état de choses ne saurait durer toujours. — Or, plus la population 
s'accroîtra, plus le travail de l'homme deviendra nécessaire à la 
terre plus l'influence désastreuse du régime communal se fera 
sentir fortement.— Aujourd'hui où la terre est encore fertile peu 
importe qu'elle soit bien ou mal travaillée, comme par exemple 
dans la région du Tchernozèm ; mais un temps viendra où la 
terre, ne voudra plus produire sans que l'homme soutienne sa 
fertilité de ses efforts, et ce temps, s'il est loin encore pour le ter- 
ritoire des steppes et du midi, il commence déjà à arriver pour 
les terres situées aux environs des villes. 

On se trompe généralement lorsque l'on croit que la terre, là 
où elle réclame le travail de l'homme, peut être assimilée à un 
instrument, à une matière brute que Ton peut confier sans in- 
justice tant6l h l'un, tantôt à l'autre des membres de la commune. 



3S0 LA QUESTION DU SBBTAGE 

c Et Ton voudrait anéantir, demande H. de Haxthansen, ce 
qui, dans le fond, est consacré comme une idée chrétienne, que 
tout le soU dans toute sa totalité, appartient au peuple entier^ et 
qu'il n'appartient qu'au père de la famille, au père du peuple, 
au tzar enfin, ou à ceux auxquels il a transmis son autorité, d'en 
disposer et de le partager suivant son bon plaisir, et tout cela 
^ pour réaliser de prétendues idées d'utilité publique? » 

Il nous semble que M. de Haxthausen introduit ici tout à Ikit 
mal à propos la question religieuse dans une discussion écono- 
mique. La religion chrétienne exige la charité spontanée, mais 
elle ne demande pas la spoliation régularisée; car à un moment 
donné de développement du pays, l'exploitation communale de- 
vient spoliation. Autrefois l'Église défendait l'usure et l'intérêt, 
— faudrait- il conclure que de nos jours encore l'intérêt de l'ar- 
gent prêté est un acte anti-religieux? — II nous a toujours sem- 
blé que vouloir, en fait de religion, se tenir littéralement aux 
paroles, sans faire attention à Tesprit 'chrétien, c'est profaner la 
religion elle-même. Or, comment expliquer autrement cette 
théorie étrange qui prêche une injustice continuelle et inces- 
samment renouvelée au nom de la religion chrétienne! 

Nous avons déjà dit que le principe de l'exploitation commu- 
nale est une injustice. Il le devient surtout au moment où la 
terre commence à demander un surcroît de travail de la part de 
l'homme. 

Il est assez curieux que cette injustice ait été le plus claire- 
ment exposée, de tous nos auteurs russes, par un des princi- 
paux défenseurs de l'exploitation communale, M. Samarine, qui, 
faisant preuve d'un grand esprit d'équité et de sincérité, n'a pu 
se défendre, guidé par sa logique rigoureuse, de convenir de 
l'injustice contenue dans le principe en question. Nous aimons 
snrtout placer les mots de M. Samarine à côté du passage de 
M. Haxthausen, qui ne saurait trouver une meilleure réfuta- 
tion. 

(c La parcellation méthodiquement renouvelée, système in- 
carné en Russie dans la signification du tiaglOf serait sans re- 
proche et présenterait la solution d'une des plus difiiciles ques- 
tions sociales qui existent, si le renouvellement des divisions du 
terrain n'impliquait qu'une répartition d'une matière brute ou 
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d^une force gratuite de la nature ; mais il n'en est pas ainsi, un 
tel état de choses est impossible» Le caractère distinctif de 
Tagriculture consiste en ce que, contrairement aux autres in- 
dustries, elle ne consomme point la matière première qu'elle 
travaille, mais que, bien au contraire, elle ne fait qu'accroître 
la productivité et la nature de cette matière, dès que son système 
de culture est rationnel et régulier Le capital de circulation 
employé sous forme d'engrais, et le travail personnel appliqué à 
la terre ne doivent jamais être entièrement absorbés par les 
produits du sol. Une grande partie du capital et du travail est 
employée à la réparation et à Taccroissement de la force produc- 
tive du sol. Il y reste par conséquent, il s*y consolide et finit 
par devenir un accroissement de capital foncier. Par conséquent, 
en enlevant la parcelle de terrain à un paysan pour la donner à 
un autre, la société, la commune pnt;^ en gmlque sorte le pre- 
mier d'une valeur capitale produite par son, travail personnel^ 
et accorde au second ces avantages auxquels il n'avait aucun 
droit. » 

Il y a, en général, une grande inconséquence dans cette vel- 
léité d'assurer la portion de tout le monde, forcément, par une 
espèce de réglementation artificielle, sans tenir compte de ce 
que toute entrave au libre mouvement du travail, du capital, de 
la propriété, ne fait que restreindre la production. — ^Nous avons 
vu dans le cas présent que le régime de l'exploitation commu- 
nale est nuisible aux progrès de Fagriculture et détermine ef- 
fectivement la force productive du sol. Gomment donc vouloir 
assurer le bien-être de tous les habitants par une diminution de 
la production? C'est évidemment une anomalie, anomalie qui 
provient d'une erreur d'appréciation sur le rôle assigné sur la 
terre à la production et à la répartition des richesses. Toutes les 
écoles qui ont voulu entraver le libre mouvement économique 
ont prêché leur doctrine au nom de la répartition. Peut-il y 
avoir une plus grande erreur au monde? N'est-il pas évident 
qu'avant de répartir, il faut produire, car une grande produc- 
tion, même avec un système de répartition qui laisse à désirer, 
est toujours préférable selon nous â une faible production. Là 
où il n'y a rien ou peu de chose à répartir, on a beau faire, on 
ne rendra jamais riche tout le monde, on ne saura rendre le 
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fcîèn-èlt^ pbéMl. Vtiè patéme tfeglemettlatîôtl iest d^ailîëûrô 
tfôtitiràitlé âtix Mi de la tiatuf é. totf ôlr dirigeir au gré dé feà 
vôtent'ë lu marché Hàtùfelle des thoàes, t'est évîàemiiieût v(«i- 
foît" Cbtrîêet Véïfetif dô ta ï^rôvîdencë. Cette deï^tiièfe, eu dôtl- 
àatit à ilibBùLïûiô le ttbré laAîtf è, lé chôii entré Ife bien et le tûâl, 
et ie plé'çatit etitté là ôbtifirratice et le biett-Strè, à Votiïu èvidfein- 
Édètit 4ti1i fût èblldàire Se son sort J par feoïisé4uent, totite Vel- 
llitè tf àssuret d'àVati(ïé et èùir nti plèd égal le sort de ctià^tté 
îndivtàa fet èvidemtnfeht contrairte atit lois dé la nature. Héu- 
rédsèïhènt )k faible ttsislanûi^ Qé tlioMme ïië Saurait jatu'aià 
eûtrtvét doûsidéràblfetûfent leur libre jéu^ ïnais, pour taincré c&i 
éûtrave^s, il ïâut iaite dépense lïiutile de force, él il èii résulté 
tcjtijôûft titie feôUfftàtibè iùUtité. 

Mais, hoUs dïtà-t-'oô, personne ti^a isoïïgé à intrbduirfe èÀ Rus- 
sie iorcétoèfht t)A ïirtiôciellëmeht reiplôitàtioti communale, fcé 
régime è^èst dévélbppfë avfet ïâ ttatlbn même, Il eèt pôtrr ainsi 
dlfe ibrti de sbn séiu 'et A'e mérité tJar cotis&qu'ehl pas tôdis leis 
reproches que vous lui adressez. 

\i est ^raî, le régime en question ufe tabiis à été im*p0èê par 
pèrfeoûtfe, ihàte il ne fattt pas oublier (jull est Vettu remplacer lé 
pl^mîér %ik^ dé ragrîcurturè , la l'ulturé m râûhvate; l\ rô- 
pi-èsétitàit dottt tih pfrogtès, et comme tel, il était Utile et néces- 

sâïrèi. A tdia lùnt, lorsqu'il âùrâ hiit son temps, il devra 'céder 

la î^liiCé â là ptôriHètè particulière, qursigrt'âtefa Un ùouvéau pas 
dé Uotrê ^gt^ltUrfe diâtis sa voie Vers le progrès. Vouloir le re- 
tenir {bVcétttèUt itôtè, te sera s'opposer àUx lois de la hâture, 
ce ÙH Mb teirë tort àu pays. 

tfen'é là gtàïide partie des Ibcâlitès, lé t'égimè de l^éîtplbîtatioii 
cbinMnile tïli paà encore ïatt son teinps, il ii'y est encore d'ati- 
cUil '6b%\^t\é pour là culture, et il S'J passera encore des 
aidnéës avant (iU'uhë réforme de ce gehre y devienne nécessaire. 
Mais il ^ a d'âÛtï'es ehdrbttà où ce régime est déjà sUrah'né, bit 
il arrfeî'e tôttt pttfgrés et où il doit céder le pas, par conséquent, 
à là propriété particuliferè. t>ârtout où lé lèri-àin commencé déjà 
à m'auqUelr pàî suite d'Un accroissement de population, partout 
où la terré dèmunde un labeur extraordinaire, il se fait déjàuU 
travail dé tràtàfbtmatîbn très-simple et très-naturel, et qui fait 
vOîr 4ùé les Ibîè nâturêlfes, dès qù'ôh n'eiitrave pas leur libre 



point brusquement, bien au contraire, elle va très-lentement, ^ 
pfeîhe tfeible, tuais leîte s*âfccbmj?lîl niéâninoins, fet sans Isreootissês, 
et ^èfhè grandes ^cmfPrafncefe. Lefe syïiiptbniés dHiné j^arèlHé tlrâïi- 
sîticrh sfe fottt déjà a'perôéVôir sut bieti 'des points. 

ï^attout 0* !â tèfre le^ eïïcwre 'en {abondance, chaque tttetilbré 
de !à cîoiïiinune a nèces^aîrement sa part dans te chtitop cfoiïimxt- 
nâfV, dès (pie HûdiVidu atteiftt 17 ôti *6 àïii, il reçoit tm demi- 
tiJrglôofuiîm tïaglt) entier, c^ést-â-dii^trae parcfelte du tétTate,ayéc 
roWi^t*:^ 'dé -payer uto'e pâ«rt tori'éteponaâtité d'impdts et dé 
c(Jntrii)titîiô'ni5. Dans ceftte phase de ^om exiisftetoée, f exploitation 
commerciate a t^iUeiiit tout son tfèveïbppemefnt : elle ^ uhé râisotl 
d'être, die est ^o^qtte. fl n'en eèt pobt ainsi Idâns les ïotalît&s 
où la terre ciMwm'ence déjà à ttiatKjufer. Là, la répartittbii ti'e'st 
pW^ moHfée ttttiquemeht pai* le lïofmbre d'oûVrfers aduhes, ttià'fe 
plul6t pai" la tnassê de tetrain ^xîstaïit. Lôrsqufe là pàrcf^Mioii 
meBface dèjjà depuivêriser te gbl, on cessfé le partagé des terrains, 
ou au moSïft hefesrenouvelte-t-on qu'à de trfes-longuôs échéances; 
il n'fest plus ^ftlsant aloî^ i un indîtidti de nMtre p'oWr âVoir *a 
paj^t assurée dans le champ communal : lorsqu'il atteint Tâfge d*uii 
travailleur adulte, il ne reçoit tine parcelle que dans le cas où il y 
en ^ utïfe devenufe vacante par la mort ou le départ d'un autre 
individu ; s'il n'y a pas de vacance, il re^te simplement svr tei 
raicffSy el il n'a qu'à pourvoit à sa subsistance tomme il Veut, 
soit qu'ii prfenne du travail chez d'autres paysans ses voisins, soi^ 
qu'il "aiffe eh chercher ailleurs, p'ar exemple, dans les villes ; i 
porte alors le nom de zatîagly^ c'est-ià-dire se trotivfetit hors dti 
tià^.-HParfois,dansce cas, l'a communfe Texempte en tevafiidiie 
de la thàtge dô îîmpôt, mais souvent aussi ce n'est paà te cas, 
et alors notis voyons se produire cette suprfenie injustice qu^ûù 
individu, n'ayant point reçu sa part dans le champ côttwnuiaal, 
n'àyanttocùnintéi-ét dhrectdans la tommune, peut être forcé d'en 
supporter toutes les charges à l'égal des autres membres que le 
hasard a plus favorisés que lui» 

Il faudrait beaucoup de mauvais vouloir *pout*tie pas convenir 
que, partout où nous voyons déjà ia cessation où ttnterrupiîoû 
des ][)arta:ges et les idHa^è, l'exploitation coùi^mùùale a d^il 
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fait son temps, qu'elle s'y trouve dans an état de crise qui si- 
gnale sa transition graduelle au régime de la propriété particu- 
lière. 

Aussi, comme toutes les situations de crise , elle réunit les 
défauts des deux points de départs sans en réunir les bonnes 
qualités. En effet, ce régime mixte n'a-t-il pas les défauts de toute 
exploitation communale, en influant désavantageusement sur la 
culture et la production de la terre? ces défauts s'y produisent 
même avec d'autant plus de force que là où cette transition a 
déjà commencé, la terre, faisant défaut, exige une culture plus 
rationnelle et plus soignée pour ne pas être complètement épui- 
sée, danger qui est bien moindre quand le terrain abonde en- 
core. D'une autre part, les zatiaglyé ne sont-ils pas ces mêmes 
prolétaires dont on nous fait espérer que l'ei^ploitation commu- 
nale va nous garantir à tout jamais ? Leur position est même 
pire que celle d'un simple prolétaire, puisque, ainsi que nous 
Pavons vu, sans profiler des avantages du régime communal, ils 
en supportent toutes les charges. Les défenseurs de Texploitatiou 
communale prétendentque ces individusont au moins dans l'avenir 
l'espoir de prendre part au champ communal, que d'une autre 
part ils trouvent toujours un foyer prêt à les. recevoir dans la 
maison du chef de leur famille et qu'ainsi rattachés à la commune 
russe ils ne peuvent être comparés aux prolétaires de l'occident. 
Mais ces objections ont-elles une signification sérieuse quelcon- 
que? Ce refuge au foyer de famille, pourquoi ne pourrait-il pas 
exister également avec la propriété particulière, en quoi est-il 
dépendant de l'exploitation communale? demandons -nous. Ad- 
mettons que plus tard, lorsque cette dernière aura cessé, l'indi- 

. vidu qui voudra résider longtemps dans la maison de son père 
ou frère, ou qui voudra y laisser sa femme et ses enfants, pen- 
dant que lui-même il ira au travail ailleurs, supposons qu'il sera 
forcé de payer en revanche aux membres de sa famille, qui lui 
donneront ainsi l'hospitalité, un certain écot modéré. — Mais la 

> part qu'il prend aujourd'hui aux impôts et contributions de la 
commune n'est-elle pas une charge bien plus lourde que cq 
déboursé. éventuel qu'il aurait peut-être besoin de faire, le cas 
échéant? D'une autre part, cette perspective incertaine de pou- 
voir prendre un jour une part quelconque au champ de la com- 
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- mune a-t-elle quelque chose de réel, présente -t- elle une garan- 
tie sérieuse quelconque? Nous voyons, au contraire, que les za^ 
iiaglyé ne rentrent qu'exceptionnellement dans la culture, car, 
d^une part, s^étant faits déjà à une industrie quelconque pour 
gagner leur existence, ils ne songent plus à redevenir agricul- 
teurs , et 9 d'autre part, les riches familles influentes de la 
commune ont soin de ne pas laisser sortir la terre de leurs 
mains. 

Cet état de choses ne prouve-t-il pas toute la vanité des efforts 
réglementatifs de Thomme, toute son impuissance de lutter con- 
tré les lois de la nature? — Il proscrit la propriété foncière, il or- 
donne le partage continuel des terrains, il veut que le sort de 
tout le monde soit assuré^ par une part qui lui est laissée au 
sol, et néamoins, il ne peut rien faire contre cette simple loi, en 
vertu de laquelle tout terrain ne peut nourrir . qu'un nombre 
donné d'individus. — Aussi ^u'un champ, à tel degré de culture, 
soit capable de nourrir cent individus et que la population s'ac- 
croisse à deux cents, le régime communal se trouve dans Tim- 
puissance d'étendre en proportion le champ donné ; on a beau 
le répartir comme on veut, il ne pourra jamais nourrir plus de 
cent individus, à moins que sa culture ne fasse de notables pro- 
grès, ce qui est impossible avec le régime de l'exploitation com- 
munale. — Arrivé à ce point de son développement, il ne reste 
ainsi à la commune russe que l'alternative, soit de persister 
dans le système^ et, en continuant forcément les partages, arriver 
à une véritable pulvérisation du sol qui rendrait toute culture 
impossible, soit en abandonnant le système de l'exploitation com- 
munal, d'embrasser une voie qui doit tôt ou tard la conduire à 
la propriété particulière, et par conséquent au progrès, tendance 
qui a ses premiers symptômes dans l'interruption des partages 
elles zaiiaglyé. — Or, la commune russe, comme elle n'est nulle- 
ment amateur de systèmes abstraits, comme elle n'avait adopté 
le régime de l'exploitation communale que lorsqu'il se présen- 
tait comme un progrès naturel et logique après la culture tout à 
fait désordonnée du raikhmiey la commune russe, disons-nous, 
n'hésite-t'elle pas un seul instant, là où elle est abandonnée à 
sa propre initiative, à tourner le dos au système et à introduire 
dans son sein ces mesures qui signalent déjà son passage à lapro- 
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tipn çofûjf»^mk^ ^u^ exiate»^ à eU/^ et possjèij^UM^ li^élfia^ienU 
d'un (^^x^ppiemiiQt noro^il u^ériôui^? ÈUe $a développera ^ m^ 
eu s^, développant ^le cbdngera peu à poi^ dacar9Ctère,.et ^ioa 
eufin, pacs^. traijîslormQr entièrement ç^ propiriàtâ ps^rikn^ 
liera. 

Ij&& ^fe^^urs de^ re;(ploUatioo. coinmuoal^,. en \m atii^mirt 
la puissance magique de subvenir aux besoins de tous les vimvh 
IfK^di d^^ çQJKwn^e^ d'étendiTfi à tous, ^ t^korét^Q e)li 1^ opi^n- 
tc^eoj^ fom 60^6^ d'autro. P9ct cmff^ w épp^^otaU ^ 
prolétariat d^. la l^anoi» et ]a,poAr'tax0 de^ VA^gteteiwe. Noua 
avons déJl^vuiqjaeiL^ commune:,, «.'ayant aucune puissance sumat> 
tiUfe%^Qesaui:a^nouapréserverentiè^ei^)^idupcolâtariat,i^ 
Ua^ly^ n'ét^t au fondautca cljiiOâaQu'up prolétaire.^ d'a,ijbtre part ,. 
loin, de. «ou^ épargner \^po$f^tcupe^ ell^ n'est, comme, Qi^s Vaiion^ 
égal^m^ntvu^ q^^une i^oâf -^(00^ pré^eoitiv^. ûr, sj, cel(l^der«ÂèffQ, 
e3t, indi;$p9mable» çe< qjne nows somme» loin d'aiUi^itr^i ^iirtoui 
PQjij^ un, pay^ %ussi riche en ra^^oUiHtcesn^ture^sqjGv^. la Rus^tiev. 
UPUj^ 1^ pi;é%an3 plutôMranobci et déclarée oomim en.Grandô- 
Bxietaig«^ ^ 4Ui moii^ft ^j trou^ve* t relie réunie à un. regimba de 
pr^^iété partic^lié^j^ ({ui admet 1<^ plus baiiit. degré depiçoduic-' 
tû(ité; dM& la terre., D'nm mU^ part, la. goorAme n*ag^t 
qj^i^xj^sf^ q^u'eUe ^t réellement^ néce^saîrei, êiUe. ne. provoqua 
P9^^ uft tel point Xmmmm^ jv^ uptre iié^unA communal 
actu^li. 

ft €is]r toujours^ queMiont chez ooi^ mamtenfint, di^ qjqiiB Ton 
toiKibd lo, sujet] di^ ta commiane, de la néc^s^té de ss^uMefi^- 
dor ài touA »mm le^mo^yeng d^iûstenae e<^ 1^ bieuréit^e (jl^ cba^ 
qua m^s^bre d^* noire^grs^Mie&iHalle agri^ole,.et on n^ manî^ d^ 
vankanau^ sa^crifii^. imposé à la. produw^n pour obte^ 
Mais imei pareillie tiendanf^^ est-eUietbion natui:eUe.?NQu^sâmmi38 
les, pj3«ittiers à dé&ndre. k néc^issité <te songes» dan^ ce mu^ment», 
où unn transformation aussi capitale s'aocomiplit dans Pexistence 
de la classe nuoale en Ku^siis» à sauvegarder à touit jamais la por 
sition et le. biea-él£e de cett^, classe en. la dotant de terrains* 
Mate rendre cette garanl4e toute personnelle et^ unkerselle, incO'* 
long^K lai tutelle économique à perpâtuitév. m seimt^ce.pas. anofr 
matetioteilj^eii déti)ui£aai. à uac^rtaûiipoîiitrld ^(riiidecilés 



qoi doit ^xî^i^x ^re \^ QBWe% ^^ )e SWH'pp iA(Uvi49» ^çl»^ 
rite qui est dans la nature des choses? 

Est-ce biQo ]p de^yoip dp l^ cwwwQ 4€i pouryoïr artificietle- 
iB^t eQ ¥Qie péglwa^nt^Hvç a^i fee§jQin§ a'ejistçnae de çtecitri, 
de se§ ifteuabr^s? ce§ derwejr^ Qixt-il§ ^g droi^ d'Qxiger quQ U sq-i 
ciété pourvoie, dai^ chaque (^ spécial, 9»^ W^y^i^ 4'çxi§t§r^e 
d^ cbacBn? ee draU imîagîaaire tfert-il pais, tput au§si pçu fpjilé 
qiie le droit qu irqvdih doat ^»a flOrt^jne épolp 9y^\i fait U^ld^ 
br^it, et qm Fappfic^Uijin en ps^rale çi ci vitp îédilit à Ç9i Yé^xi^^te 
vaiew? û production ?&t-?ttQ pos^t^l^ §a»s efforts, etle^effoft^ 
sans solidarité ? Les individus en réclamant leur pareil droit, en 
réquw^t tQute çoljdarité eptî"ele\iç ^ti^it/^ ot le.ufÇ!Qrt,*e, décla- 
reraient par-là éterûçllewnt paineijr§t en e^^jg^^ui çptte espèce 
df» tutelle dQ la paît de la ^ociét^. Cq droit Q9 si^arait donc ei^ij^teci^ 
et on voulant Tialroduire dao^ l'eaprit d'upç légi^atioxi QD.ne fe». 
rait que du tort au pays. Le devoir de la société pi dU g(>uyèrne,* 

me^t p'est ppint de s'occuper de^ mctyçi^si d*exi§tçnce d^ ç.hAci|n 
en psirticuliçr, m\$ }içur devoir e§t dQ yeUler généralc^pe^t a» 
dév^IogpeiaQnt du bien-étrç de toijte la Pfition et d'y çQutribu.çr 
ii|directe4»eut en favorisait Içi pro4wti<«i par de3 i^çsu]:^ gén^- 
rale§ et en écartant le§ ^ntr^xe& qui pourraienl; s'opposer à Y^-^ 
crw^ement die qette productipxi. . 

I^e goi^verneiïient çst donc dans ^ sphère, effeiçtive ^t ne fait 

qu^ r^«jplir sw devciif lorsqu'il pourvoit ^, la copstniction des 

routes, p^irce q^e les» yoie$ de communicatiop, ep facilitant les. 

' rapport?^ Qntrç Je& personnes et le tr^pspprt dies marcbapàise^i 

fayorisept par-là puissamweot la production. 

Le gouvernement a égalenjent faisop d^ ^'occuper ^Q. I3 pro- 
pagation dm crédit public^ pifisqne le c^édi^, ?n faxorisapt à 
chacun roJ)teptiQP des instruipents de production, favorise aussi 
en fin de compte cette dernière. 

Le gouvernement fait également très-bien, dans ces pays 
oii la population devient excessive, de favoriser Fémigrâ- 
tien, en se chargeant, dans certans cas, du transport des émi- 

grante' 

Efe laême, le gouy^uement a raispn lorsqn'U procède à raho-- 
lition de privilèges monstrueux qui, en appauvrissant te pays, 
font naître ja souffrance et l'indigence, tel, par exemple, que 
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l'ancien système des carn-tœces en Angleterre ou qae le ser- 
vage en Russie. 

Nous admettons enfin que le gouvernement ou la société puis- 
sent s'occuper utilement du développement des établissements 
de charité, pour que le malheur, l'infirmité et la souffrance, 
puissent y trouver un asile et un soulagement. 

Mais vouloir assurer le sort de chaque habitant d'un pays, le 
délivrer des soucis de son existence, ce serait faire ce que la 
Providence n'a jamais^ voulu, ce serait se fourvoyer étrangement, 
et engendrer le mal, là où on ne voudrait voir que le bonheur 
général. 

Enfin les défenseurs de l'exploitation communale parlent de 
l'habitude de la nation russe pour ce régime.M.deHaxthausen re- 
produit entr'autres dans sa brochure précitée le passage suivant 
d'un mémoire, dont il parait partager entièrement lui-môme les 
idées et la tendance. 

« Que la science condamne ou absolve la constitution commu- 
nale (1), dit l'auteur de ce mémoire, en réalité, il y a là pour 
nous toute autre chose qu'une question à résoudre, il y a un fait 
vivant. On pourrait nous démontrer que la langue allemande est 
plus riche que la nôtre, que l'italien est plus harmonieux, nous 
n'en persistons pas moins à parler russe. Notre organisation com- 
munale, de même que notre langue, constituent un des éléments 
primitifs de notre nationalité. Il peut y avoir du désaccord en- 
tre cette nationalité et une histoire quelconque, mais pour le 
gouvernement, c'est un fait donné, insoluble auquel aucune 
autorité législative ne doit toucher, à moins de vouloir ébranler 
les fondements de l'État lui-môme. » 

Comment une habitude serait-elle donc suffisante pour con- 
sacrer à tout jamais l'existence d'un fait social lorsqu'il devient 



(1) Ce qui contribue beaucoup à embrouiller les idées sur cette question, 
c'e^t qu'on se sert souvent d*expresions vagues, en employant un mot pour 
UD autre. C'est ainsi, par exemple, que l'auteur de ce mémoire emploie évi- 
demment le terme de constitution communale au lieu de celui d'exploitation 
communale. A notre connaissance, personne de tous les auteurs russes qui 
ont élevé leur voix contre cette dernière, n'a songé à attaquer la commune 
russe, ni sa constitution, sauf le côté de l'exploitation communale. Nous avons 
déjà dit plus d'une fois que i*une pourrait très^ien exister sans l'autre. 
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snranné et par conséquent nuisible au progrès et au développe- 
ment ultérieur d'un pays ? Mais à ce point de vue ne pourrait-on 
tout aussi bien invoquer Tauior ité de l'habitude en faveur du 
maintien indéfini du servage, qui est tout aussi bien une habi* 
tude développée et consacrée par plusieurs siècles ? 

Nous ne voulons pas nier qu'un fait qui est enré dans l'habi- 
tude et dans les mœurs d'une nation a droit à des ménagements 
lorsqu'il s'agit de sa transformation, mais est-ce à dire qu'il faut 
le maintenir à perpétuité, même s'il avait déjà fait son temps, 
pour éviter des incommodités aux habitudes nationales? 

Personne ne voudrait soutenir uue thèse aussi étrange. 

Nous sommes d'accord avec les défenseurs de l'exploitation 
communale sur ce point que ce régime ne doit point être aboli 
forcément par voie législative ; mais, d'autre part , il serait 
tout aussi dangereux de vouloir le maintenir par la force des 
lois là où il commence déjà à disparaître, ainsi que le proposent 
quelques-uns des défenseurs de cet état de choses. 

Dans beaucoup d'endroits l'exploitation communale se main- 
tiendra encore longtemps en Russie; nqps avons vu, par exemple, 
que dans certaines contrées du midi la culture na raskhvateneni 
seulement d'être remplacée par l'exploitation communale ; ce 
dernier régime y a donc encore son temps à faire, il y subsistera 
des années. Dans les localités même où un besoin de transition 
se fait déjà sentir, la transition ne pourra s'accomplir que len- 
tement, et comme conséquence d'un développement naturel et 
spontané. Cette transition s'opère d'autant plus lentement que 
la configuration même de notre terrain y opposera, nous ne di- 
sons pas des obstacles, mais au moins des difficultés, circonstance 
qui plus que toutes les autres rend impossible une transforma- 
tion subite et forcée de l'exploitation et de la propriété commu- 
munale ou culture personnelle, et en propriété foncière particu- 
lière, par voie législative. Les immenses plaines qui forment le 
caractère dominant de la configuration du terrain en Russie, la 
rareté des cours d'eaux et quelques autres causes secondaires 
ont contraint les villageois russes à se réunir en grandes socié- 
tés; aussi la plupart de nos villages ont-ils une longueur très- 
considérable ; ajoutez à cela que notre culture exige des terrains 
trës-éteudusy eu égard à son imperfection même > etque^par 
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Or 1 -esifttei^e df i»9 propriété fonciiire i^tàc«4ière. seioJble q^ 
g^r te ^visiM d& ces vill|ig«i$, soit çp fief «i^e^ isoI^Q^- e^touré^ 
chacune de Içsfs ter^aw^^ p^spactifai^saU 9^ i9/9ûa^ m petiAs ?U^ 
lagi^ qui yuîdSf^fil péumr U)|ut le^MJ» to^saia à uq^ ass§; proche 
âKrtaaee de» babitatioia». M est évidi^t» ei^ ^ffet» que ^ Vçu 
iTMlait fe«4^fl6c Fi^xj^latvw çg^m^^abe par la petiie piro^T 
ppiéié particulière daim ley^ grande v^lag^s^ m tes laissant âai^, 
leur état aetu^il se tvonYoraÀt oéces^ûrô^i^t, sait que chaque 
paysan âeviendrail propriétaire d'ui^ gf^MMl^ quantité de p^- 
QsËte&siliiées daas dykKèrentes kM^aUtâsdu^BO^éa^eeu^r^it, soit q¥ie, 
itio& le cas où oq voudrait réunir la p?Qpriét^ de cbacun da<)^ 
un seul eBdffoit» une partie des payses lecevrait les terrain^ 
le ptlii&prodies du village^ lundis %iie les autres de^r^ie^ se cci^-» 
tcoitiee péeessaûreme»! dçi^ terres satires h Tautre l^t de la pv^ 
priété communale. L'une et T^tre de ee^ deui^ supportions 
sa&t égateoient d^voraMes, et quant |i 1^ divisi,Qu des villages, 
si on Yûolail la 6ûfe forcément, elle de vi^n^r^ tout à. f^U xsmk'* 
cQtaI>le* 

Nous fiommes doue les premiers à ps^I^r des di^\tltés qqe 
rewamtrera la transfpree^tien de Te^ploii^tipp coDc^munale eijk 
prefi-iété parliculière d^U"^ la plupart des looaUtës de la Russie» 
dilSteultéis résultant des habitudes acquises par la aa|iou et de 
la eonQgnratien du terrain. Mais est-ce à dir^ que ces di|B^ultéa 
scMit iBAUPmontables? Nou& croyons au codatrai^re qu^elles serouJt 
sainement vaiiicu^^, et d'autaut plus sûreu^^i^nt que la trdnsfor-, 
iBation se fera plus l^lement et plus naturellemeut, 

Hous ayons exposé ]^ difficultés qu'elle renooutrera sjar $QD 
cheniii , nects aYous dit en même tei»ps que neus eroyi^us d^u-: 
geg&as0 ^t inopportune tioute immixj(i(ui ^vQQt^ de lafor/:e adiT^- 
nistraliye oa législative dans cette oeuvre tran3form9tvrice. M^ 
que vous fdu4ra441 donc faire alors? est^on en droit de nou^ dç- 
maodet. 

^el^ mm, les symptâmes que nous avons signalés plus baut 
ind^eail; claiireuieut la voie que suivra cette transformation. 
Il liMdfttît .dûUQ seutewiut ne pas T^tr^^ par uu dê^r de 
jm^im^w étâAdi obas^.qoÂ^'^u vja; qq^à la/ayûjji^çr^.91 



9(mmà ISfiàm^yA an ]^ î&dwolfiBieiftW par daft iKiiitiiid» 
j^reffite oaluce accordées asi ctemiwwa à réfNM|iie (A «ites 

Les «ommnDeâ qae V^isesoissctiQûnt de la popicâat ion, le naaqat . 
de terralD et rexténnattioB de sa ferliliiè feâra î^osgei à o»Ue ri^ 
forfft^y eM»»iQNm!e0eH>t j^b^lemenl^ côaume ndu^ le TogKHi&dè* 
jii ailjiaiaiiâ'kiii» dans oeHaines kicaikttè» , par TOCoieF davantage 
\9i^, iermm de^ Boitvellea pdrceUatiûD& ; eoi lea tioignaat de pins 
esi fim H^ finiront par disparallTe entièrcanent, les partagea de* 
yîeâdr(NM ms^n^ un etef de fomillejonira des paEcelles tooir» 
t^ eii ^m paiiTt^e duraiii toute sa Yiêy te» noiiveaos mesabro» 
de la eemniuw ne reoevfos^t des teeraûis qn'aataivb que ee» det^ 
s^rs dei^iendxont YaeaAts parla oiort de quetqu'iia des aneiem 
mfimbn» ; àe ce régimev on passera, au sTstôoie des rèpartUiem» 
hérédikisiisest e'esê-àHiiire^ chaque fasûHe sesteva à toal jamais ea 
po^seâsien dies pai:l& qui lia mx&at été allouées dao^s le ehamii 
CAmoawdHil ^ résnli^a eett«t eoaséqiteiKEe UnpertaAte, ^pue si, 
ài ]j9) tt^rt d'un chef de. famille, il m^ se trotterait pas de Mbi 
e^ &g^ pour euUiver enn-niâflies le tto^ qm ]ewt est (tévohi, 
la.toiitte, lom cte ¥oir &' efigi«)utir sa pari au^sitôl dans )a/ pro* 
pfiëlié eoami»aale., gardera, axt contraire, les pareeHes qQ^elte. 
posaède et tes fera Yalair ,^soil2 en: les faMsant cuiliv^ paff des ott^ 
vriers loués, soit ei^les affermant à d'autres membres d» la eotti^ 
iDAne. Ensttitev GOtts^au moment dur raehat tout le monde 8»9a 
conlaritoéi aa^ p^kimmt de Fatgeat iik an propi!iétawe noblis , om 
jugera nèeessaifiB et équitable de stipuler que tout meniibre 
de: la owamuu^e, ayant droif k une part du champ communail',^ 
eut sortaon dt^ la ceoHiiiiaei asop If inisntiAQi de s'ètsAlir dans une 
aulaie cemmaue yillageoisey seiA dans une ville, reee¥ra , de i» 
commune un subside pécuniakrfô eo; échange de son dtoitaia tev^ 
rainiqiu^iithii abandonne. Eamodi&ajal cette règle j on accood^a 
née^saÂrensi^y/ aaa^ membres des oetanHSDes^ aus^ raoiortsalioQ* 
de vendre lewr-^Milo&etleuirs ds»ite aux. pai^^elles du champ'oem-^ 
mufiali à tout individu étranger, sauf Tassentiment de la coifl^ 
mune'die lB^pecew)iD dans son sein<, et sous la réserve de la sou- 
mission! lolontaisede ce dernier àitontes les oharges^et obligatioii» 
qui^pèsenlisnn les antves memboe» de la^ commune. La^eondiiieni 
de ëdffifiulimenliâelaoemnime^dtMmailtâferavesl^ 
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dans certaines limites, pour que la commune ne pût refuser sans 
bonnes raisons Tadmission de l'acquéreur dans son sein. A ce 
point de vue les règlements communaux devraient dénommer 
explicitement les différents cas dans lesquels la commune serait 
en droit de refuser son consentement à Tadmission ; hors de ces 
cas, le refus ne serait point toléré. Si Ton négligeait cette circon- 
stance, il pourrait facilement arriver que des communes refu- 
seraient leur consentement à Tadmission de Tacquéreur , rien 
qu'en vue de bénéficier des terrains du vendeur à un prix très- 
restreint. On pourrait dire simultanément que si la commune^ 
sans avoir des raisons valables pour refuser l'acquéreur, désirait 
néanmoins garder le terrain du partant pour ses autres membres, 
elle aurait la liberté de les conserver en payant au partant un 
prix égal à celui qui lui était offert par l'acquéreur étranger. 
De sorte qu'en offrant le même prix la commune aurait toujours 
de droit la priorité. Enfin, il s'entend de soi-même qu'aucun 
motif ne s'opposerait à ce que le membre partant, s'il le désirait^ 
pourrait rester en possession de ses terrains, dont il pourrait con 
fier la culture , pendant son absence, à quelque autre personne 
de son choix, ou les affermer, pourvu seulement qu'il continuât 
à acquitter régulièrement et exactement les charges et contribu- 
tions pesant sur des personnes du chef de sa qualité de membre 
de la commune. 

Dès que l'usufruit viager ou la possession héréditaire des 
parcelles seraient proclamés dans une commune, ses habitants 
obtiendraient simultanément le droit d'échanger entre eux leurs 
parcelles, et même de les acheter les uns des autres, en vue 
d'arrondir, autant que possible, la part de chacun^ en cherchant 
à réunir dans le même endroit ou au moins à proximité les diffé- 
rentes parcelles qui leur reviendraient. 

Là où, par suite de l'extension du village, les parcelles seraient 
excessivement entremêlées et où une pareille liquidation foncière 
deviendrait par conséquent difficile , il se trouverait , avec le 
temps , quelques familles parmi les membres de la commune, 
qui tenteraient l'essai de s'établir à l'autre bout de la propriété 
communale, cédant leurs différentes parcelles aux autres habi- 
tants du village, en échange d'un morceau de terrain non divisé 
ni parcelle que la commune leur accorderait à Fendroit où elles 
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auraient établi leurs nouvelles demeures , concession que la 
commune ferait d'autant plus facilement que la localité choisie 
se trouvant éloignée du village principal , les champs qui Ten- 
tourent ne sauraient ôtred'une grande valeur pour ce dernier.Ces 
familles transporteraient sur le terrain qui leur serait concédé 
leurs demeures et tout leur établissement, et, s'y fixant défini- 
tivement, elles y formeraient , pour ainsi dire, comme une petite 
colonie filiale du grand village. Dans le cas où elles se Irouve- 
raient bien de ce changement , leur exemple serait probable- 
ment bientôt suivi par d'autres familles. Il en résulterait que les 
émigrés auraient chacun leurs terres réunies dans un seul en- 
droit, et quant aux autres, qui resteraient sur leurs anciens em- 
placements dans le village primitif, se trouvant à leur aise par 
suite du départ des émigrés, ils pourraient désormais procéder 
avec plus de facilité à l'échange mutuel des terrains pour abolir 
ainsi une trop grande parcellation. Pour faciliter ces émigrations 
partielles , les émigrés devraient jouir pendant quelques années 
d'une exemption des impôts; d'uneautrepart, comme les membres 
de la commune qui resteraient sur leurs anciens emplacements 
profiteraient par suite de leur départ, ils pourraient être obligés 
à les aider au transport de leurs demeures, à leur première ins- 
tallation, etc. 

De cette manière la transition de l'exploitation communale à 
la propriété particulière pourra s'accomplir lentement mais sû- 
rement et sans secousses violentes. Tous les droits seraient sau- 
vegardés, les habitudes nationales ne seraient point forcées, la 
chose se ferait, pour ainsi dire, d'elle-même tout naturellement, et 
le résultat n'en serait que d'autant plus solide et plus satisfaisant. 

On comprendra ainsi aisément le danger qu'il y aurait à vou- 
loir entraver ce mouvement si naturel et si salutaire en exigeant 
forcément le maintien de l'exploitation communale. 

Nous ne prétendons nullement que dans chaque cas spécial la 
transformation en question suivra exactement la même voie , et 
en prenant par les mêmes gradations. Une foule de combinai- 
sons qu'il serait difficile de prévoir à priori^ ne manqueront pas 
de surgir, combinaisons probablement toutes empiriques , mais 
par cela même adaptées le mieux aux différentes localités. 

Nous avons foi dans la sagesse de l'esprit national et dans le 
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Mb Hètfs M i^mi rttis^ ) t^^tûn tallé^ Mré 6« ÛetiAëi' ^ft i'^ 
trai^, sàtïé le 'èoûm^Urè à Mdufib rè^eteefiftfttk>A ttftitaè ëtlM^ 

mer dôtt à^vité ^ttipitlqtfe t]i«tt kles ttti^yeMé Mi^e^, m è(%'ét*^ 
dï*i't, t>àr éîcètoplè , des «exémptfottis d'împèt mik ftiaiSllés i^lift^ 
gwrti^es tôteséntànt à éarfèri&r d*tHi b(yu!de laprbpriêléil'aatf e, et 
la question, i&i difiScilè à rêSbttdHeto *oie ladttiîteistt^tive et Wgte- 
mertlalre, trouvera une ^oïuliott toute tecrte dams "soû âèt^Ib{^ 
menttiffturel. 

Il ne nous reste plus qu'à examinet dans quelles (TdMftievifS 
devra iiè taire, au point àe vue de <3ène ({uestion, te tmh^ 4m 
terrains au moflient de la Kbétatiou dfes serfe; Après tout oô 
qm tious avons dit, il ne saurait plus être <difflbile ^ répcmdre 
également t ce dmiier pbint. 

Les enclos, étant déjà aujeyard'bui dans la {ouissaèce pitîi* 
culifere de chaque individu, devro*!» nècessaiT^mewt éttfe îtàcke»- 
tés par chaque memtite 4è la commune tû pitit)riété t^Hf'* 
culière. 

Eti cas d'itasolvafbitilé du déMVefur, le propriétaire noMft âyunt 
toujours le droit de traïasformer k redevance |>écfttii*Sre en t^e- 
devance naturelle, tn travail, ce qui lui offire déjà iMne garantie 
suffisante, la garantie communale deviendra superfltie shT ce 
pd^rït. 

Dans les cas où le paysan, en vue de «é'^ffranchif plus ra- 
pidement de toute obligation de ce chef envers son ancien set- 
gûèur, concîuratt un arrangement quelconque iitec une ban^tiè 
de rachat, la garantie cotomunàflè pburralt ehcore élre ^pplicaibte, 
sur le dfeîT de cette dernière. 

©ans cette éventualité, le paysàft resterait propriétaire ébstolû 
de son enclos tant quil sdderaît exactetoent îes intïtôls et 
l'amortissement de sâ dette. Du jour cependant où il devien- 
drait insolvable , la commune commencerait 'à payer pour îuî. 
Mais, en revanche-, elle obtiendrait la jouissance de ta moitié dtt 
terrain de son enclos. Koûs disons ta moitié, pour ne pas priver 
le débfteur insolvable ^entièrement de son foyefr et de tous 
moyens d'existencje; mais, en compenîî&tion, la -commune gar- 
derait la jouissance de l'antre molïié aussi longtemps que 'soft 
re¥etfu to'aurait («is couvert le mowtàftt de la detle qu'elle ^au- 
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au-delà du terme du rachat. La duré^ é[« tièttë foMê^àttcè Mrai! 
ébtib ^Ituléb snÊùj[)lèlïie'nt cofmme ttfa éketttplé d'SfltbfiStfelfiqlie. 
Supposons que la commune ait à pfà^ *p6ût te débiteur ihsoU 
fàWè ^ hyàMéS. Ateris, ttt aiiittetteirt ^tte !es j^rodttite dte la 
siMtiè îàà tèftsâû lAe rieiotios ptii^ëM être ëvàltiës 1 6 t-ofti^ 
blle^ p'àîr knv )i ôbmt^ne g:àrderait Dédeissàiirement te jôui^ 
sance 1(ï« 'ôlBtte mliùè treize ântifees t^u inème titié ôii deux an*- 
û6te dé plus, pôtkr kenîr wtnptè des întèrêts dtt capital dè^ 
pettéè , à rèchëance 'diiquel lèînite ce piaiySân mitrer^t ett 
pbssèssltm dB ^on enclos i»itiier, lotîtes les parties étaM sàtîs^ 
fâitcé. 

En te iittï 'cmiceme tes tfetrains de bbottî, ïeûV rathat, pt^r- 
timt ùû exi^e éncote aujùurd'hUi Peécpkiîntiân tômimMley de« 
vta èe faire pat te commune lentièfe ; car^ d*une part, îa garâii- 
tîte cottmïerfciâle ^i^ dans ce cas lencore tndispensaMie, et, d'une 
autre part, îa permission accordée à queîqtres-uns des mtmbtiôs 
de 'racheter tine partie des champs communaux en ptiopf iété 
particulière, Bêparémenl dfes auifefe, intt-oduirah nécessairement 
une grande conifûston dans te répartition des parceltes commu- 
nales; etifln, en admettant une pak^eltte exception, il arriverait 
totijbtirfe quiô les paysans riches se rachèteraient l'es premiers et 
achèteraient leà meilleures parties du champ communal, tandis 
que les autres ne parviendraient plus jamais, abandonnés à 
lènrfe propreè forces, ïi ratîieter le restant; en exigeait au con- 
traire un rachat entier des champs Communaux par toute la 
comàiunfe, la position dé chaque paysan serait également sâuvie- 
gàrdèe. 

ftièm fté s'opposerait plus t-âtd, trié fots l*arrangëm'ent d\i ra- 
chat côhclu et les conditions ôtlphlées, de procéder, ttiédié 
avant le dernier termfe de Tacquittetnenl, à un partage définitif 
dés terrains rachetés entre tes membres de la commune, soit 
direfctemeht, isolt en passant par tes différente^ transitions que 
nottfe *âvoh5 détaillées plus haut. 

îl nous reste une derhièi-e question à i'é^ou'dtiè. 

La transformation de la propriété comtiiuïiate en propriété 
particuUère accomplie, ne faudrait-il point s'attendre, èoit à 
une "îAsôtç^ôn dés petites proprléife paysannes siir les gt^Hée^ 
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propriétés nobles, soit à une trop forte pulvérUation des parcel- 
les appartenant aux paysans? 

A notre avis, ni Pun ni l'autre de ces dangers ne sauraient 
être à redouter sérieusement. 

L'exemple de la France, de la Belgique, de rAUemagne, nous 
font voir que la petite propriété ne s'absorbe point par la grande. 
Le petit propriétaire ayant acquis sa parcelle au prix d'efforts et 
de sacrifices considérables^ tient ordinairement beaucoup à sa 
terre, et ne consent à s'en défaire qu'à un prix où l'acquisition 
ne saurait plus offrir aucun avantage au grand propriétaire. 
Chez nous surtout, le principe de la propriété particulière ne 
pouvant s'élaborer que lentement et successivement de celui de 
l'exploitation communale, cette lenteur même contribuera à ac- 
croître l'attachement du paysan pour sa terre. Gel attachement 
grandira encore en raison de ce qu'étant désormais libre, la vie 
au village ne se présentera plus comme indispensablement liée 
à une foule de vexations, ainsi que c'était souvent le cas aujour- 
d'hui. On a remarqué généralement que pai*tout où le paysan* 
n'était soumis ni à la corvée ni à aucun autre désagrément, son 
propriétaire, se contentant du paiement d'un obrock modéré, 
l'attachement du paysan pour la terre était plus considérable 
que chez ses voisins placés dans des conditions moins favora- 
bles que lui. Il n'y a donc pas à craindre, répétons-nous, que, 
dans cet état de choses, les propriétaires nobles rachètent, 
avec le temps, tout le terrain qu'ils sont foreés aujourd'hui de 
concéder à leurs anciens serfs. 

En considérant les habitudes de nos paysans, il n'est pas à re- 
douter , d'autre part , que les petites propriétés se subdivi- 
sent^ avec le temps, à l'infini. Le paysan russe est généralement 
peu fainéant là où il sait qu'il travaille pour son propre compte, 
et où il est certain que le fruit de son travail lui est assuré. 
Aussi l'affranchissement accompli et la propriété particulière 
substituée à l'exploitation communale, il se formera, comme il 
est à prévoir, une sorte de majorât usuel, sans être prescrit par 
aucune loi, et provoqué uniquement par la force des choses. 
Un paysan propriétaire d'une parcelle de terrain qu'il suffîisait à 
cultiver à lui seul, s'il avait plusieurs fils, transmettrait proba- 
blement sa terre, soit à l'ainé de ses fils, soit à celui qui mon- 
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trerait le pins d'aptitude pour Tagriciilture ; tandis que les au- 
tres chercheraient du travail, soit dans les villes, soit ailleurs : 
mais en cas d'infortunes, de maladie, de grève, etc., ils trouve* 
raient toujours facilement un refuge au foyer de celui de leurs 
frères qui aurait succédé au père dans la possession de Fim- 
meuble. Ceci n'est pas une simple supposition théorique; de 
pareils faits se sont déjà produits en réalité, et plus d'une fois, 
parmi ces paysans qui s'étaient rachetés ou qui avaient été libé- 
bérés d'une autre manière quelconque. 

De cette manière, il s'établira probablement, avec le temps, 
en Russie, une proportion normale et toute naturelle entre la 
grande el\2L petite propriété. 

Tandis que les terres des nobles appartiendront généralement 
à la grande ou à la moyenne propriété, la seconde catégorie se 
recrutera probablement parmi les paysans, par suite de la trans* 
formation graduelle de la propriété communale. 

La première restera ouverte à l'application des capitaux, aux 
expériences de toute nature, et à tous les procédés que corn* 
porte la grande culture. 

La seconde, au contraire, sera fertilisée principalement par le 
travail assidu de son propriétaire lui-même. Et l'une réagissant 
utilement sur l'autre, leur action réunie ne manquera pas de 
produire, en dernier résultat , un état de choses très-satisfaisant 
et très-heureux. 
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ANNEXES 



ORDRE CHRONOLOGIQUE 

des 
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PUBLIÉS BELATIYEMEMT 

A LA QUESTION DE L'AFFRANCHISSEMENT BES SERFS 



I. 



1. Réscrii impérial adressé à M. le Gouverneur militaire de Vilna 
et Gouverneur général de Grodno et Kovno, eji date de Tsarskoë- 
Sék), le ÎO novembre/^ décembre 4857 (Son contenu se trouve ex- 
posé dans Touvrage). 

n. 

Office adressé par M. le Ministre de rintérieur au Gouverneur mi- 
litaire de Vilna et Gouverneur général de Kovno et Grodno sous la 
date des 21 novembre/3 décembre 1857 (Idem voir dans le texte de 
l'ouvrage). 

m. 

Circulaire adressée par M. le Ministre de rintérieur à MM. les 
Gouverneurs civils et militaires et les Maréchaux de noblesse de tous 
les Gouvernements de FEmpire (Id. Voir dans le texte de l'ouvrage). 



IV. 



2. Rescrit Impérial adressé à M. le Gouverneur général militaire 



de Saint-Pétersbourg, en date de eette vilto» le 6/17 dëeembre 1857 
I (Id. Voir dans le texte de Touvrage). 

Vt 

Office adressé pàt M. le Ministre de llntérient â M. le Gouverneur 
général militaire de Saînt-Wtersbourg, portant la même date (Id. Voir 
dans le texte de l'ouvrage); 

! VI. 

Rescrîts Impériaux analogues à celui adressé au Gouvernem^t de 
Saint-Pétersbourg, adressés- aux Cbefs des Gouvernements ; 

3. De Ngnii Novgorod, en date du ^5 d.écen^re/5 janvier i857/58, 
1 4. — Moscou, en date du 16/22 janvier 1858. 

I 5. — Kiew, Podolie et yolhynie^ en date du 9/21 mars 1858. 

6. — d'Orenbourg et Samara, même date. 

7. — Simbirsk, même date. 

8. — Saratof, même date. 

0. — A'Orél, en date du 16/Î2 mars 1858. 
'10. — Ttfer, même date. 

11. — Novgorod, en daté dû l«Vi3 avril 1858. ^ 

12. — Kazan, même date. 

13. — Riazan, même date. 

14. — Kostroma, même date. 

15. — d'Astrakhan, même datOw 

16. — la Nouvelle-Riis^ie et de Bessarabie (Gouvernement d'Éca- 

tberinoslas), en date du 3/17 avril: 1858, 

17. — Tambof, même date. 

18. — Poltava, même date. 

.49. *— Khûrhof, même date, 
â^. «^ Penza^ môme date. ^ 
» âl. — roronège^ m date dU 20 avril/îmai 1858, 
22. — Koursk, même date, 
â3i — fou/», en date du 3/15 mai 1^58. 
24. — Psko/y mêmedftte^ 
a5w — Jaroslawy même date. 
26. -^ MùhUefy même date. 
â7k -^ ^ologda, même date. . 
28. — Fîtebsk, même date. 
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39. — Tauride, en date du 10/23 mai 1858. 

30. — Khersoriy même date. 

31. — Minsk, môme date. 

32. — Tchemigof, même date. 

33. — Smolensk, en date du 28 mai/9 juin 1858. 

34. — Des Cosaques du Don en date du 6/18 juin 1858. 

35. — De Vladimir, en date du 8/20 juin 1858. 

36. — Kahuga, en date du 24 juin/6 juillet 1858. 

37. — Stavropol, en date du 11/23 juillet 1858. 



VIL 



Offices accompagnant ces rescrits et adresses par M. le Ministre de 
rintérieur aux Chefs des Gouvernements sus-nommës, d'un contenu 
analogue à Tofflce adressé au Gouverneur général militaire de Saint- 
Pétersbourg. 



VIIL 



Institution d'un Comité ceiUral, sous la présidence personnelle de 
S. M. l'Empereur pour Texamen des différentes questions et disposi- 
tions relatives à Fabolition du servage. Date 8/20 janvier 1858. 



IX. 



Circulaire adressée par M. le Ministre de rintérieur à MM. les Gou- 
verneurs civils et militaires en date du 17/29 janvier 1858, relative- 
ment à la concession aux propriétaires nobles, se trouvant au service 
du Gouvernement et désirant faire une absence, pour se livrer aux 
occupations touchant la question de Tabolition du servage, des con- 
gés de deux mois de durée, sans que ce temps fût rayé de la durée 
de leur service et avec conservation de leurs traitements respectifs 
pour ce temps. Dans le cas où leur absence devrait durer plus long«- 
temps, par suite de leur entrée dans un des Comités, ils conserveront 
également leur service ordinaire et tous les avantages sus-menlionnés, 
à l'exception du traitement, qui ne saurait être prolongé au-delà du 
terme de deux mois. Si le Comité était établi dans le lieu même de 
leur service ordinaire, ils sont autorisés à réunir simultanément l'ac- 
complissement des deux emplois, et conservent dans ce cas leur trai- 
tement. 
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X. 

Règlement analogue^ relatif aux congés à accorder aux militaires, 
confirmé parFEmpereur, en date du 5/17 février 1858. 

XI. 

Office (explicatif) adressé par M. le Ministre de Flntérieur à M. le 
Gouverneur général militaire de Saint-Pétersbourg, en date du 17 fé- 
vrier/l«' mars 1858 (Le contenu se trouve exposé dans le texte de 
l'ouvrage) . 

XII. 



Oukase Impérial, en date du S/14 mars 1858^ défendant la trans- 
formation des serfs-agricoles en serfs-domestiques. 



XIII. 



Institution près le ministère de Flntérieur d'un Comité central de 
statistiqtie destiné principalement à Fétude des questions qui se ratt a 
chent à Féconomie rurale dans FEmpire^ 4/16 mars 1858. 

XIV. 

Programme des travaux des Comités delà noblesse établis dans les 
Gouvernements de FEmpiré pour l'amélioration de la condition des 
paysans seigneuriaux^ avril. ^ 

XV. • 

Oukase Impérial, en date du 14/36 avril 1858, prescrivant une 
nouvelle forme à donner aux actes de propriété sur les terres habi- 
tées de paysans; modification impliquant Fabolition des termes : ven- 
dre des âmes. 

, XVI. 
Circuknre adressée par M. le Ministre de Flntérieur à MM. les 
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Gouverneurs civils et militaires, eu date du 15/27 avril 1858^ relati- 
vement à rextension aux paysaiis des biens se trouvant soumis-au 
majorât (droit d'aînesse)^ des mêmes droits, que ceux accordés aux 
paysans seigneuriaux, sauf les cas exceptionnels où des contrats ana- 
logues formels, auraient dë)à été conclus entre les propriétaires et 
leurs paysans. 

XVII. 

Oukùse hnpirUU, adressé en date du 20 juin/2 juillet, à M. le Mi- 
nistre de la Cour et fcs apanages, relativement aux paysans des apa- 
nages. 

Voici le texte de ce document : 

t Désirant octroyer aux paysans des apanages les droits personnels 
et de propriété, dont jouissent les autres classes libre^ nous ordon- 
nons ce qui suit r . 

» l"" Sont abolies Sel restrictions existant dans les lois et dans les 
règlements des apanages, et en vertu desquels les paysans des apana- 
ges ne pouvaient acquérir ni aliéner des terres non habitées, sans lè 
consentement formel et nominal du département des apanages, ainsi 
que celles qui ne permettaient à ces paysans de disposer des bois sur 
ileur^ pro|Nres terres que du consenlement de ce même département ; 
nous octroyons désormais aux paysans des apanages le droit d'ache- 
ter, selon leur libre désir, par tous les moyens légaux, tant aux per- 
sonnes de leur classe qu'à celle des autres classes de la société, des 
terres non habitées , ainsi que le droit d'aliéner leurs propres terres à 
qui bon leur semblera ; de conclure en leur propre nom tous les ac- 
tes prescrits par la loi, et généralement de disposer en toute propriété 
de leurs terres et de tout ce que celles-ci offrent à leur surface ou 
renferment dans leur sein. 

» Les paysans sont tenus seulement de prévenir Tadministraiion 
locale des apanages (là où elle est établie) de tous les achats et ven- 
tes. Tous les actes faits jusqu'à ce jour, au nom du département des 
aiMmages et ecmcemant la propriété des terres, seront lé^falement trans- 
féréfl au nom de leurs possesseurs actuels. 

» 2*» Les règlements jusqu^ici en vigueur, diaprés lesqu^s le pas- 
sage des paysans des apanages dans la classe des bourgeois n'était 
autorisé que dans les propriétés peu étendues, et dans la classe des 
marchands, qu'à la condition de justifier d'un capital important et en « 
vertu duquel on percevait de chaque individu du sexe masculin 
I,b00 roubles «r^eût (6^908 £r.) , à son passage dans la classe des mar- 



ohandSj et 68^ rautd6$ (d,4i(M> fr.)i à 9m ifl^sa^ 4^^ celle 4es bour- 
geois^ sont et dcoœure&t abolis. 

» Ils seront Femp)aeë& par la te^ qui régit sous ce rapport le& 
paysans de la Couronne^ et ecmiormëmeiit aux r^les enjointes et eon- 
iîrmées par Nous, les paysans des apanages seront autorises à passée 
dans l^s classes urbaines et les classes rurales libres, du eonsente- 
ment de leurs chefs directs, à oondltioa qu'ils aient rempli leurs obli- 
gations ^vers la commune; les chefs de famille qui passeront âansi 
les classes urbaines paieront en outre, comme le font les paysans de 
la Couronne, 40 roubles (160 fr.) en passant dans la classe des mar- 
chands, et 15 roubles (60 fr.) en passant dans eelle des bourgeois. 
Les autres meifnbres mâles de la famille paieront la moitié, c'est-à-dire»- 
20 roubles chacun dans le premier cas, et 7 rouMes §0 kopp., dan» 
le second. Cet argent sera versé dans la ea4sse des pensions éd la conw 
mune pour les soldats en retraite retournant dans leurs foyers. 

» 3» Les veuves et les filles des paysans des apanages peuvent épou- 
ser des hommes de toutes, les conditions, sans être soumises à aucune 
taxe. 

» 40 Sont abolis les règlements en vertu desquels, dans toutes les 
questions litigieuses concernant des paysans des apaïiages, les avoués 
des apanages étaient seuls admis à plaider et à répondre devant les 
tribunaux, et en vertu desquels il était interdit aux paysans de se 
présenter au tribunal ou de désigner eux-mêmes leurs fondés de 
pouvoirs. 

» Désormais les paysans des apanages, dans leurs procès ou plaintes, 
et généralement dans toutes leurs affaires civiles avec des personnes 
d'une autre juridiction, seront autorisés à comparaître et à plaider 
en personne dans les cours et les chambres de justice, en observant 
toutefois cette condition : que, dans toutes les affaires qui concernent 
les communes rurales, les agents désignés par ces communes, et 
confirmés par les chefs desdites communes, devront seuls avoir accès. 
Indépendamment de ceci, les paysans des apanages sont autorisés, 
dans le cas où ils le désireraient, à confier leurs, intérêts, dans leî 
affaires désignées ci-dessus, aux avoués des apanages ; et, en consé' 
quence, nous imposons aux comptoirs des apanages et aux avoués 
des apanages Tobligation de prêter aide et protection ^.ux paysans des 
apanages dans toutes leurs affaires qui seront portées devant les cours 
et chambres de justice. Dans les endroits où il n'y a pas d'avoué des 
apanages, cette obligation incombe, conformément à Tartiele 2184 
du tome X du Code civil (édition de Tannée 1842), aux avoués d^ 
gouvernement et de district. 
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B 5<» Les paysans des apanages sont autorisés à contracter toutes 
espèces d'obligations et de contrats, et à tester, conformément aux 
règlements qui régissent les paysans de la Couronne, et tous les con- 
trats écrits passés entre les paysans des apanages devront être léga< 
lises par Tadministration des apanages, à Fexemple des directions 
cantonales des domaines. 

» 6<> Toutes les mesures s'appliquent également aux anciens colons 
militaires placés actuellement sous la direction de Tadministration 
des apanages. 

> 7<> Il sera nécessaire de modifier^ conformément à Textension de 
droits accordée actuellement aux paysans des.apanages, les articles 
du Gode civil qui correspondent à ces nouvelles mesures ; et pour 
cela vous devrez vous mettre en rapport avec le directeur de la se- 
conde section de notre chancellerie particulière. Vous aurez soin de 
promulguer et exécuter la présente ordonnance selon les règlements 
établis. > 

XVIII. 

Discmrs prononcés par S. M. l'Empereur lors de son voyage dans 
l'intérieur de la Russie, en août 1858. 

Paroles adressées à la noblesse du gouvernement de Tver, 

« Messieurs, je suis très-heureux d'avoir l'occasion de témoigner à 
B la noblesse de Tver ma gratitude pour son dévouement et son em- 
» pressement à contribuer le plus possible au bien public, comme 
> tous mes autres gouvernements. • 

» C'est ce que vous m'avez prouvé pendant la dernière guerre par 
» la formation de la milice, et je n'ai point oublié les sacriOces de la 
» noblesse. Maintenant, je vous ai confié une œuvre des plus impor- 
» tantes pour vous et pour moi : la question des paysans. J'espère 
y que vous justifierez ma confiance ; c'est à vos délégués à s'occuper 
» de cette affaire importante; pesez bien, pesez vous-mêmes, et cher- 
» chez le moyen de régler la nouvelle situation des paysans d'après 
» chaque localité, et conformément aux principes énoncés dans mes 
» rescrits, afin que les résultats n'entraînent d'inconvénients ni pour 
» eux ni pour vous. Vous savez combien votre bien-être m'est à 
j> cœur, mais j'espère aussi que l'intérêt de vos paysans vous est 
» cher. J'ai donc la conviction que vous ferez vos efforts pour que 
» tout soit réglé d'une manière utile aux intérêts communs, et je me 
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» repose d'autant plus sur cette sëcurité, que je compte sur votre 
» appui. Lorsque vos travaux préliminaires seront terminés, les pro- 
» positions du comité me seront présentées par le ministère, et j'ai 
» déjà établi que deux membres élus par ce comité seraient présents 
» aux délibérations qui auront lieu dans le comité général réuni à 
» Saint-Pétersbourg pour examiner toutes les propositions des di- 
» vers comités de Tempire. Il est impossible que nous ne marchions 
> pas d'accord dans nos actes, puisque notre seul vœu est le bien- 
» être général de la Russie. Je vous quitte avec la ferme conviction 
» que vous justifierez mon attente et ma confiance, et reste convaincu 
» que vous m'aiderez et ne m'empêcherez pas ! » 

Paroles adressées à la noblesse du gouvernement de Kostroma. 

< Messieurs, le gouvernement de Kostroma touche à ma famille 
» par des sou\ienirs historiques, et nous le regardons comme notre 
» berceau. C'est pourquoi je me réjouis, après vingt ans d'absence, 
» de me trouver de nouveau parmi vous. La réception d'hier m'a 
» touché profondément, et je vous remercie pour l'empressement 
» avec lequel vous êtes venus au-devant de mon désir pour l'amélio- 
» ration de la situation des paysans. Cette question, si grave pour 
» Tavenir de la Russie, touche mon cœur de près ; j'espère que vous 
» justifierez mon attente dans cette question, qui, pour ainsi dire, 
» est une question vitale, adaptant aux besoins locaux les principes 
9 fondamentaux énoncés par mes rescrits^ et en terminant, avec 
» Taide de Dieu, cette œuvre, sans dommage pour vous et pour les 
«paysans. Pour présenter le résultat de vos discussions, je vous 
» donne la permission de choisir parmi vous deux députés qui se 
» rendront à Saint-Pétersbourg lorsque les travaux des comités seront 
* terminés, pour revoir définitivement vos propositions. J'espère que 
» vous justifierez ma confiance, et je vous réitère ma gratitude pour 
» le dévouement que vous m'avez montré dans la dernière guerre, 
» ainsi que pour vos services présents et pour tous vos sacrifices. » 

Paroles adressées à la noblesse du gouvernement' 

de Nijnii'Novgorod, 

€ Je me réjouis, messieurs, de pouvoir vous remercier en personne 
» de vôtre patriotisme, sentiment par lequel la noblesse de Nijnii 
» s'est toujours distinguée. A chaque appel de la patrie elle vous a 
» toujours trouvés paimi les premiers ; de même dans la dernière et 
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» terrible gtierre, vous avez répondu les premiers à mon appel 
» et vous êtes fidèlement accourus ; votre milice était des meilleures; 
» etfai aussi à vous remercier de nouveau de ce que, dans la grave* 
» question de Famélioration du sort des paysans, vous avez les pre- 
» miers répondu à mon attente. C'est pour cela quej'ai désiré vous dis- 
» tinguer, en recevant vos délégués, Chéréméteiî et Potemkine, que 

> f ai chargés de vous remercier, en vous faisant connaître mes in- 
» tentions et mes désirs. Je ne doute point qu'ils se soient acquittés 
» de cette mission. Mon but à moi, vous le savez, est le bien publie ; 
» votre tâche à vous, dans la grave question pendante, c'est d'équi- 
» librer les intérêts particuliers avec le bien-être de tous. Cependant, 
i» j'entends avec regret qu'il germe parmi vous des personnalités : 
» Je le regrette, messieurs, les personnalités gâtent toute bonne chose. 
» Abondonnez-les; je compte sur vous; j'espère qu'elles ne se produi- 
» ront plus, car c'est alors que la cause commune fera des progrès. 
» Je le sais, vous avez fait de véritables efforts ef avancé de beaucoup 
» le travail ; continuez. Aujourd'hui expire le délai fixé pour les 
» travaux ; mais comme je sais qu'ils ne sont point encore 

> terminés, j'ai consenti à le prolonger jusqu'au i» octobre. Mais 
«pour le t« octobre vous les aurez terminés, n'est-ce pas, 
» messieurs? Je compte sur vous, Je me fie à vous, et vous ne me 
» tromperez pas. Le efiemin est tracé ; n'abandonnez pas les principes 
» exposés dans mes reserits ni le programme que je vous ai donné. 
» Vos travaux seront revus dans le comité général, et je vous promets 
» de charger deux membres choisis parmi vous de fournir toutes les 
ï explications nécessaires, et cet exposé doit être fait de manière à 
» s^accorder avec le bien-être de tous. Faites, messieurs, de manière 
» que l'œuvre soit avantageuse pour vous et ne soit point déftivo- 
» rable aux autres : je veux bien que vous pensiez à vos intérêts, 
» mais n'oubliez pas ceux d'autrui. En me fiant à vous, j'espère que 
» vous justifierez ma confiance. Si vous préparez ce grand travail eons- 
» ciencieusement et le menez à bonne fin, vous me donnerez une 
» nouvelle preuve de votre attachement comme de votre dévouement, 
» et surtout des efforts désintéressés par lesquels les Nijnii-Novgoro- 
» diens se sont toujours distingués pour le bien-être commun. Je suis 
» heureux,, messieurs, je vous le répète, de me trouver parmi vous 
» après ving-et-un ans d'absence . » 

Paroles achressées à la nobleêse du gouvernement deMoseou. 
t Méssîeurs,îje suis toujours heureux de pouvoir adressa^ des 
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» remercîments àla noblesse ; mais il n'est pâs dans mon caractère de 
» parler contre ma conscience. Je dis toujours la vérité, et, à mon re- 

• gret, je ne puis aujourd'hui vous remercier. Vous vous en souve 
» nez : il y a de cela deux ans^ dans cette saUe même, je vous parlais 
» de la nécessité ""de procéder tôt ou tard à la réforme des lois qui 
» régissent le servage, réforme qui devait venir d'en haut, afin qu'elle 
» ne vînt pas d'en bas. Mes paroles ont été mal interprétées. Cette ré- 
» forme a été, depuis, Tobjet de mes constantes préoccupations, et 
» après avoir appelé la bénédiction divine sur mon entreprise, je me 
» suis misàl'œuvre. Lorsque sur la demande des gouvernements de 
» Saint-Pétersbourg et de la Lithuanie, mes rescrits ont paru, je 
» m'attendais, je l'avoue, à ce que la noblesse de Moscou répondît la 
» première à mon appel. Mais ce fut celle du gouvernement de Nijnii- 
» Novgorod qui prit les devants, et le gouvernement de Moscou ne 
» figura ni en première, ni en seconde, ni même en troisième ligne. 
A J'en ai éprouvé uu-profond chagrin, parce que je suis fier d'être né 
» à Moscou, que j'ai toujours aimé cette ville quand j'étais héritier 
» du trône, que je l'aime toujours comme ma ville natale. Je vous 
» ai posé les bases delà réforme, et je n^ m'en départirai jamais. » 

Ici l'Empereur exposa le» pariœipes fijiéâixientaflx de l'abolition du 
servage, tels qu'ils sont contenus dans ses rescrits, et continua dans 
ces termes ; 

« J'aime la noblesse ; je la regarde comme le premier soutien du 
» trône. Je désire le bien-être du peuple, mais je n'entends pas que ce 
» soità votre détriment qu'il s'établisse; mais vous-mêmes, dans votre 
j> propre intérêt, vous devez faire tous vos efforts pour améliorer la 
» condition des paysans. Souvenez-vous que toute la Russie a les yeux 
» sur le gouvernement de Moscou. Je suis toujours prêt à faire 

* pour vous tout ce qu'il est en mon pouvoir de faire ; donnez-moi 
1 donc la possibilité de prendre vos intérêts. Me comprenez-vous, 
» messieurs? J'ai entendu dire que le comité a déjà beaucoup fait ; 
» j'ai lu les procès-verbaux de ses séances, et j'en ai approuvé 
» plusieurs dispositions. J'ai remarqué aussi ce qui était relatif aux 

* enclos. Sous le nom d'enclos, je comprends, moi y non seulement la 
» maison du paysan, mais aussi toute la terre qui en dépend. Je 
» vous le répète encore une fois, messieurs ; faites en sorte que je 
» puisse prendre vos intérêts. €'est ainsi que vous justifierez la con-? 

• fiance que j'ai placée en vous. » 

Fin m PREMIER V0J.UMft. 
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